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EEEDDDIIITTTOOORRRIIIAAALLL  
 

 

Ce troisième numéro de la nouvelle formule de la lettre de jurisprudence commentée de la cour 
administrative d’appel de Douai et des tribunaux d’Amiens, de Lille et de Rouen vous présente 53 extraits de 
décisions sous forme d’« essentiels », dont 38 émanant des trois tribunaux administratifs du ressort et 5 
commentaires d’universitaires ou d’avocats qui se répartissent à égalité entre les décisions de la cour et celles 
des tribunaux 

 
Depuis 2018, la cour administrative d’appel de Douai et les tribunaux administratifs d’Amiens, de Lille et de 

Rouen vous proposent une lettre de jurisprudence qui leur est commune. 
 
Vous accéderez cette fois encore à une sélection de décisions rendues par la cour et par les trois tribunaux 

administratifs du ressort, de juillet à décembre 2018, dans divers domaines du droit administratif, des collectivités 
territoriales au travail (52 pour cette livraison). Chaque décision rendue par la cour ou par les tribunaux de son ressort 
vous est présentée à partir d’un résumé succinct, qui définit son apport. La lettre s’ouvre de nouveau, ce qui nous semble 
essentiel, aux commentaires de praticiens du droit public, réalisés librement, au regard d’arrêts et jugements qui ont 
retenu leur attention. Ils sont accessibles par un lien, comme les décisions sélectionnées pour être versées dans la lettre 
de jurisprudence.  

 
Cet enrichissement n’aurait pas été possible sans l’engagement des présidents des tribunaux administratifs 

d’Amiens, de Lille et de Rouen, et des référents qu’ils ont désignés.  
 
Mme Jennequin, enseignante à la faculté de droit de Douai, a ainsi encore su mobiliser une large équipe de 

contributeurs. Il est dû aussi à la participation active d’universitaires travaillant dans une des sept universités du ressort et 
d’avocats exerçant dans les Hauts-de-France ou en Haute-Normandie. Qu’ils soient tous vivement remerciés pour leur 
précieux concours.  

 
Cette lettre commune, qui illustre l’unité du ressort de la cour et sa collaboration fructueuse avec les juridictions 

administratives territoriales d’Amiens, Lille et Rouen, entretient ainsi nos liens avec ceux qui, au-delà de ces institutions, 
font vivre le droit public par la formation qu’ils assurent ou les conseils qu’ils donnent.  

 
Nous espérons que cette lettre de jurisprudence n°28 sera utile à tous ceux qui la liront, dans le cadre de leur 

pratique professionnelle ou pour leur formation. 
 
 
 
 

 
 

Etienne Quencez  
Président de la Cour administrative d’appel de Douai 
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ARRETS DE LA COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE DOUAI 
 

 
 
 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
 

N° 1 - Collectivités territoriales – Finances communales – Dotation globale de fonctionnement 
– Calcul de la dotation – Conséquences de l’annulation juridictionnelle d’un arrêté portant 
fusion de communes : le calcul de la dotation globale de fonctionnement (DGF) des deux 
communes séparées relève des dispositions de droit commun et non des dispositions 
particulières de calcul applicables aux divisions de commune.  
 

Un arrêté préfectoral portant création d’une commune nouvelle par la fusion de deux 
communes a été annulé par un jugement du tribunal administratif. Tenant compte de l’existence de 
cette commune nouvelle pendant toute la durée de la procédure juridictionnelle, le tribunal a décidé 
que l’annulation prononcée ne prendrait effet que pour l’avenir. La question se posait de savoir 
comment calculer la dotation globale de fonctionnement (DGF) de l’année suivant la séparation des 
communes. La Cour juge que les dispositions de l’article L. 2334-12 Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), relatives aux modalités de calcul de la DGF applicables aux divisions de 
commune, ne peut s’appliquer lorsque la séparation ne résulte pas d’une manifestation de volontés 
et n’a pas suivi la procédure particulière applicable aux modifications des limites communales, mais 
n’est que le résultat mécanique de l’annulation juridictionnelle de l’arrêté de fusion. Dans un tel cas, 
ce sont les dispositions de droit commun de calcul de la DGF, codifiées aux articles L. 2334-7 et 
suivants du CGCT, qui s’appliquent. 

 
(2ème chambre – arrêt n° 16DA01664, 17DA01928 – C+)-Pourvoi en cassation devant le 

Conseil d’Etat. 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/16DA01664, 17DA01928 
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CONTENTIEUX FISCAL 
 
N° 2 - Délai de réclamation : en cas d’activité occulte, le contribuable dispose d’un délai de 
réclamation égal au délai de reprise dont a effectivement usé l’administration. 
 

Il résulte des dispositions de l’article R. 196-3 du livre des procédures fiscales que le délai de 
réclamation dont dispose le contribuable est égal au délai de reprise dont a effectivement usé 
l’administration fiscale à son égard. En conséquence, même si les dispositions de l’article L. 169 du 
livre des procédures fiscales prévoient, par exception, un délai spécial de reprise de dix ans lorsque 
le contribuable exerce une activité occulte, ces dispositions n’ont pas pour effet de porter le délai de 
réclamation d’un contribuable exerçant une telle activité occulte à dix ans lorsque l’administration a 
usé de son droit de reprise à son égard dans le délai de droit commun de trois ans. 

 
(2ème chambre – arrêt n°17DA00395 – 30 juillet 2018 – C+) 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/17DA00395 
 
 
N°3 - Délai de reprise en matière de taxe sur la valeur ajoutée : la déclaration erronée par le 
contribuable des gains de cession de terrain à bâtir dans l’une des déclarations qu’il a 
déposées dans le délai légal ne fait pas obstacle à l’application du délai de reprise prévu en 
cas d’activité occulte.  
 

La circonstance que les gains des cessions des terrains à bâtir réalisées par le contribuable 
ont tous été déclarés par erreur comme tels par ce dernier au titre des plus-values immobilières de 
particuliers ainsi que le prévoyaient tous les actes de vente rédigés par le notaire ne saurait 
permettre de remettre en cause la présomption de l’exercice d’une activité occulte de marchand de 
biens au sens et pour l’application des dispositions de l’article L. 176 du livre des procédures fiscales, 
dès lors que, à la différence des dispositions de même nature s’appliquant en matière d’impôt sur le 
revenu et d’impôt sur les sociétés énoncées à l’article L. 169 du même livre, ces dispositions ne 
prévoient pas d’exception lorsque le contribuable a fait figurer la somme concernée dans une 
quelconque des déclarations qu’il a déposées dans le délai légal, fût-ce dans une autre catégorie de 
revenus.  

 
(4ème chambre – arrêt n° 16DA02298 – 9 octobre 2018 – C+) 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/16DA02298 
 
 
 
N°4 - Cotisation de participation des employeurs à l’effort de construction : la juridiction 
administrative est compétente pour connaître de la demande d’une société tendant à la 
décharge et à la restitution par l’Etat de cette cotation qu’elle a versée spontanément.  
 

Une société qui conteste devant le tribunal administratif le rejet de sa réclamation 
contentieuse par l’administration fiscale tendant à la décharge et à la restitution par l’Etat des 
cotisations de participation des employeurs à l’effort de construction qu’elle a versées spontanément 
et qui demande au tribunal la décharge et la restitution de ces cotisations doit être regardée comme 
demandant au juge de l’impôt de la décharger d’une contribution fiscale. Or, l’article L. 199 du livre 
des procédures fiscales donne compétence au juge administratif pour connaître, en matière de taxes 
sur le chiffre d’affaires, des décisions rendues par l’administration sur les réclamations contentieuses 
qui ne donnent pas entière satisfaction aux intéressés. En outre, il est spécifié à l’article 162 de 
l’annexe II au code général des impôts que la cotisation perçue au titre de la participation des 
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employeurs à l’effort de construction est établie comme en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 
Dès lors, la juridiction administrative est compétente pour connaître du litige fiscal ainsi engagé 
devant le juge de l’impôt par la société requérante contre l’Etat.  
 

Comp CE, 27 novembre 2000, n° 197915, Min. c/ SARL Ets Viz, à la RJF 2/01, n° 252,         
concl. J. Courtial au BDCF 2/01. 

Cf. TC, 19 décembre 1988, Sté Arjomari-Prioux, n° 2531, Dr. fisc. 1989, n° 14, comm. 715.  
 
(4 ème chambre – arrêt n°17DA00662 – 23 octobre 2018 – C+) 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/17DA00662 
 
 
 
N°5 - Revenus distribués à un associé : précisions sur la charge de la preuve en cas de 
remise en cause, au niveau de la société, du caractère déductible de charges comptabilisées 
comme cadeaux d’entreprise.  
 

Les dispositions du 5 de l’article 39 du code général des impôts et des articles 109 et 111 c) 
du même code font obligation à l’administration fiscale, lorsqu’elle estime devoir imposer un associé 
qui n’a pas accepté le redressement de son imposition à l’impôt sur le revenu, d’apporter la preuve 
de l’appréhension par l’intéressé des sommes qu’elle a regardées comme distribuées par la société, 
ainsi que la preuve de l’existence et du montant des distributions. Lorsque les sommes en cause 
proviennent de la remise en cause, au niveau de la société, du caractère déductible du montant de 
charges comptabilisées comme des cadeaux d’entreprises, l’administration fiscale apporte cette 
justification par la production de tous éléments suffisamment précis justifiant du caractère personnel 
de ces dépenses pour l’associé. Dans l’hypothèse où l’administration fiscale s’acquitte de cette 
obligation, il incombe alors à l’associé, s’il s’y croit fondé, d’apporter des éléments contraires de 
nature à justifier que ces dépenses ont été exposées non dans son intérêt personnel, mais dans celui 
de la société. 
 

Rappr. pour une société : CE, 11 février 2011, Sté Philips France, n° 316500, à la RJF 5/11, n° 554. 
Comp. CE, 31 décembre 2008, M. et Mme Multari, n° 296472, à la RJF 2009, n° 346. 
 

(4 ème chambre – arrêt n°17DA00706 - 11 décembre 2018 – C+) 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/17DA00706 
 

N°6 – Affectation au règlement d’impositions dues par un contribuable les sommes versées 
par celui-ci en paiement d’un autre impôt dont il n’était, en réalité, notamment par suite d’une 
décharge ou d’un sursis de paiement, en tout ou partie pas redevable, et qui se trouvent ainsi 
disponibles par la voie de compensation à condition, notamment, que les deux dettes soient 
réciproques, liquides et exigibles : il n’appartient qu’aux juridictions judiciaires de connaitre 
du litige soulevé si la restitution de sommes appréhendées par le comptable public et 
affectées au paiement de droits d’enregistrement est demandée par le contribuable. 

Aucun texte législatif ou réglementaire, ni aucun principe général s’imposant même en 
l’absence de texte, ne font obstacle à ce que l’autorité responsable du recouvrement de l’impôt 
affecte, par la voie de la compensation, au règlement d’impositions dues par un contribuable les 
sommes versées par celui-ci en paiement d’un autre impôt dont il n’était, en réalité, notamment par 
suite d’une décharge ou d’un sursis de paiement, en tout ou partie, pas redevable, et qui se trouvent 
ainsi disponibles, une telle compensation n’étant cependant possible qu’à la condition, notamment, 
que les deux dettes soient réciproques, liquides et exigibles. Toutefois, il n’appartient qu’aux 
juridictions judiciaires de connaître d’un litige relatif à la restitution de sommes appréhendées par le 



 9

comptable public et affectées au paiement de droits d’enregistrement, alors qu’il n’est en outre ni 
établi ni allégué que la compensation aurait été effectuée de manière irrégulière. 
 

Rappr. CE, Section, 25 avril 2001, Parfival, au recueil, n°213460. 

(4 ème chambre – arrêt n°16DA01143 - 9 octobre 2018 – C+) 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/16DA01143 
 
 
N°7 – Crédit d’impôt recherche : les dépenses de personnel concernant des techniciens travaillant 
en étroite collaboration avec des chercheurs, rémunérés ou non par l’entreprise, doivent être 
regardées comme des dépenses éligibles au crédit d’impôt recherche, dans la limite du nombre 
d’heures établi par les documents produits.  
 

Il résulte de l’article 244 quater B du code général des impôts, dans sa rédaction applicable à 
l’imposition en litige, de l’article 49 septies F de l’annexe III à ce code, de l’article 49 septies G de 
l’annexe III du même code qu’ouvrent droit au crédit d’impôt recherche les dépenses qu’une 
entreprise engage à raison de l’emploi des personnels qui ont la charge de l’entretien et du 
fonctionnement des appareils et des équipements nécessaires à la recherche et au développement 
expérimental, travaillant ainsi en étroite collaboration avec les chercheurs pour leur assurer le soutien 
technique indispensable à leurs travaux de recherche et de développement expérimental, quels que 
soient leurs diplômes. Lorsqu’il ne résulte pas de l’instruction et n’est d’ailleurs pas même allégué par 
l’administration que des techniciens ne travailleraient pas en étroite collaboration avec des 
chercheurs, rémunérés ou non par l’entreprise, les dépenses de personnel les concernant doivent 
être regardées comme des dépenses éligibles au crédit d’impôt recherche, dans la limite du nombre 
d’heures établi par les documents produits tels des relevés précis des heures passées.  

 
Rappr. CE du 25 mai 2007, B, Ministre de l'économie, des finances et de l'industrie c/ Société Dani 

Alu, n°297280 

(4 ème chambre – arrêt n°17DA01520, 17DA01793- 13 novembre 2018 – C+) 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/17DA01520 
 
 

 

COMMERCE, INDUSTRIE, INTERVENTION ECONOMIQUE DE LA PUISSANCE 
PUBLIQUE 

 
N° 8 – Activités soumises à réglementation – Aménagement commercial - Recours à 
l'encontre d'un permis de construire en tant qu'il vaut autorisation d’exploitation commerciale 
- Incompatibilité d’un permis valant autorisation d'exploitation commerciale relatif à un centre 
commercial avec la « trame verte » du schéma de cohérence territoriale de la région Flandre-
Dunkerque : illégalité du permis. 

 
Les autorisations d'exploitation commerciale délivrées pour permettre la création ou 

l’extension de centres commerciaux doivent être compatibles avec les orientations du schéma de 
cohérence territoriale applicable. Au sein des orientations du SCOT de la région Flandre-Dunkerque, 
il est fait état du confortement possible des « pôles commerciaux structurants » qui est à rapprocher, 
dans un esprit de recherche d’un équilibre entre les fonctions naturelles et l’aménagement urbain et 
économique, de l’objectif également structurant de réalisation d’une trame verte d’agglomération sur 
les terrains identifiés comme prioritaires pour sa réalisation. Le projet en litige se situe au niveau du 
site dit du Puythouck totalisant 130 hectares qui comprend notamment un plan d’eau de 28 ha et un 
ensemble boisé de 50 ha et qui s’inscrit dans la trame verte en périphérie ouest de l’agglomération 
dunkerquoise. La cour juge que l’extension de l’ensemble commercial préexistant de 38 000 m2 qui 
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aboutit à quasiment doubler la surface de vente totale existante de 27 255 m2 avec de vastes 
parkings sur un terrain jouxtant le site naturel dit du Puythouck, compris dans la trame verte de 
l’agglomération, vient contrarier de façon suffisamment importante l’orientation relative à la 
réalisation et à la protection de cette trame verte et n’est donc pas compatible avec le SCOT. Par 
conséquent, le permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale est entaché 
d’illégalité sur ce point.  

 
Cf. CE, 11 octobre 2017, Fédération des artisans et commerçants de Caen « Les vitrines de Caen », 

n°s 401807, 401809, B sur le contrôle exercé par le juge. 
 

(1ère chambre, arrêt n°17DA01691 du 12 juillet 2018 – C+) - Pourvoi en cassation 
devant le Conseil d’Etat. 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/17DA01691 

 
 
 

EAUX 
 

N° 9 - Gestion de la ressource en eaux-Redevances - Nature des redevances instituées par les 
articles L. 213-10-2 du code de l'environnement (pour pollution de l’eau d’origine non 
domestique) et L. 213-10-9 du même code (pour prélèvement sur la ressource en eau) - 
Impositions de toute nature dont le contentieux d’assiette relève du juge administratif.  
 

L’article L.213-10 du code de l’environnement précise qu’en application du principe de 
prévention et du principe de réparation des dommages à l'environnement, l'agence de l'eau établit et 
perçoit auprès des personnes publiques ou privées des redevances pour atteintes aux ressources en 
eau, au milieu marin et à la biodiversité, en particulier des redevances pour pollution de l'eau, pour 
modernisation des réseaux de collecte, pour pollutions diffuses, pour prélèvement sur la ressource 
en eau, pour stockage d'eau en période d'étiage, pour obstacle sur les cours d'eau et pour protection 
du milieu aquatique. La cour juge que les redevances instituées par les articles L.213-10-2 du code 
de l'environnement ( pour pollution de l’eau d’origine non domestique) et L.213-10-9 du même code 
(pour prélèvement sur la ressource en eau) issus de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) 
du 30 décembre 2006 sur lesquelles la cour a été amenée à statuer constituent des impositions de 
toute nature , dont il appartient au législateur de fixer les règles concernant l'assiette, le taux et les 
modalités de recouvrement en application de l’article 34 de la Constitution et dont le contentieux 
d’assiette relève du juge administratif (décision implicite sur ce point). S’agissant plus spécifiquement 
de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau instituée par cette loi, visant « Toute 
personne dont les activités entraînent un prélèvement sur la ressource en eau », la cour estime que 
pour bénéficier du tarif par m3 d’eau prélevé) réservé à une activité prélevant de l’eau pour un 
« refroidissement industriel conduisant à une restitution supérieure à 99% », tarif plus avantageux 
que le tarif aux autres usages industriels, le redevable prélevant de l’eau dans le cadre d’un 
refroidissement industriel à 99% devait restituer cette eau au même milieu naturel que celui dans 
lequel le prélèvement a été effectué. Le prélèvement de l’eau dans une nappe phréatique, avec 
restitution à 99% de cette eau à un cours d’eau, ne permet donc pas de bénéficier de ce tarif minoré. 

 
(1) Comp. CE, Assemblée, 20 décembre 1985, 31927, S.A. « Etablissements Outters », au recueil et 

CE 7/8 SSR 2 octobre 1989 n°65620, Société Sociel c/ Agence financière de bassin « Seine-Normandie », 
aux tables, pour les anciennes Redevances perçues au profit des agences financières de bassin. 

  
(1ère chambre – arrêts 16DA01179, 16DA01180 du 31 octobre 2018 et n° 16DA01071 du 

15 novembre 2018 – C+) 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/16DA01071 
 

 



 11

 

ENERGIE 
 

N° 10 – Energie – Energie éolienne – Autorisation d’exploiter : pas d’effet interruptif du 
recours gracieux d’un tiers sur le délai de recours contentieux qui lui est ouvert par l’article  
L. 553-4 du code de l'environnement  
 

Aux termes de l’article L. 553-4 du code de l’environnement, dans sa rédaction applicable au 
litige, les autorisations d'exploitation concernant les éoliennes peuvent être contestées par les tiers 
dans un délai de six mois à compter de leur publication ou de leur affichage. La cour juge qu’il résulte 
de ces dispositions que les procédures particulières qu’elles instituent, au sein de la législation des 
installations classées pour la protection de l’environnement, concernant les installations de 
production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent, font obstacle à ce que les décisions 
prises en application de cette législation, telles qu’une autorisation d’exploitation, puissent faire 
l’objet, de la part des demandeurs comme des tiers, dans le délai qui leur est imparti pour 
l’introduction du recours contentieux, d’un recours administratif, qu’il soit gracieux ou hiérarchique, 
interrompant le cours de ce délai. Le délai de recours contentieux est de six mois et n’est pas 
susceptible d’être prorogé par l'exercice d'un recours gracieux, y compris lorsque celui-ci est le fait 
d'un tiers qui, contrairement à l'exploitant, n'a pas été mis en mesure, pendant la procédure, de faire 
valoir ses observations. A noter : les dispositions dont il est fait application dans le litige soumis à la 
cour ont été abrogées par la loi n° 2015-992 du 17 août 2015. Désormais, les tiers disposent d'un 
délai de quatre mois pour former un recours contre l'autorisation et l’article R. 181-50 du code de 
l'environnement prévoit expressément que les nouvelles autorisations environnementales instituées 
par ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 « peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou 
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif - prolonge de deux mois le délai 
(de quatre mois laissé aux tiers pour exercer un recours) » 

 
 (1ère chambre – arrêt n°18DA01230, 18DA01102 du 29 novembre 2018 – C+) - Pourvoi 

en cassation devant le Conseil d’Etat. 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/18DA01230 
 

 

ETRANGERS 
 

N° 11 – Le recours à la visioconférence par la commission d’expulsion, s’il n’est pas 
explicitement prévu par les textes, n’entache pas la décision adoptée par le préfet 
d’irrégularité lorsque l’intéressé a été mis à même de faire valoir ses observations. 

 
Les textes organisant la consultation par le préfet de la commission d’expulsion, 

préalablement à l’adoption d’une décision portant expulsion d’un étranger dont la présence en 
France constitue une menace grave pour l’ordre public, ne prévoient pas la possibilité pour la 
commission d’entendre l’intéressé par visioconférence. Le recours à ce procédé de communication 
audiovisuelle n’entache cependant pas la décision finalement adoptée d’irrégularité lorsqu’il est établi 
qu’il n’a pas nui à l’intéressé, défendu par un avocat présent devant la commission et qui a pu faire 
valoir l’ensemble des éléments relatifs à sa situation. En application de la jurisprudence Danthony du 
Conseil d’Etat, la cour s’assure que l’intéressé n’a été privé d’aucune garantie et neutralise le vice de 
procédure entachant la décision d’expulsion.  
 

(2ème chambre, arrêt n°18DA01090 du 6 novembre 2018 – C+) 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/18DA0190 
lien vers commentaire 
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N° 12 – Assignation à résidence d’un ressortissant étranger faisant l’objet d’une décision de 
transfert à destination d’un autre Etat de l’Union européenne – Contrôle par le juge de l’excès 
de pouvoir des modalités de présentation imposées à l’intéressé – Existence – Etendue – 
Entier contrôle. 
 

Le juge de l’excès de pouvoir exerce un entier contrôle sur les modalités de présentation qui 
sont imposées à un ressortissant étranger faisant l’objet d’une mesure d’assignation à résidence 
dans l’attente de son transfert vers le territoire d’un autre Etat de l’Union européenne, en s’assurant 
que ces modalités sont adaptées, nécessaires et proportionnées au but en vue desquels la mesure 
d’assignation à résidence est prise.  
 

Comp. plein contrôle sur le principe même de l’assignation, CE, Section, 11 décembre 2015, M. Cédric 
Domenjoud, n°395009, A. 

 
(4ème chambre, arrêt n°18DA00360 du 25 septembre 2018 – C+) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/18DA00360 
 
 
 
 
 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 
 
 
N° 13 - « Protocole d’accord » conclu par une commune et deux syndicats d’agents de la 
commune pour déroger aux dispositions légales et réglementaires applicables en fixant les 
modalités de calcul et de répartition des décharges d’activité de service - Commune au 
nombre de celles obligatoirement affiliées à un centre de gestion – Conséquences : il 
appartient au centre de gestion, et non à la commune, de fixer le contingent de décharges 
d’activité de service et de répartir ce contingent d’heures entre les organisations syndicales ; 
le maire est placé en situation de compétence liée pour abroger le « protocole d’accord ».  

 
La cour juge que le « protocole d’accord » relatif à l’exercice des droits syndicaux conclu par 

la commune de Lillebonne et deux syndicats d’agents de la commune, sur le fondement des 
dispositions du premier alinéa de l’article 2 du décret du 3 avril 1985 relatif à l’exercice du droit 
syndical dans la fonction publique territoriale, dérogeant aux dispositions légales et réglementaires 
applicables par un « accord local », qui fixe les modalités de calcul et de répartition des décharges 
d’activité de service, doit être regardé, au moins dans cette mesure, comme pourvu d’une portée 
juridique (1). Compte tenu du caractère général et impersonnel de l’ensemble de ses « stipulations », 
et dès lors que les fonctionnaires sont dans une situation statutaire et réglementaire, ce « protocole 
d’accord » doit être regardé comme ne revêtant pas un caractère contractuel, nonobstant sa forme, 
mais comme ayant le caractère d’un acte administratif unilatéral réglementaire dont l’élaboration a 
été négociée (2).La commune étant au nombre de celles devant être obligatoirement affiliées à un 
centre de gestion, en application des dispositions de la loi du 26 janvier 1984 et du décret du 3 avril 
1985, il appartient à ce centre de gestion, et non à la commune, de fixer le contingent de décharges 
d’activité de service et de répartir ce contingent d’heures entre les organisations syndicales. Le 
« protocole d’accord » donnant compétence au maire de la commune et non au centre de gestion 
pour y procéder était, par suite, illégal dès sa signature, et encore à la date de la décision attaquée. 
Dès lors que ce « protocole d’accord » revêt un caractère réglementaire et que ses dispositions sont 
illégales, le maire de la commune est tenu de l’abroger, en application des dispositions de l’article 16-
1 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations alors en vigueur qui prévoient que, même en dehors de toute demande présentée en 
ce sens, l’autorité compétente est tenue d’abroger un règlement illégal. Le maire étant ainsi placé en 
situation de compétence liéei, les autres moyens soulevés par l’appelant à l’appui de ses conclusions 
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à fin d’annulation de la décision par laquelle le maire de la commune a « dénoncé », c’est-à-dire 
abrogé ce « protocole d’accord », sont inopérants et ne peuvent qu’être écartésii. 

 
1°) Comp. CE 27 octobre 1989, syndicat national des ingénieurs des études et de l’exploitation de l’aviation, n° 

102990, B ; CE 22 mai 2013, Fédération Interco CFDT et autres n° 356903, B ; 
2°) Rappr. CE 10 juin 1994, Confédération française des syndicats de biologistes et autres, n°141685, 141686, 

B ; 
3°) Cf. CE 25 juin 2012, Syndicat FO des conducteurs de taxis et des artisans taxis de la région parisienne et 

autres, n° 337409, 347020. 
 
(3ème chambre – arrêt n° 16DA01668 – 8 novembre 2018 – C+) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/16DA01668 
 
 

MARCHES PUBLICS ET CONTRATS 
 

N°14 – Opération d’apport partiel d’actif placée sous le régime des scissions opérée pendant 
la période d’exécution d’un marché public – Effet – Transfert au bénéficiaire de l’apport des 
obligations nées du contrat – Existence, sous réserve de l’accord du maître d’ouvrage – 
Formalisme exigé pour cet accord – Absence.  
 

Une opération d’apport partiel d’actif placée sous le régime des scissions, opérée durant la 
période contractuelle, par le titulaire d’un marché public, ne peut avoir pour effet de transférer au 
bénéficiaire les obligations nées du contrat, au nombre desquelles figure la garantie décennale des 
constructeurs, que si le maître d’ouvrage a consenti à ce transfert. Ce consentement n’est cependant 
pas soumis à un formalisme particulier et peut être déduit de l’attitude adoptée par le maître 
d’ouvrage à l’égard de l’apporteur ou du bénéficiaire. 

(3 ème chambre – arrêt n°15DA01475 - 22 novembre 2018 – R ) 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/15DA01475 
lien vers commentaire 
 
 

TRAVAIL ET EMPLOI 
 

N° 15 - Pénalité infligée à un employeur qui n’a pas rempli ses obligations en matière d’emploi 
des travailleurs handicapés – Juge de plein contentieux saisi d’une contestation de cette 
sanction – Opérance des moyens de légalité externe (oui) – Notion d’établissement dans les 
entreprises à établissements multiples – Etablissements dont le chef ne dispose pas d’un 
pouvoir de direction incluant le recrutement et le licenciement du personnel – Principe de 
légalité des délits et des peines – Règle en cause suffisamment claire, de sorte qu’il apparaît 
de façon raisonnablement prévisible par les professionnels concernés que le comportement 
litigieux est susceptible d’être sanctionné.  
 

La cour rappelle tout d’abord qu’en vertu des dispositions de l’article L. 5212-12 du code du 
travail, lorsqu’ils ne satisfont à aucune des obligations définies aux articles L. 5212-2 et L. 5212-6 à 
L. 5212-11 du même code relatives à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés, mutilés de 
guerre et assimilés, les employeurs sont astreints à titre de pénalité au versement au Trésor public 
d’une somme dont le montant est égal à celui de la contribution instituée par le second alinéa de 
l’article L. 5212-10 du même code, majoré de 25 %, et que la majoration de la somme dont le 
versement est ainsi exigé des employeurs, par rapport à celle dont ils auraient dû s’acquitter pour 
satisfaire à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés, revêt le caractère d’une sanction. Il 
appartient au juge du fond, saisi d’une contestation portant sur une sanction que l’administration 
inflige à un administré, de prendre une décision qui se substitue à celle de l’administration. Ainsi, 
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compte tenu des pouvoirs dont il dispose ainsi pour contrôler une sanction de cette nature, le juge se 
prononce sur la contestation dont il est saisi comme juge de plein contentieux et se prononce sur les 
moyens de légalité externe soulevés à l’encontre de cette décision, qui sont opérants. Ensuite, en 
vertu de l’article L. 5212-3 du code du travail, dans les entreprises à établissements multiples, 
l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés s'applique établissement par établissement, c’est-à-
dire au niveau de chaque établissement dont le chef dispose d’un pouvoir de direction incluant le 
recrutement et le licenciement du personnel. La cour juge qu’en l’espèce, les caisses locales, dont 
chaque directeur ne dispose pas d’un pouvoir de direction incluant le recrutement et le licenciement 
du personnel, ne peuvent être regardées comme des établissements distincts au sens de ces 
dispositions. En outre, si le principe de légalité des délits et des peines, qui s’étend à toute sanction 
ayant le caractère d’une punition, fait obstacle à ce que l’administration inflige une sanction si, à la 
date des faits en litige, la règle en cause n’est pas suffisamment claire, de sorte qu’il n’apparaît pas 
de façon raisonnablement prévisible par les professionnels concernés que le comportement litigieux 
est susceptible d’être sanctionné, la cour précise qu’en l’espèce, alors que la jurisprudence est 
constante depuis de nombreuses années dans l’interprétation de la notion d’établissement au sens 
des dispositions de l’article L. 5212-3 du code du travail, il ne résulte pas de l’instruction que tel serait 
le cas. 
 

(3ème chambre – arrêt n° 16DA01207 – 22 novembre 2018 – C+) 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/16DA01207 
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JUGEMENTS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF D’AMIENS  
 

 
CONTENTIEUX FISCAL 

 
N° 16 - Les bases d’imposition d’une cession de parts sociales d’une entreprise appartenant à 
une série de titre de même nature acquis à des prix différents doivent être établies à partir de 
la valeur moyenne pondérée d’acquisition de l’ensemble des parts détenues par le 
contribuable. 
 

Un contribuable a cédé à ses enfants une partie des parts sociales du capital d’une 
entreprise. L’administration fiscale a alors soumis les gains retirés par le contribuable de cette 
cession au régime de la plus value des valeurs mobilières et a mis à sa charge des cotisations 
supplémentaires à l’impôt sur le revenu en application de l’article 150-0 A du code général des 
impôts. Toutefois, en n’établissant pas les bases d’imposition de cette cession à partir de la valeur 
moyenne pondérée d’acquisition de l’ensemble des parts détenues alors que les parts cédées 
appartiennent à une série de titres de même nature acquis à des prix différents, l’administration a fait 
une inexacte application des dispositions de l’article 150-0 D du même code. 
 

(2ème chambre – jugement n° 1600226 – 18 octobre 2018 – C+) 
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N° 17 - Les rémunérations perçues par un médecin libéral au titre des permanences de soins 
effectuées en établissement de santé sont exonérées d’impôt sur le revenu en application de 
l’article 151 ter du code général des impôts 
 

Saisi d’une demande d’un médecin urgentiste libéral tendant à la réduction de ses cotisations 
d’impôt sur le revenu, le Tribunal a estimé que l’exonération de cet impôt résultant de l’article 151 ter 
du code général des impôts et de l’article L .6314-1 du code de la santé publique ne s’applique pas 
qu’aux rémunérations perçues au titre des permanences de soins en médecine ambulatoire, mais 
concerne également celles perçues au titre des permanences effectuées en établissement de santé.  
 

(2ème chambre – jugement n° 1602525 – 18 octobre 2018 – C+) 
 

 
N° 18 - Il appartient au seul le juge de l’impôt tant d’apprécier la qualification des conditions 
de fonctionnement d’un plan d’épargne en actions que les conséquences fiscales 
susceptibles d’être emportées en droit 

 
Le Tribunal a estimé que, pour réintégrer dans les revenus imposables d’un foyer fiscal la plus 

value retirée de la cession de parts sociales d’une SARL, l’administration fiscale ne pouvait se fonder 
sur l’autorité résultant d’une transaction conclue en application de l’article L. 251 du livre des 
procédures fiscales qui ne s’attache qu’aux pénalités et droits qui en ont fait l’objet, et ne pouvait 
déduire de l’existence de cette transaction une reconnaissance du caractère irrégulier de l’inscription 
des parts sociales dans un plan d’épargne en actions. En effet, il n’appartient qu’au juge de l’impôt 
d’apprécier, au vu du débat contradictoire mené devant lui, tant la qualification des conditions de 
fonctionnement d’un plan d’épargne en actions que les conséquences fiscales susceptibles d’être 
emportées en droit.  
  

(2ème chambre – jugement n° 1600933 – 22 novembre 2018 – C+) 
 

 
 

ETRANGERS 
 

N° 19 - La régularisation d’une requête sommaire dans un délai de quinze jours résultant de 
l’article R. 776-12 du code de justice administrative n’est possible qu’avant l’expiration du 
délai de recours contentieux. 
 

Le Tribunal était saisi, dans le délai de recours contentieux, d’une requête sommaire ne 
contenant l’exposé d’aucun moyen et dirigée contre un arrêté préfectoral portant refus de séjour, 
obligation de quitter le territoire français et fixant le pays de renvoi. Un mémoire complémentaire 
comportant des moyens a été enregistré dans le délai de régularisation spécial résultant de l’article 
R. 776-12 du code de justice administrative, mais après expiration du délai de recours contentieux. 
Aussi, le Tribunal a estimé que l’expiration du délai de recours contentieux faisait obstacle à la 
régularisation de la requête et, en conséquence, a rejeté cette dernière comme irrecevable. 

 
(3ème chambre – jugement n° 1801779 – 28 septembre 2018 – C+) 
 
 

N° 20 - Le préfet de département est incompétent pour prononcer une mesure d’assignation à 
résidence et en fixer les modalités d’applications lorsque cette mesure concerne un étranger 
faisant l’objet de la peine d’interdiction du territoire français. 
 

En raison de l’intervention d’un jugement prononçant à l’encontre d’un étranger notamment la 
peine complémentaire d’interdiction définitive du territoire français, le ministre de l’intérieur, en 
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application de l’article R. 541-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, avait 
assigné à résidence l’intéressée tant qu’elle n’aurait pas la possibilité de déférer à la mesure 
d’éloignement. Quelques jours plus tard, le préfet du département de résidence de l’étranger a 
prononcé par arrêté les mêmes mesures et décidé des modalités de leur application. Saisi d’une 
requête tendant à l’annulation de ce dernier arrêté, le Tribunal a estimé, qu’en l’absence de 
délégation régulièrement publiée à cet effet du ministre de l’intérieur, le préfet de département était 
incompétent pour prononcer ces mesures et en fixer les modalités d’application. 

 
(3ème chambre – jugement n° 1802202 – 28 septembre 2018 – C+) 
 
 
 
 

MARCHES PUBLICS ET CONTRATS 
 
N° 21 - Il est possible de résilier partiellement un contrat lorsque le vice l’affectant ne 
concerne qu’un seul membre d’un groupement conjoint qui avait en charge de l’exécution 
d’une phase spécifique du contrat 
 

Le Tribunal était saisi par un candidat évincé d’une contestation de la validité d’un marché 
public de maîtrise d’œuvre conclu entre une commune et un groupement conjoint d’entreprises dans 
le cadre d’une opération de construction de logements collectifs. Dans ce cadre, le Tribunal a 
constaté que le contrat était entaché d’un vice en ce qu’il confiait à un membre du groupement des 
missions incompatibles avec son statut de contrôleur technique agréé. Pour autant, eu égard à la 
nature du vice, au fait que ce vice ne concerne qu’un seul membre du groupement en charge de 
deux phases spécifiques, et à la nécessité que l’opération se poursuive, le Tribunal n’a prononcé la 
résiliation du contrat qu’en tant que ses deux phases avaient été attribuées au membre du 
groupement concerné. 

 
(3ème chambre – jugement n° 1603330 – 14 décembre 2018 – C+) 
 

Lien vers commentaire 
 
 
N° 22 - L’augmentation de plus de 25% du montant initial d’une offre suite à une demande 
régularisation a pour effet d’en modifier les caractéristiques substantielles. 
 

Le Tribunal était saisi, par la voie du déféré préfectoral, d’une contestation de la validité de 
l’attribution d’un lot d’un marché public de travaux portant sur la réhabilitation de logements sociaux. 
A cette occasion, le Tribunal a estimé que l’augmentation du montant initial de l’offre du seul candidat 
de plus de 25% intervenue suite à une demande de régularisation du pouvoir adjudicateur avait eu 
pour effet d’en modifier les caractéristiques substantielles, en méconnaissance du IV de l’article 59 
du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. En revanche, compte-tenu de la 
nature du vice, du fait que le pouvoir adjudicateur aurait pu négocier avec le candidat après rejet de 
son offre initiale, de l’objet de l’opération et de l’étendue des travaux, le Tribunal a jugé qu’il n’y avait 
pas lieu de prononcer l’annulation ou la résiliation du marché. 
 

(3ème chambre – jugement n° 1800890 – 28 décembre 2018 – C+) 
 

Lien vers commentaire 
 

bgoze
Barrer 
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PROCEDURE 
 

N° 23 - L’arrêt qui annule le jugement d’annulation d’une décision et rejette les conclusions 
initiales du demandeur a également pour effet de retirer la mesure prise par l’administration 
afin de se conformer au jugement du Tribunal. Ne sont donc pas recevables les conclusions 
dirigées contre la décision superfétatoire de l’administration retirant cette mesure. 
 

Suite à un jugement du Tribunal annulant une mesure disciplinaire d’exclusion définitive du 
service, l’administration a prononcé à l’encontre du fonctionnaire son déplacement d’office pour motif 
disciplinaire. L’arrêt de la Cour administrative d’appel, qui a annulé le jugement et rejeté la requête 
dirigée contre la première mesure d’exclusion définitive, a également, implicitement mais 
nécessairement, eu pour effet de faire disparaître rétroactivement la seconde mesure de 
déplacement d’office. Dès lors, les conclusions tendant à l’annulation de l’arrêté retirant cette 
dernière mesure, qui présentait un caractère superfétatoire, sont irrecevables.  

 
(4ème chambre – jugement n° 1603545 – 2 octobre 2018 – C+) 
 
 

N° 24 - La délivrance, en cours d’instance, d’un titre de séjour « vie privée et familiale » prive 
d’objet la requête tendant à l’annulation d’une décision de refus de renouvellement d’une 
attestation de demande d’asile 
 

Le Tribunal était saisi d’une requête tendant à l’annulation de la décision du préfet de ne pas 
renouveler une attestation de demande d’asile. Toutefois, en cours d’instance, l’étranger s’est vu 
délivrer un titre de séjour portant la mention « vie privée et familiale » valable cinq ans. Le Tribunal a 
estimé que la délivrance de ce titre de séjour permettait à l’étranger de séjourner en France dans des 
conditions plus favorables que celles résultant de l’attestation de demande d’asile, et a, en 
conséquence, jugé que le litige dont il était saisi était privé d’objet. 
 

(3ème chambre – jugement n° 1602379 – 12 octobre 2018 – C+) 
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JUGEMENTS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE 

 
 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
N° 25 - Asymétrie du principe de sincérité budgétaire : le suréquilibre réel d’une section ne 
rend pas un budget insincère. 
 

En vertu des dispositions de l'article L. 1612-7 du code général des collectivités territoriales, 
n'est pas considéré comme en déséquilibre et insincère, au sens de l'article L. 1612-4 du même 
code, un budget dont une section, voire les deux, sont votées en suréquilibre. Par conséquent, doit 
être écarté comme inopérant le moyen tiré de ce qu’une délibération, adoptée notamment afin 
d’inscrire à la section d’investissement d’un budget une charge d’ores et déjà prise en compte dans 
sa section de fonctionnement, entraînerait un excèdent réel de fonctionnement pour la collectivité 
concernée. 

 
(2ème chambre – jugement n°1601299 – 6 juillet 2018 – C+)  

 
 

ENSEIGNEMENT 
 
N° 26 - Bourses de l’enseignement supérieur : le cas des étudiants en médecine poursuivant 
leurs études à l’étranger. 
 

Les étudiants ayant utilisé deux droits à bourse en première année d’études de médecine 
dans une université française et s’inscrivant ensuite en première année d’études de médecine dans 
une université étrangère doivent être regardés comme effectuant un parcours linéaire les rendant 
éligibles à un droit annuel supplémentaire à bourse prévu par la circulaire du 6 juin 2016 du ministre 
chargé de l’enseignement supérieur, sans qu’y fasse obstacle la circonstance que la poursuite des 
études ne s’effectuerait pas en France au sein du même établissement.  
 

 (3ème chambre – jugement n° 1708808 – 17 juillet 2018 – C+) 
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FISCAL 
 
N° 27 - En matière de taxe d’habitation et pour le calcul de la valeur locative, des évènements 
postérieurs à sa détermination, tenant aux risques environnementaux et sanitaires liés à la 
pollution des sols, sont susceptibles de modifier le coefficient de situation générale. 
 

Les risques environnementaux et sanitaires liés à la pollution des sols aux alentours d’une 
usine ayant cessé son activité en 2003, révélés en 1997 par l’inspection des installations classées et 
nécessitant la mise en place à partir de 1999 d’un Projet d’Intérêt Général comportant de 
nombreuses restrictions et prescriptions pour les populations concernées, ont modifié la situation à 
prendre en compte pour le calcul de la valeur locative. L’application du coefficient de situation 
générale de – 0,10 correspondant, selon les dispositions de l’article 324 R de l’annexe III au code 
général des impôts, à une situation mauvaise, présentant des inconvénients notoires sans avantages 
particuliers, permet une juste appréciation de cette situation. 

 
(7ème chambre – jugement n° 1608793 – 7 décembre 2018 – C+) 

 
 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 
 
N° 28 - Autorisation spéciale d’absence – Portée du silence gardé par l’administration sur la 
demande présentée par le représentant d’une organisation syndicale. 
 

L’exercice de la liberté syndicale implique nécessairement que, lorsqu’aucun motif de refus n’a 
été porté à la connaissance d’un représentant d’une organisation syndicale avant la tenue d’un 
congrès syndical ou une réunion d’un organisme directeur dont il est membre élu et à laquelle il a 
justifié avoir été convoqué, l’agent soit regardé comme ayant été autorisé à s’absenter du service 
pour s’y rendre. 
 

(6ème chambre - jugement n° 1601976 - 5 septembre 2018 – C+). 
 
 
N° 29 - En cas de changement d’affectation entraînant un changement de résidence d’un 
agent affecté à l’étranger, l’agent ne peut bénéficier de jours de congés, rémunérés au « taux 
étranger », que dans la limite de vingt-cinq jours ouvrés (décret n° 2002-1200 du 26 septembre 
2002). 
 

Si les dispositions de l’article 5 du décret du 26 septembre 2002 fixant le régime de congés 
annuels des personnels de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à caractère administratif en 
service à l'étranger ne font pas obstacle à ce qu’un agent en service à l’étranger bénéficie, en cas de 
changement d’affectation entraînant un changement de résidence, de jours de congés inscrits sur 
son compte épargne-temps, qui doivent être regardés comme des « droits à congé non utilisés » au 
sens de l’article 5 du décret du 26 septembre 2002, l’agent ne saurait toutefois solliciter le bénéfice 
de jours congés, rémunérés aux « taux étranger », que dans la limite de vingt-cinq jours ouvrés, qu’il 
s’agisse de jours de congés annuels ou de jours de congés inscrits sur son compte épargne-temps. 
 

(3ème chambre – jugement n° 1510646 du 26 septembre 2018 – C+) 
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N° 30 - Dans le cadre de la procédure d’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, l’autorité territoriale n’a pas le pouvoir de modifier l’appréciation 
portée par le supérieur hiérarchique direct d’un agent à l’issue de son entretien professionnel. 
  

Dans le cadre du régime expérimental au titre des années 2010 à 2014 (décret n° 2010-716), 
devenu régime de droit depuis 2015 (décret n° 2014-1526), il revient au supérieur hiérarchique direct 
d’un fonctionnaire territorial de conduire l’entretien professionnel de ce dernier et d’en établir et 
signer le compte-rendu, lequel comporte une appréciation générale sur la tenue du poste. 
Dans ce nouveau dispositif, l’intervention de l’autorité territoriale se limite à un simple visa, émis 
postérieurement à l’entretien et complété le cas échéant par des observations qui, eu égard à sa 
portée et au stade de la procédure auquel il est formulé, ne confère pas à l’autorité territoriale le 
pouvoir de modifier l’appréciation générale initialement portée par l’évaluateur. 
Le visa de l’autorité territoriale et ses éventuelles observations au vu du compte-rendu constituent un 
acte détachable du compte-rendu lui-même. 
 

(6ème chambre – jugement n° 1504763 – 5 décembre 2018 – C+) 
 
 
N° 31 - Prestations sociales accordées aux agents des collectivités territoriales : une action 
encadrée 
 

La délibération par laquelle une collectivité instaure une prestation forfaitaire spécifique d’aide 
à l’installation méconnaît les dispositions de l’article 9 de la loi n° 83-634 dès lors qu’elle n’implique 
pas nécessairement la participation de l’agent à la dépense engagée au titre de son installation. 
 

(1ère chambre - jugement n° 1704437 - 14 décembre 2018 C+) 
 
 
N° 32 - Une sanction d’exclusion temporaire du service prononcée à l’encontre d’un agent 
public de La Poste peut être exécutée alors même que l’agent est en congé pour maladie 
ordinaire. 
 

La procédure disciplinaire et la procédure de mise en congé de maladie d’un fonctionnaire 
étant distinctes et indépendantes, la circonstance qu’un agent soit placé en congé pour maladie, 
période durant laquelle il demeure en position d’activité, ne fait obstacle ni à l’exercice de l’action 
disciplinaire à son égard ni, le cas échéant, à l’exécution de la sanction prise à son encontre. 
 

(3ème chambre – jugement n° 1600104 du 17 octobre 2018 – C+) 
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JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES 
 
N° 33 - Service public pénitentiaire- Permis de visite- Exécution d’une interdiction judiciaire 
(compétence liée) 
 

Si les dispositions de l’article R.57-8-10 du code de procédure pénale permettent au chef 
d’établissement pénitentiaire de prononcer la délivrance, le refus, la suspension ou le retrait d’un 
permis de visite d’une personne incarcérée dans cet établissement, il est tenu, sans avoir à porter 
une appréciation sur les faits de l'espèce, de procéder, dès qu’il a connaissance du prononcé à 
l’encontre d’un détenu d’une interdiction judiciaire d’entrer en contact avec une personne titulaire de 
cette autorisation, au retrait de celle-ci. 
 

Rappr. CE n°149722, Montaignac, 3 fevrier1999, A. ; CE n°172396, ministre de l’intérieur c/ Mansouri, 
du 30 sept. 1998, A. 
 

(5ème chambre jugement n°1708378 – 25 octobre 2018 – C+) 
 
Lien vers commentaire 
 
 

MARCHES PUBLICS ET CONTRATS 
 
N° 34 - Recours Département de Tarn-et-Garonne : l’intérêt pour agir de l’opérateur 
économique contestant un contrat s’apprécie au regard de son comportement durant la 
procédure de passation et compte tenu des éléments concernant les effets du contrat dont il 
est fait état dans l’instance. 
 

Saisi par la société requérante d’un recours en contestation de validité de l’ensemble des 
contrats conclus dans le cadre de la délégation de service public portant sur la gestion, l’exploitation, 
la maintenance et le développement des ports de Boulogne-sur-Mer et Calais, le tribunal a été 
amené à apprécier les différents intérêts lésés invoqués devant lui. 
Il a tout d’abord considéré que la société Getlink SE (anciennement dénommée Groupe Eurotunnel 
SE) ne pouvait se prévaloir de sa qualité de candidat à l’attribution du contrat, en l’absence 
d’éléments établissant, d’une part, qu’elle aurait été contrainte de renoncer à sa candidature en 
raison de pressions exercées par la région Nord-Pas-de-Calais (devenue la région Hauts-de-France), 
d’autre part, que son retrait du groupement d’entreprises également candidat, qu’elle avait par la 
suite rejoint, résultait d’un manquement de l’autorité concédante à ses obligations en matière de 
publicité et mise en concurrence. Le tribunal a ensuite estimé que sa qualité de concurrent sur le 
marché du transport transmanche ne donnait pas davantage intérêt à agir à l’opérateur requérant, 
dès lors qu’il ne résultait pas de l’instruction que l’exécution de l’ensemble contractuel attaqué 
pouvait préjudicier de manière significative à son activité commerciale. Il a ainsi considéré que la 
société requérante n’était pas susceptible d’être lésée de façon suffisamment directe et certaine dans 
ses intérêts par la passation des conventions litigieuses et a rejeté ses conclusions comme 
irrecevables. 
 

Cf. sur le premier intérêt lésé invoqué, CE, 29 avril 2015, Syndicat de valorisation des déchets de la 
Guadeloupe, n° 386748, aux Tables ; CE, 21 septembre 2016, Communauté urbaine du Grand Dijon, n° 
399656, aux Tables sur un autre point). 

Comp. sur le second intérêt lésé, CE, 30 juin 2017, Syndicat mixte de promotion de l'activité 
transmanche, n° 398445, au Lebon. 
 

(2ème chambre – jugement n° 1503245 – 8 novembre 2018 – C+) 
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N°35 – Sont exclus du champ d’application de la garantie decennale des constructeurs les 
équipements industriels qui ne peuvent être regardés comme des éléments d’équipement de 
l’ouvrage. 
 

Les portiques de levage et leurs rails de guidage installés sur la plate-forme multimodale de 
Dourges constituent des équipements industriels qui ne remplissent aucune fonction immobilière, ne 
sont pas incorporés à l’ouvrage que constitue la zone logistique et, eu égard aux modalités 
particulières de leur installation, ne peuvent être regardés comme procédant de travaux de génie 
civil. Dès lors, ils ne constituent ni des ouvrages ni des éléments d’équipement d’un ouvrage au sens 
des principes régissant la garantie décennale des constructeurs. 
 

Cf. CE, 8 décembre 1999, Société Borg Warner, n° 138651, aux Tables 
 

(2ème chambre – jugement n° 1509412 – 16 octobre 2018 – C+) 
 
 
 
 
 
 
 

PROCEDURE 
 
N° 36 - Pouvoirs du juge - Homologation d'une transaction 
 

Obligation pour le juge administratif, lorsqu'il se prononce sur une demande d'homologation 
d'une transaction, de vérifier que les parties consentent effectivement à la transaction, que l'objet de 
celle-ci est licite, qu'elle ne constitue pas de la part de la collectivité publique une libéralité et qu'elle 
ne méconnaît pas d'autres règles d'ordre public puis, s'il décide d'homologuer, de constater selon les 
cas le non-lieu à statuer ou le désistement ou, dans le cas contraire, de statuer sur la requête. (1) 
 

En l'espèce, refus d'homologation d'une transaction conclue en cours d'instance entre l’État et 
le requérant, pour l’indemnisation des dommages causés par des actions de blocage d’une 
plateforme d’approvisionnement par les producteurs de lait le 9 mai 2009, dès lors que cet accord 
portait sur l’indemnisation d’un préjudice pour lequel la responsabilité de l’État n’était pas engagée et 
constituait donc une libéralité. (2) 
 

(1) Cf. CE, Assemblée, 11 juillet 2008, Société Krupp Hazemag, n° 287354, p. 273 ; également CE 10 
février 2014, n° 350265, SA Gecina, au Recueil ; 

(2) Voir conclusions M. Rougevin-Baville, c. du g. sous CE 19 mars 1971, n° 79962, Sieurs Mergui, au 
Recueil. 
 

(4ème Chambre – jugement n° 1501514 – 5 juillet 2018 – C+) 
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N° 37 - Actes constituant des décisions susceptibles de recours - Le courrier précédant 
l’émission d’un titre exécutoire est susceptible de recours lorsqu’il comporte une véritable 
décision de laquelle résulte l’obligation de payer contestée. 
 

Le courrier par lequel un maire impute à un administré un dépôt sauvage d’ordures 
ménagères et, faisant application de l'arrêté portant règlement municipal de propreté, met à sa 
charge une somme correspondant aux frais d’enlèvement, ne constitue pas un acte préparatoire 
visant simplement à informer l’intéressé de l’émission future d’un titre exécutoire, mais une décision 
administrative faisant grief à son destinataire, susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir, sans préjudice pour le débiteur de la possibilité de former, le cas échéant, un recours à 
l’encontre du titre de recettes. 
 

Cf, a contrario, s’agissant d’un indu de solde, et donc d’une créance publique préexistant au 
courrier annonçant, à défaut de remboursement spontané, l’émission d’un titre exécutoire, l'avis CE, 
25 juin 2018, n°419227, M. Gallet (au Rec.), aux conclusions de G. Pélissier. 
 

(4ème chambre – jugement n°1600752 – 19 octobre 2018 – C+) 
 
 

RESPONSABILITE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
N° 38 - Les frais de procédure exposés par le bénéficiaire d’une autorisation annulée à 
l’occasion d’une instance engagée par un tiers sont susceptibles d’être pris en compte au 
titre de son préjudice indemnisable. 

 
Les frais de procédure utilement exposés par le bénéficiaire d’une autorisation de création de 

pharmacie, à l’occasion de l’instance engagée par un tiers et à l’issue de laquelle le juge annule pour 
illégalité cette autorisation ainsi que les frais qui ont été mis à sa charge au titre des frais exposés 
par ce tiers et non compris dans les dépens, sont susceptibles d’être pris en compte dans le 
préjudice résultant de l’illégalité fautive de cette autorisation. 
 

Comp. s’agissant des conséquences de l’annulation d’un permis de construire, CE, 8 octobre 
2008 n° 295343 Société Rand Kar. 

 
(7ème chambre – jugement n° 1601730 – 28 septembre 2018 – C) 
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TRAVAIL  

 
N° 39 - L’administration n’a pas à rechercher d’office si la cause de l’inaptitude d’un salarié 
protégé est en lien avec le mandat. 
 

Dans le cas où la demande de licenciement d’un salarié protégé est motivée par l'inaptitude 
de ce dernier, il n’appartient pas, en principe, à l’administration de rechercher la cause de cette 
inaptitude. Toutefois, si le salarié fait état d’éléments de nature à établir que l'inaptitude est en lien 
direct avec des obstacles mis par l'employeur à l'exercice des fonctions représentatives normalement 
exercées par l'intéressé ou avec sodn appartenance syndicale, il appartient à l’autorité administrative 
de vérifier l’existence d’un tel lien. En l’absence de tels éléments invoqués par le salarié, 
l’administration n’a pas à rechercher d’office si la cause de l’inaptitude est en lien avec le mandat. 
 

Cf. CE, 20 novembre 2013, Mme Capbern, n° 340591, A et CE Avis 21 septembre 2016, M. 
Plessis, n° 396887, A. Comp. CE 29 mai 2017, Sté Financière Honoré, n° 393280, C. 
 

(6ème chambre – jugement n° 1502548 - 25 octobre 2018 – C+) 
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JUGEMENTS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE ROUEN 
 
 

COLLECTIVITES LOCALES 
 
N° 40 - Etendue du pouvoir du préfet d’autoriser le retrait d’une commune d’un EPCI pour 
adhérer à un autre EPCI – Contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation - Modulation dans le 
temps des effets d’une annulation d’une autorisation de retrait/adhésion d’une commune. 
 

1) Le préfet de l’Eure a pris deux arrêtés en date du 8 septembre 2017 approuvant le retrait de 
la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon de la communauté de communes Eure-Madrie-Seine et son 
adhésion à la communauté d’agglomération Seine-Normandie-Agglomération. 
Selon l’article L.5214-26 du code général des collectivités territoriales, par dérogation à l'article L. 
5211-19 du même code, relatif à la procédure de retrait d’une commune d’un établissement public de 
coopération intercommunale, une commune peut être autorisée, par le représentant de l'Etat dans le 
département, après avis de la commission départementale de la coopération intercommunale, à se 
retirer d'une communauté de communes pour adhérer à un autre établissement public de 
coopération intercommunale dont le conseil communautaire a accepté la demande d'adhésion. 
 

Ces dispositions laissent au préfet un large pouvoir d’appréciation pour autoriser ou non un 
projet de retrait. Pour apprécier l’intérêt d’un tel projet, le préfet doit prendre en compte l’intérêt du 
projet commun élaboré par la communauté de communes à laquelle appartient la commune dont le 
retrait est envisagé et apprécier l’impact du retrait sur la poursuite de ce projet. Il doit également 
veiller au maintien de la cohérence territoriale des deux établissements publics intercommunaux 
concernés par le retrait/adhésion, nécessaire à la bonne conduite des politiques publiques dont elles 
ont chacune la charge. 
 

En l’espèce le tribunal a estimé qu’eu égard aux compétences exercée par la communauté de 
communes Eure-Madrie-Seine à la place des communes qu’elle regroupe, à la circonstance que la 
commune de Saint Aubin sur Gaillon, eu égard à son potentiel fiscal, contribue de façon significative 
au budget de la communauté de communes Eure-Madrie-Seine et à la circonstance que la commune 
de Saint-Aubin-sur-Gaillon forme avec les communes de Gaillon, Aubevoye et Sainte-Barbe-sur-
Gaillon un espace économique, un bassin de vie et une aire urbaine communs, cet ensemble 
représentant la moitié de la population de la communauté de communes Eure-Madrie-Seine, le préfet 
de l’Eure, en autorisant le retrait de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon de la communauté de 
communes Eure-Madrie-Seine a commis une erreur manifeste dans l’appréciation des intérêts 
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respectifs de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon, de la communauté de communes Eure-Madrie-
Seine et de la communauté d’agglomération Seine-Normandie-Agglomération. Il a annulé les arrêtés 
du 8 septembre 2017. 
 

2) Saisi d’une demande de modulation dans le temps des effets d’une annulation de ces 
arrêtés, le tribunal l’a rejetée au motif qu’une telle modulation ne peut être décidée que sous réserve 
des actions contentieuses déjà engagées à la date de cette annulation, alors que sept requêtes 
présentées par la communauté de communes Eure-Madrie-Seine et tendant à l’annulation de 
délibérations de la communauté d’agglomération Seine-Normandie-Agglomération ont été 
enregistrées au greffe du tribunal administratif de Rouen. Il a également estimé qu’eu égard à la 
nature du moyen retenu pour annuler les arrêtés du 8 septembre 2017, une limitation dans le temps 
des effets de ces annulations présenterait des inconvénients disproportionnés au regard du principe 
de légalité et du droit des justiciables à un recours effectif. 
 

(4ème chambre – 16 octobre 2018 – jugement n°1702875, 1702840, 1702878, 1702870, 
1702908, 1702915 – C+) 

 
 

ECONOMIE 
 
N° 41 - Acte de cautionnement d’un tiers par une personne physique conclu par celle-ci avec 
un établissement public industriel et commercial – Application des principes dont s’inspirent 
les articles L. 341-2 et L. 341-3 du code de la consommation. 
 

Seuls les principes dont s’inspirent les articles L. 341-2 et L. 341-3 du code de la 
consommation, dont il résulte que toute personne physique souscrivant un engagement de caution, 
le cas échéant solidaire, doit avoir appréhendé la nature, la portée et les conséquences de son 
engagement, s’appliquent à un acte de cautionnement, accessoire d’un contrat de délégation de 
service public, conclu entre une personne physique et un établissement public industriel et 
commercial. 
 

(4ème chambre – 16 octobre 2018 – jugement n° 1603016 et 1603017 – C+) 
 

  

FISCAL 
 
N° 42 - La livraison de médicaments cytostatiques dans le cadre du traitement ambulatoire 
contre le cancer dans un établissement hospitalier privé à but lucratif constitue une opération 
exonérée de taxe sur la valeur ajoutée. 
 

L’article 261 du code général des impôts, qui transpose, respectivement, les c) et b) du 
paragraphe 1 de l’article 132 de la directive 2006/112/CE prévoit, en son point 4, que sont exonérés 
de la taxe sur la valeur ajoutée les soins dispensés aux personnes par les membres des professions 
médicales (1°) ainsi que les frais d'hospitalisation et de traitement dans les établissements de santé 
privés titulaires de l'autorisation mentionnée à l'article L. 6122-1 du code de la santé publique (1° 
bis). 
 

L’article 132 de la directive 2006/112/CE, inclus dans le chapitre 2 intitulé « exonérations en 
faveur de certaines activités d’intérêt général », dispose que : « 1. Les États membres exonèrent les 
opérations suivantes: (…) / b) l'hospitalisation et les soins médicaux ainsi que les opérations qui leur 
sont étroitement liées, assurés par des organismes de droit public ou, dans des conditions sociales 
comparables à celles qui valent pour ces derniers, par des établissements hospitaliers, des centres 
de soins médicaux et de diagnostic et d'autres établissements de même nature dûment reconnus; / 
c) les prestations de soins à la personne effectuées dans le cadre de l'exercice des professions 
médicales et paramédicales telles qu'elles sont définies par l'État membre concerné ; ». 
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Les livraisons de médicaments cytostatiques par un établissement hospitalier privé à but 

lucratif entrent dans le cadre du traitement ambulatoire contre le cancer par chimiothérapie assuré en 
milieu hospitalier. Ce traitement, prescrit par le médecin, préparé par le pharmacien de 
l’établissement au seul bénéfice d’un patient déterminé et administré par le personnel soignant, est 
prodigué dans le cadre d’un parcours de soins par différents intervenants de l’établissement de 
santé, seul titulaire de l’autorisation administrative délivrée par l’agence régionale de santé pour le 
traitement du cancer. Si les médecins exercent au sein de la clinique sous un statut libéral et sans 
lien de subordination à l’établissement de santé, ils ne peuvent toutefois prescrire les médicaments 
cytostatiques en dehors de la prestation globale de soins assurée par l’établissement de santé.  
 

Les livraisons de médicaments en litige, qui présentent ainsi la nature d’opérations étroitement 
liées à l'hospitalisation et les soins médicaux, entrent dans le champ d’application des dispositions du 
1° bis de l’article 261 du code général des impôts, interprétées à la lumière du b) du 1 de l’article 132 
de la directive 2006/112/CE.  
 

(1ère chambre – 4 octobre 2018 – jugement n° 1603288, 1603883, – C+) 
 
 
N° 43 - Conséquences fiscales du principe d’unicité de la législation sociale – Français 
résidant au Royaume-Uni adhérent au système de sécurité sociale britannique – Revenus du 
patrimoine de source française – Prélèvements sociaux sur les plus-values immobilières – 
L’adhésion à la Caisse des français de l’étranger ne confère pas la qualité d’affilié au régime 
général français de sécurité sociale au sens du règlement (CE) n°883/2004 du 29 avril 2004 
 

L’article 11 du règlement du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la 
coordination des systèmes de sécurité sociale institue un principe d’unicité de la législation sociale. 
 

Ce principe s’oppose à ce que la contribution sociale sur les revenus du patrimoine, la 
contribution pour le remboursement de la dette sociale assise sur ces mêmes revenus, le 
prélèvement social et la contribution additionnelle à ce prélèvement, qui participent au financement 
du régime obligatoire français de sécurité sociale, frappent les revenus du patrimoine de source 
française d’un français résident dans un autre Etat membre qui établit qu’il relève du système de 
sécurité sociale de cet Etat (selon l’interprétation de la Cour de justice de l’Union européenne 
résultant notamment de l’arrêt du 26 février 2015, Ministre de l’économie et des finances contre 
Gérard de Ruyter (C-623/13)).  
 

La circonstance que le contribuable ait par ailleurs la qualité d'adhérent à la Caisse des 
français de l’étranger (CFE), organisme s’adressant aux expatriés qui ouvre droit sous conditions à 
des prestations d’assurance sociale équivalentes à celles du régime général français, ne lui confère 
pas la qualité d’affilié au régime général français de sécurité sociale au sens du règlement 
n°883/2004 précité dès lors que la CFE est financée quasi exclusivement par les cotisations des 
adhérents sans qu’aucun prélèvement social présentant un lien direct et suffisamment pertinent avec 
les lois qui régissent les branches de sécurité sociale ne lui soit affecté.  
 

(1ère chambre – 18 octobre 2018 – jugement n° 1602593 – C+)  
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N° 44 - Régime d’exonération en faveur des entreprises nouvelles - Question de fait 
susceptible d’être prise en compte pour l’examen de la question de droit consistant à 
déterminer la fraction de bénéfices susceptible d’ouvrir droit au régime d’exonération – 
Conditions d’application du régime – Compétence de la commission départementale des 
impôts direct – Privation d’une garantie 
 

Le régime d’exonération prévu à l’article 44 sexies du code général des impôts en faveur des 
entreprises nouvelles n’est pas applicable aux bénéfices que le contribuable a omis de déclarer dans 
les conditions et délais légaux, quels que soient les motifs de cette omission. L’existence d’un retard 
du contribuable dans la souscription de ses déclarations de résultats constitue un élément de fait 
susceptible de déterminer l’étendue du bénéfice susceptible de bénéficier du régime de faveur. 
 

La question de savoir si une EURL a souscrit ses déclarations de résultats selon les modalités 
prévues par l’article 53 A du code général des impôts pose une question de fait susceptible d’être 
prise en compte pour l’examen de la question de droit consistant à déterminer la fraction de 
bénéfices susceptible d’ouvrir droit au régime d’exonération de l’article 44 sexies du code général 
des impôts relative aux entreprises nouvelles. 
 

En l’espèce, dans la réponse aux observations du contribuable, l’administration a biffé la 
mention informant le requérant qu’il disposait de la possibilité de soumettre le différend, portant sur 
l’une des conditions d’application du régime de faveur applicable aux entreprises nouvelles, à la 
commission départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires.  
 

L’absence de saisine de cette commission a eu pour effet de priver le contribuable d’une 
garantie. Ce vice, affectant la régularité de la procédure d’imposition, est de nature à entraîner la 
décharge des impositions en litige. 

 
(1ère chambre – 18 octobre 2018 – jugement n° 1603139 – C+) 

 
 
 
 
N° 45 - Opération d’apport-cession ayant entrainé la clôture d’un plan d’épargne en actions 
(PEA) – Exigibilité des prélèvements sociaux assis sur la plus-value mobilière réalisée à la 
clôture du plan – Inapplicabilité, pour ces prélèvements sociaux, du report d’imposition de 
l’article 150-B-ter du code général des impôts. 
 

En vertu de l’article 1765 du code général des impôts, si l'une des conditions prévues pour 
l'application de la loi du 16 juillet 1992 relative au plan d'épargne en actions n'est pas remplie, le plan 
est clos « à la date où le manquement a été commis et les cotisations d'impôt résultant de cette 
clôture sont immédiatement exigibles. ».  
La réalisation d’une opération d’apport-cession ayant pour effet de conduire le titulaire d’un PEA à 
détenir plus de 25 % des droits dans les bénéfices d’une société dont les titres figurent au plan, en 
méconnaissance de la condition fixée aux dispositions du 3° du II de l’article L. 221-31 du code 
monétaire et financier, entraîne la clôture du PEA. 
 

Le fait générateur de l’imposition aux contributions sociales de la plus-value constatée à la 
clôture d’un PEA est l’événement entrainant la clôture du plan qui rend ces contributions 
immédiatement exigibles. 
 

Les dispositions de l’article 150-B-ter du code général des impôts prévoient un report 
d’imposition des plus-values mobilières résultant d’une opération d’apport-cession. Toutefois, ces 
dispositions, qui ne prévoient pas leur application aux plus-values constatées à la clôture d’un PEA, 
ne font pas obstacle à l’exigibilité immédiate des prélèvements sociaux assis sur ces dernières plus-
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values, quand bien même l’événement ayant entrainé la clôture du plan aurait pour origine une 
opération d’apport-cession ayant généré une plus-value dont l’imposition serait elle-même 
susceptible d’entrer dans le champ d’application du report d’imposition de l’article 150-B-ter. 

 
 (1ère chambre – 21 décembre 2018 – jugement n° 1603289 – C+) 

 
 
N° 46 - Existence d’une société crée de fait entre deux artisans exerçant sous le régime du 
micro-entrepreneur – Conséquences fiscales. 
 

L’existence d’une société créée de fait au sens des dispositions de l’article 1873 du code civil 
est subordonnée à la réunion des éléments constitutifs d’une société, à savoir la participation 
effective des associés de fait aux apports, à la direction de l’entreprise et aux gains et pertes de 
celle-ci. Il appartient à l’administration d’établir les faits sur lesquels elle se fonde pour invoquer 
l’existence d’une telle société de fait. 
 

Deux artisans, un père et un fils, exerçant chacun sous le régime de l’auto-entrepreneur, 
étaient en réalité associés d’une société crée de fait. L’administration fiscale a apporté la preuve que 
les deux artisans participent effectivement, d’une part, aux apports en capital et en industrie, le père 
apportant son expérience et les immobilisations corporelles, le fils apportant sa force de travail et ses 
qualifications professionnelles, alors même que celles-ci se limiteraient à celles nécessaires pour 
l’exercice de la profession, d’autre part, à la gestion de l’entreprise par la prise de rendez-vous, 
l’établissement de devis et de factures ainsi que leur intervention commune sur les chantiers de 
façon indifférenciée, et enfin aux résultats de l’entreprise par une répartition équitable des résultats 
déclarés.  
 

L’administration fiscale, remettant en cause la franchise de TVA (article 293 B du code général 
des impôts) dont bénéficiaient séparément les deux artisans a assujetti la société créée de fait à un 
rappel de TVA. Parallèlement, les bénéfices d’une société crée de fait étant imposés suivant le 
régime des sociétés en participation, le service a, en application des dispositions combinées de 
l’article 238 bis L, du 2° de l’article 8 et de l’article 34 du code général des impôts, imposé entre les 
mains respectivement des deux artisans, dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, 
les revenus que les intéressés ont tirés de cette activité à concurrence chacun de leur quote-part 
égale à 1/2 dans les droits de la société de fait. 

 
Le tribunal a rejeté les requêtes des deux artisans et de la société crée de fait tendant à la 

décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices 
industriels et commerciaux et des rappels de TVA auxquels ils ont été respectivement assujettis au 
titre de la période du 1 er janvier 2011 au 31 décembre 2013.  
 

(1ère chambre – 21 décembre 2018 – jugement N°s 1604042, 1604043, 1604046, – C+) 
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PERMIS DE CONDUIRE 

 
N° 47 - Suspension du permis de conduire – Ordre public – Effet immédiat de la suspension 
du droit de conduire alors même que le conducteur n’est pas en mesure de présenter son 
permis.  
 

La suspension administrative du permis de conduire prononcée par le préfet en application de 
l’article L. 224-2 du code de la route doit être interprétée comme une suspension du droit de conduire 
prenant effet dès sa notification ou dès la rétention administrative par les services de police ou de 
gendarmerie, ces mesures préventives immédiates, édictées pour écarter de la circulation routière un 
conducteur au comportement potentiellement dangereux, pouvant être prononcées alors même que 
le conducteur n’est pas en mesure de présenter le document matérialisant le droit de conduire.  
 

En estimant que les effets de la suspension administrative devaient être décalés à une date 
ultérieure, en l’occurrence à la date de remise effective du document matérialisant le permis de 
conduire, le préfet entache sa décision de refus de restitution du permis de conduire d’une erreur de 
droit. 
 

(Magistrat désigné – 16 août 2018 – jugement n° 1703169 – C+) 
 
 
N° 48 - Refus d’échange d’un permis de conduire étranger contre un permis de conduire 
français – Bénéficiaire de la protection subsidiaire qui s’est trouvé empêché d’obtenir le 
renouvellement de son permis en raison du risque de persécutions.  
 

Eu égard à l’objet et aux effets de la protection subsidiaire accordée en application des 
dispositions de l’article L. 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, les 
autorités françaises ne sauraient légalement refuser d’échanger contre un permis français le permis 
de conduire national présenté par un étranger à qui le bénéfice de la protection subsidiaire a été 
accordé au motif que ce titre de conduite n’est pas en cours de validité, si l’intéressé s’est trouvé 
empêché d’en obtenir le renouvellement par le risque de persécutions auquel il est exposé dans son 
pays.  
 

Le préfet ne peut légalement refuser l’échange d’un permis de conduire demandé par un 
Afghan bénéficiaire de la protection subsidiaire au motif que le titre de conduite était arrivé à 
expiration dans le pays d’origine. 

 
(Magistrat désigné – 16 août 2018 – jugement n° 1702989,1703313 – C+) 

 
 

REFERE LIBERTES 
 
N° 49 - Impossibilité d’accéder à un lieu d’aisance praticable au sein d’un centre de rétention 
administrative – Carence de l’autorité publique de nature à exposer la personne handicapée à 
des traitements dégradants. 
 

L’impossibilité d’accéder à un lieu d’aisance praticable au sein d’un centre de rétention 
administrative, compte tenu des moyens dont dispose l’administration et de la situation précise de 
l’étranger atteint d’un handicap, peut révéler une carence de l’autorité publique de nature à exposer 
la personne handicapée à des traitements dégradants.  
 

Dans le cas d’un étranger amputé de l’avant-pied gauche et des orteils du pied droit, placé 
dans un centre de rétention administrative dans lequel l’intégralité des toilettes équipant les 
chambres du quartier des hommes mais aussi du quartier des femmes sont des fosses dites à la 



 32

turque qui obligent les intéressés à s’accroupir, l’absence de disponibilité de toilettes praticables sans 
danger constitue en soi une atteinte à la dignité de la personne retenue. Injonction à l’administration 
de mettre à disposition de l’intéressé une chaise percée sans prescription médicale préalable. 

 
(Juge des référés – 17 août 2018 – jugement n° 1803149 – C) 
 

Lien vers commentaire 
 

 

RESPONSABILITE 
 
N° 50 - Victime d’essais nucléaires – Acceptation de l’offre d’indemnisation valant transaction 
– Désistement portant sur l’ensemble conclusions indemnitaires y compris celles portant sur 
les intérêts courants sur la somme versée en application de cette offre. 
 

L’article 6 de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des 
victimes des essais nucléaires français dispose : « L'acceptation de l'offre d'indemnisation vaut 
transaction au sens de l'article 2044 du code civil et désistement de toute action juridictionnelle en 
cours. Elle rend irrecevable toute autre action juridictionnelle visant à la réparation des mêmes 
préjudices. ». 
 

Les intérêts sur les sommes versées en exécution de l’offre d’indemnisation du Comité 
d’Indemnisation des Victimes d’Essais Nucléaires (CIVEN) font partie intégrante des préjudices 
résultant de l’exposition aux radiations pendant les essais nucléaires, et ne peuvent donc faire l’objet 
d’une demande juridictionnelle distincte. Ainsi, le demandeur ayant accepté l’offre d’indemnisation 
est réputé se désister de l’ensemble de ses conclusions, en ce compris celles portant sur les intérêts. 

 
(4ème chambre – 13 novembre 2018 – jugement n° 1503135 – C+) 

 
 
N° 51 - Recours subrogatoire d’une CPAM ayant servi des prestations à la victime d’un 
accident médical – Irrecevabilité des conclusions indemnitaires tendant à la condamnation du 
responsable du dommage présentées par la victime au-delà du délai raisonnable d’un an – 
Incidence sur l’évaluation, avant application du taux de perte de chance, du préjudice de la 
CPAM lié aux indemnités journalières. 
 

Le tribunal a été saisi d’une requête d’une caisse primaire d’assurance maladie ayant servi 
des prestations à la victime d’un accident médical, tendant à la condamnation de l’auteur du 
dommage à lui rembourser ses débours, et a rejeté comme tardives les conclusions indemnitaires 
présentées en cours d’instance par la victime contre l’auteur du dommage, en application de la 
jurisprudence Czabaj (CE, Assemblée, 13 juillet 2016, 387763, A). 
 

Dans une telle hypothèse, pour évaluer avant application du taux de perte de chance, le 
montant du préjudice lié aux indemnités journalières versées par la caisse réparant les pertes de 
revenus professionnels, le juge n’a pas à tenir compte du montant des autres pertes de revenus 
professionnels dont la victime demande réparation et qui sont restées à sa charge.  
 

Cf. CE, Section, 4 juin 2007, Lagier, 303422, 304214, A et CE, 9 décembre 2009, Mme 
Rambeau, 301216, B.  

 
(3eme chambre – 29 novembre 2018– jugement n° 1601544 – C+) 

 
Lien vers commentaire 
 
 

bgoze
Barrer 
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URBANISME 
  
N° 52 - Absence d’obligation de notification du recours juridictionnel contre les certificats 
d’urbanisme négatifs – Obligation de notification du recours contre les autres certificats 
d’urbanisme, sans que le défaut d’affichage du certificat, qui n’est pas une obligation, ni 
l’absence de mention de l’obligation de notification sur cet affichage ne fasse obstacle à 
l’opposition de l’irrecevabilité de la requête par le juge.  
  

Les dispositions de l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme n’imposent pas au requérant de 
notifier à l’auteur de la décision le recours contentieux à l’encontre d’un certificat d’urbanisme négatif.  
  

Cette obligation de notification du recours s’applique en revanche à tous les autres types de 
certificats d’urbanisme. Toutefois, en ce qui concerne ces décisions qui ne relèvent pas de la 
catégorie des autorisations d’urbanisme, aucune règle ni aucun principe ne conditionne l’opposabilité 
de l’irrecevabilité de l’article R. 600-1 à l’affichage du certificat et à la mention sur l’affichage de cette 
obligation. 
  

Le recours contre un certificat d'urbanisme - à l'exception des certificats d'urbanismes négatifs 
- est irrecevable dès lors qu'il n'a ni été notifié à l'auteur de la décision ni à son bénéficiaire. 

 
(2ème chambre – 9 octobre 2018 – jugement n° 1603301 – C+) 

 
 
N° 53 - Notion d’espace remarquable ou caractéristiques du littoral au sens de l’article L. 121-
23 du code de l’urbanisme. 
 

L’appartenance des cavées Barbot et de Sotteville de Veules-les-Roses (Seine-Maritime) au 
patrimoine culturel local et leur inclusion dans un site patrimonial remarquable au sens des 
dispositions de l’article L. 631-1 du code du patrimoine ne suffisent pas, compte tenu de la 
dégradation de la végétation présente et de leur altération du fait de l’activité humaine, à les faire 
regarder comme des espaces remarquables ou caractéristiques du littoral au sens des dispositions 
de l’article L. 121-23 du code de l’urbanisme (loi Littoral). 

 
(2ème chambre – 23 octobre 2018 – jugement n° 1700510 – C+) 
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C 
 


 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 26 septembre 2016, et des mémoires, enregistrés les 


20 février 2018 et 30 avril 2018, M. G, représenté par la SELARL Guy Farcy – Olivier Horrie 
& Associés, demande au tribunal : 


 
1°) de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu 


auxquelles il a été assujetti au titre des années 2010 et 2011 ainsi que des pénalités y 
afférentes ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 


761-1 du code de justice administrative. 
 
 
M. Grosset soutient que : 
 
- la procédure d’imposition est irrégulière dès lors qu’en ayant biffé la mention 


relative à la possibilité de saisir la commission départementale des impôts sur la lettre de 
réponse aux observations du contribuable, l’administration l’a privé d’une garantie de voir son 
cas examiné par cette commission ; 


- l’avantage de l’exonération prévue par l’article 44 sexies du code général des 







impôts ne pouvait lui être repris au seul motif qu’une déclaration catégorielle n’a pas été 
souscrite alors que sa déclaration de revenus globale a été déposée dans les délais prescrits ; 


- un retard de déclaration de quelques jours ne peut lui être reproché, ainsi que le 
prévoit la réponse ministérielle à M. Kert, publiée le 7 août 1989 ; 


- la déchéance du régime de faveur en raison d’un faible retard de déclaration 
constitue une mesure disproportionnée ainsi que l’estime la jurisprudence de la Cour de 
justice de l’Union européenne ; 


- les majorations de mauvaise foi sont infondées dès lors que l’intention délibérée de 
bénéficier de l’exonération n’est pas caractérisée. 


 
 
Par des mémoires, enregistrés les 12 décembre 2016 et 19 avril 2018, la directrice 


régionale des finances publiques de Normandie conclut au rejet de la requête. 
 
La directrice soutient qu’aucun des moyens de la requête et des mémoires du 


requérant n’est fondé. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Minne, vice-président, 
- les conclusions de M. Tar, rapporteur public, 
- et les observations de Me Horrie, pour M. G. 
 
 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
 
Sur la régularité de la procédure d’imposition : 
 
1. Aux termes de l’article L. 59 du livre des procédures fiscales : « Lorsque le 


désaccord persiste sur les rectifications notifiées, l’administration, si le contribuable le 
demande, soumet le litige à l’avis (…) de la commission départementale des impôts directs et 
des taxes sur le chiffre d’affaires (…) » Aux termes de l’article L. 59 A du même livre : « La 
commission départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires intervient 
lorsque le désaccord porte : (…) 2° Sur les conditions d’application des régimes 
d’exonération ou d’allégements fiscaux en faveur des entreprises nouvelles (…) II. Dans les 
domaines mentionnés au I, la commission des impôts directs et des taxes sur le chiffre 







d’affaires peut, sans trancher une question de droit, se prononcer sur les faits susceptibles 
d’être pris en compte pour l’examen de cette question de droit. (…) » 


 
2. Le régime d’exonération prévu à l’article 44 sexies du code général des impôts en 


faveur des entreprises nouvelles n’est pas applicable aux bénéfices que le contribuable a omis 
de déclarer dans les conditions et délais légaux, quels que soient les motifs de cette omission. 
L’existence d’un retard du contribuable dans la souscription de ses déclarations de résultats 
constitue un élément de fait susceptible de déterminer l’étendue du bénéfice susceptible de 
bénéficier du régime de faveur. La question de savoir si l’entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée « G Votre Maison de Bois » exploitée par M. G a souscrit ses 
déclarations de résultats selon les modalités prévues par l’article 53 A du code général des 
impôts posait une question de fait susceptible d’être pris en compte pour l’examen de la 
question de droit consistant à déterminer la fraction de bénéfices susceptible d’ouvrir droit au 
régime d’exonération de l’article 44 sexies du code général des impôts. Il est constant qu’en 
réponse aux observations de M. G à la proposition de rectification du 22 octobre 2012, 
l’administration a biffé la mention informant le requérant qu’il disposait de la possibilité de 
soumettre le différend, portant en l’espèce sur l’une des conditions d’application du régime de 
faveur applicable aux entreprises nouvelles, à la commission départementale des impôts 
directs et des taxes sur le chiffre d’affaires. L’absence de saisine de cette commission a eu 
pour effet de priver le contribuable d’une garantie. Par suite, M. G est fondé à soutenir que ce 
vice affectant la régularité de la procédure d’imposition est de nature à entraîner la décharge 
des impositions en litige. 


 
3. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de 


la requête, que M. G est fondé à demander la décharge des cotisations supplémentaires 
d’impôt sur le revenu auxquelles il a été assujetti au titre des années 2010 et 2011 ainsi que 
des pénalités y afférentes. 


 
 
Sur les frais exposés et non compris dans les dépens : 
 
4. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat une 


somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par M. G et non compris dans les dépens. 
 


 
 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : M. G est déchargé des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu 
auxquelles il a été assujetti au titre des années 2010 et 2011 ainsi que des pénalités y 
afférentes. 
 
 
Article 2 : L’Etat versera la somme de 1 000 euros à M. G en application de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 







 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. G et à la directrice régionale des finances 
publiques de Normandie. 


 
 
Délibéré après l’audience du 27 septembre 2018, à laquelle siégeaient : 
 
M. Minne, président, 
Mme Jeanmougin, premier conseiller, 
M. Barraud, conseiller, 
 
Lu en audience publique le 18 octobre 2018. 
 
 
 


Le président-rapporteur, 
 
 
 
 


P. MINNE 


L’assesseur le plus ancien 
 
 
 
 


H. JEANMOUGIN 
Le greffier, 


 
 
 
 


A.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Rouen 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 11 octobre 2016, M. et Mme D, représentés par Me 


Mabille, doivent être regardés comme demandant au tribunal de : 
 
1°) prononcer la restitution, en raison de leur admission au report d’imposition, des 


cotisations primitives de prélèvements sociaux auxquelles ils ont été assujettis à raison d’une 
plus value mobilière au titre de l’année 2013 ; 


 
2°) mettre à la charge de l’Etat les frais non compris dans les dépens sur le 


fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Ils soutiennent que : 
 
- la décision rejetant la réclamation préalable, qui mentionne que les documents 


demandés par le service instructeur ne sont pas parvenu dans les délais impartis,  méconnaît 
les dispositions de l’article L. 286 du livre des procédures fiscales dès lors que M. D a adressé 
ces documents par courrier recommandé dont il a été accusé réception le 18 juillet 2016, soit à 
une date antérieure à celle fixée par le service ; 


- à l’occasion de l’échange des titres et de la clôture du plan d’épargne en actions, il 
n’a perçu aucune liquidité et s’est trouvé dans l’obligation de contracter un emprunt pour 
acquitter les prélèvements sociaux ; 


- l’apport des titres à la société F remplissait toutes les conditions permettant de 
bénéficier du report d’imposition prévu par les dispositions de l’article 150-0 B ter du code 







général des impôts dès lors que l’apport de titres a été réalisé en France et que la société F est 
contrôlée par M. D qui détient 51,61 % des droits de vote des droits sociaux ; 


- la plus value-constatée à la clôture du plan d’épargne en action (PEA) doit faire 
l’objet d’un report d’imposition au titre de l’impôt sur le revenu, compte tenu de l’ancienneté 
de PEA, le montant de la plus-value placée en report d’imposition est de 0 euros, et au titre 
des prélèvements sociaux en application des dispositions de l’article 150-0 B ter du code 
général des impôts ; 


- les prélèvements sociaux ne deviendront exigibles que lors de la survenance de l’un 
des événements mettant fin au report d’imposition (cession, remboursement ou annulation des 
titres apportés ou reçus) ; 


- le fait générateur du prélèvement visé à l’article 125 A du code général des impôts, 
auquel l’article L. 137-7 du code de la sécurité sociale renvoie s’agissant de l’assiette, du 
contrôle et du recouvrement, intervient au moment où les produits font l’objet d’un paiement 
effectif ou d’une inscription à un compte, cette règle étant confirmée par le paragraphe n° 140 
de l’instruction BOI-RPPM-RCM-30-20-30 ; 


- si la clôture du PEA de M. D permet de constater la réalisation d’une plus-value, 
celle-ci n’a donné lieu, à son profit, à aucun paiement effectif ni à aucune inscription à un 
compte de sorte que ni le fait générateur ni l’exigibilité de la contribution visée à l’article L. 
136-7 du code de la sécurité sociale et des autres prélèvements sociaux n’étaient intervenus 
faute de paiement effectif.  


 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 5 avril 2017, la directrice régionale des 


finances publiques de Normandie conclut au rejet la requête. 
 
Elle soutient que les moyens soulevés par les requérants ne sont pas fondés. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code monétaire et financier ; 
- le code de la sécurité sociale ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Barraud, conseiller, 
- et les conclusions de M. Tar, rapporteur public, 
- les observations de Me Duclos pour M. et Mme D. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Le 28 novembre 2012, à l’occasion de la création de la SAS F, M. D a apporté 3 


200 actions de la SAS T dont 3 000 détenues sur un plan d’épargne en actions en échange de 
6 400 actions. Cette opération ayant eu pour effet de porter sa participation dans la SAS F à 







51,62 % du capital social de cette dernière, M. D a clôturé son plan d’épargne en actions 
(PEA) le 23 janvier 2013. La plus-value mobilière constatée à la clôture du PEA a été soumise 
aux prélèvements sociaux pour un montant de 95 917,97 euros dont M. et Mme D demandent 
la restitution au titre d’un report d’imposition. 


 
 


Sur la régularité de la procédure d’imposition : 
 
2. Si l’administration, dans une première décision du 10 août 2016 rejetant la 


réclamation préalable a indiqué qu’il ne pouvait être réservé une suite favorable à la demande 
de report d’imposition dès lors que « ces documents (justificatifs complémentaires) ne sont 
pas parvenus au service instructeur dans les délais impartis », elle a, dans sa décision du 30 
septembre 2016 confirmant le rejet de la réclamation préalable, motivé son rejet par la 
circonstance « qu’en l’absence de report d’imposition à l’impôt sur le revenu » au cas 
d’espèce, « aucun report ne peut donc s’appliquer aux seuls prélèvement sociaux ». En 
procédant ainsi l’administration n’a, en tout état de cause, pas méconnu les dispositions de 
l’article L. 286 du livre des procédures fiscales relatives aux modalités d’envoi postal de 
pièces par le contribuable en réponse à une demande de l’administration. 


 
 
Sur le bien-fondé des impositions : 


 
3. En premier lieu, l’article 163 quinquies D du code général des impôts prévoit que 


les plans d'épargne en actions sont ouverts et fonctionnent conformément à un ensemble de 
règles issues des dispositions de la loi du 16 juillet 1992 relative au plan d'épargne en actions, 
aujourd’hui codifiées, notamment, à l’article L. 221-31 du code monétaire et financier. Aux 
termes du 3° du II de l’article L. 221-31 de ce code : « Le titulaire du plan, son conjoint et 
leurs ascendants et descendants ne doivent pas, pendant la durée du plan, détenir ensemble, 
directement ou indirectement, plus de 25 % des droits dans les bénéfices de sociétés dont les 
titres figurent au plan ou avoir détenu cette participation à un moment quelconque au cours 
des cinq années précédant l'acquisition de ces titres dans le cadre du plan ». En vertu de 
l’article 1765 du code général des impôts, si l'une des conditions prévues pour l'application de 
la loi du 16 juillet 1992 relative au plan d'épargne en actions n'est pas remplie, le plan est clos 
« à la date où le manquement a été commis et les cotisations d'impôt résultant de cette clôture 
sont immédiatement exigibles. ».  


 
4. Selon le II de l’article L. 136-7 du code de la sécurité sociale, relatif à la 


contribution sociale généralisée : « Sont également assujettis à la contribution selon les 
modalités prévues au premier alinéa du I, pour la part acquise à compter du 1er janvier 1997 
et, le cas échéant, constatée à compter de cette même date en ce qui concerne les placements 
visés du 3° au 9° : (…) / 5° Le gain net réalisé ou la rente viagère lors (…)  de la clôture d’un 
plan d’épargne en actions défini à l’article 163 quinquies D du code général des impôts dans 
les conditions ci-après : a) (…) le gain net est déterminé par différence entre, d’une part, la 
valeur liquidative du plan (…) et, d’autre part, la valeur liquidative (…)  au 1er janvier 1997 
majorée des versements effectués depuis cette date et diminuée du montant des sommes déjà 
retenues à ce titre lors des précédents retraits ou rachats (…) ». Il résulte de ces dispositions 
que la contribution sociale généralisée (CSG) et, par suite, les autres prélèvements sociaux 
dus à raison des plus-values réalisées sont exigibles notamment lors de la clôture d’un PEA, 
laquelle peut, en application de l’article 1765 du code général des impôts, intervenir en cas de 
manquement aux règles prévues par le code monétaire et financier.    







 
5. Il résulte de la combinaison des dispositions citées aux points 3 et 4 que le fait 


générateur d’imposition aux contributions sociales des plus-values constatées à la clôture d’un 
PEA est l’événement entrainant la clôture du plan qui rend ces contributions immédiatement 
exigibles.  


 
6. Il résulte de l’instruction et il est constant que, à la suite d’une opération d’apport-


cession d’actions réalisée par M. D le 28 novembre 2012, ce dernier détenait plus de 25 % des 
droits dans les bénéfices de la SAS F dont les titres figuraient au compte titre du plan. Par 
suite, le PEA est réputé clos au 28 novembre 2012 et les prélèvements sociaux en litiges 
étaient exigibles dès cette même date.  
 


7. Ni les dispositions combinées de l’article L. 136-7 du code de la sécurité sociale et 
de l’article 125 A du code général des impôts qui prévoient que les contributions sociales en 
litige sont calculés en retenant le montant brut des revenus et que leur prélèvement « est 
effectué par le débiteur ou par la personne qui assure le paiement des revenus. », ni la 
circonstance que M. D n’a pas perçu de liquidités lors de l’opération d’apport-cession et a dû 
souscrire un emprunt pour le paiement des contributions, n’ont d’incidence sur l’exigibilité 
des prélèvements sociaux frappant la plus-value constatée à la clôture du PEA. 


 
8. M. et Mme D ne sont pas fondés à se prévaloir, sur le fondement des dispositions 


de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales, de l’interprétation administrative de la loi 
fiscale exprimée au paragraphe n°140 de l’instruction BOI-RPPM-RCM-30-20-30 selon 
laquelle le  fait générateur du prélèvement forfaitaire non libératoire prévu au I de l'article 125 
A du CGI se situe au moment où les produits font l'objet soit d'un paiement effectif de 
quelque manière qu'il soit effectué (versement en espèces ou par chèque, virement de banque, 
compensation légale ou conventionnelle, dation en paiement), soit d'une inscription à un 
compte, dès lors que le prélèvement forfaitaire non libératoire dont il est question ne fait pas 
partie des impositions en litige.  


 
9. Il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de ce que le fait générateur et 


l’exigibilité des prélèvements sociaux en litige n’étaient pas intervenus lors de la mise en 
recouvrement doit être écarté. 


 
10. En deuxième lieu, aux termes de l’article 150-0 B ter du code général des impôts 


: « I. – L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le 
cadre d'un apport de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y 
rapportant tels que définis à l'article 150-0 A à une société soumise à l'impôt sur les sociétés 
ou à un impôt équivalent est reportée si les conditions prévues au III du présent article sont 
remplies. Le contribuable mentionne le montant de la plus-value dans la déclaration prévue à 
l'article 170. (…) / III.-  Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes : (…) 
2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable (…)  »  


 
11. Ces dispositions, qui ne prévoient pas leur application aux plus-values constatées 


à la clôture d’un plan d’épargne en actions, ne font pas obstacle à l’exigibilité immédiate des 
prélèvements sociaux assis sur ces dernières plus-values, quand bien même l’événement ayant 
entrainé la clôture du plan aurait pour origine une opération d’apport-cession ayant généré une 
plus-value dont l’imposition serait elle-même susceptible d’entrer dans le champ 
d’application du report d’imposition de l’article 150-B-ter précité. Par suite, le moyen tiré de 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027518306&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20130607&oldAction=rechCodeArticle
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ce que les prélèvements sociaux assis sur la plus-value constatée à la clôture du PEA doivent 
être portés en report d’imposition doit être écarté. 


 
12. En troisième lieu, le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article 


8 de la directive 2009/133/CE du Conseil du 19 octobre 2009, à le supposer soulevé, n’est pas 
assorti de précisions suffisantes pour permettre au juge d’en apprécier le bien fondé. 
 


13. Il résulte de tout de qui précède que M. et Mme D ne sont pas fondés à demander 
la restitution des prélèvements sociaux auxquels ils ont été assujettis au titre de la plus-value 
mobilière constatée à la clôture du plan d’épargne en actions de M. D. Les conclusions 
présentées par les requérants au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 
doivent être rejetées par voie de conséquence, sans qu’il soit besoin d’examiner la fin de non-
recevoir opposée par l’administration. 
 


 
D E C I D E : 


 
Article 1er : La requête de M. et Mme D est rejetée. 


 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme D et à la directrice régionale des 
finances publiques de Normandie. 


 
Délibéré après l’audience du 7 décembre 2018, à laquelle siégeaient : 
M. Guillou, président, 
Mme Jeanmougin, premier conseiller,  
M. Barraud, conseiller. 
 
Lu en audience publique le 21 décembre 2018. 
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Le président, 
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Le greffier, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Rouen 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 
 


Vu les procédures suivantes : 
 


I.  Par une requête enregistrée le 19 décembre 2016 sous le n°1604042, M. J-L E 
représenté par Me Grousset demande au tribunal : 


 
1°) de procéder à la jonction des requêtes de M. J-L E, M. J. E et de la société créée 


de fait E. 
 
2°) de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu, 


dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, auxquelles il a été assujetti au titre 
des années 2011, 2012 et 2013 et des pénalités correspondantes. 


 
Il soutient que : 
- M. J. E. exerce une activité d’auto-entrepreneur depuis le 1er juillet 2001 ; 
- M. J.-L. E. s’est inscrit en tant qu’auto-entrepreneur le 1er février 2011 afin 


d’embrasser la profession de son père ; 
- l’obtention d’un diplôme et d’une formation étant indispensables pour exercer 


l’activité en cause, M. J-L. E. ne peut être regardé comme ayant constitué un apport en 
industrie ; 







- il ne peut être considéré que l’exécution de simples tâches matérielles puisse 
constituer des apports en industrie, faute de démontrer une participation directe aux activités 
de la société ainsi qu’à sa direction ; 


- une société de fait au sens de l’article 1873 du code civil n’existe que si deux ou 
plusieurs personnes établissent qu’elles ont l’intention de s’associer en vue d’une entreprise 
commune en y faisant des apports et en convenant que chacune d’elles participera aux 
bénéfices et contribuera aux pertes de l’exploitation ; 


- MM. E., bien qu’exerçant le même métier au même endroit sont parfaitement 
autonomes dans leur gestion professionnelle et détiennent chacun un n° de siret, un numéro 
d’immatriculation en tant qu’artisan, une boîte aux lettres individuelle et de l’autonomie ; 


- si des contribuables sont reconnus, pour l’application des taxes sur le chiffre 
d’affaires, exercer leur profession en société de fait, ils ne sauraient être considérés comme 
des exploitants individuels pour l’établissement de l’impôt sur le revenu ; 


- M. J. E. exerçait sous l’enseigne AMS RM 342 281 714 et M. J-L. E. sous 
l’enseigne A.A.M.S. RM 530 874 460 ; 


- M. J-L. E. a mis son savoir à son propre service, de même que M. J. E. 
- MM. E. n’ont pas formé une société de fait. 
 
 


Par un mémoire en défense enregistré le 8 juin 2017, la directrice régionale des 
finances publiques de Normandie conclut au rejet de la requête. 


 
La directrice soutient que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés. 
 


II. Par une requête, enregistrée le 20 décembre 2016 sous le n°1604043, M. J. E., 
représenté par Me Grousset demande au tribunal : 


 
1°) de procéder à la jonction des requêtes de M. J-L. E., de M. J. E. et de la société 


créée de fait E. ; 
 
2°) de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu, 


dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, auxquelles il a été assujetti au titre 
des années 2011, 2012 et 2013 et des pénalités correspondantes. 


 
Il soutient que : 
- M. J. E. exerce une activité d’auto-entrepreneur depuis le 1er juillet 2001 ; 
- M. J-L. E. s’est inscrit en tant qu’auto-entrepreneur le 1er février 2011 afin 


d’embrasser la profession de son père ; 
- l’obtention d’un diplôme et d’une formation étant indispensables pour exercer 


l’activité en cause, M. J. E. ne peut être regardé comme ayant constitué un apport en 
industrie ; 


- il ne peut être considéré que l’exécution de simples tâches matérielles puisse 
constituer des apports en industrie, faute de démontrer une participation directe aux activités 
de la société ainsi qu’à sa direction ; 


- une société de fait au sens de l’article 1873 du code civil  n’existe que si deux ou 
plusieurs personnes établissent qu’elles ont l’intention de s’associer en vue d’une entreprise 
commune en y faisant des apports et en convenant que chacune d’elles participera aux 
bénéfices et contribuera aux pertes de l’exploitation ; 







- MM. E., bien qu’exerçant le même métier au même endroit sont parfaitement 
autonomes dans leur gestion professionnelle et détiennent chacun un n° de siret, un numéro 
d’immatriculation en tant qu’artisan, une boîte aux lettres individuelles et de l’autonomie ; 


- si des contribuables sont reconnus, pour l’application des taxes sur le chiffre 
d’affaires, exercer leur profession  en société de fait, ils ne sauraient être considérés comme 
des exploitants individuels pour l’établissement de l’impôt su le revenu ; 


- M. J. E. exerçait sous l’enseigne AMS RM 342 281 714 et M. J-L. E. sous 
l’enseigne A.A.M.S. RM 530 874 460 ; 


- M. J-L. E. a mis son savoir à son propre service, de même que M. J. E.; 
- MM. E. n’ont pas formé une société de fait. 


 
 


Par un mémoire en défense enregistré le 8 juin 2017, la directrice régionale des 
finances publiques de Normandie conclut au rejet de la requête. 


 
La directrice soutient que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés. 
 
 
 


III. Par une requête enregistrée le 19 décembre 2016 sous le n°1604046, et un mémoire 
enregistré le 23 octobre 2018, la société créée de fait, représentée par Me Grousset demande 
au tribunal : 


 
1°) de procéder à la jonction des requêtes de M. J-L E., de M. J. E. et de la société 


créée de fait E. ; 
 
2°) de prononcer la décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée auxquels elle a 


été assujettie au titre des années 2011, 2012 et 2013 et des pénalités correspondantes. 
 


Elle soutient que : 
- M. J. E exerce une activité d’auto-entrepreneur depuis le 1er juillet 2001 ; 
- M. J-L. E. s’est inscrit en tant qu’auto-entrepreneur le 1er février 2011 afin 


d’embrasser la profession de son père ; 
- l’obtention d’un diplôme et d’une formation étant indispensables pour exercer 


l’activité en cause, M. J-L. E. ne peut être regardé comme ayant constitué un apport en 
industrie ; 


- il ne peut être considéré que l’exécution de simples tâches matérielles puisse 
constituer des apports en industrie, faute de démontrer une participation directe aux activités 
de la société ainsi qu’à sa direction ; 


- une société de fait au sens de l’article 1873 du code civil  n’existe que si deux ou 
plusieurs personnes établissent qu’elles ont l’intention de s’associer en vue d’une entreprise 
commune en y faisant des apports et en convenant que chacune d’elles participera aux 
bénéfices et contribuera aux pertes de l’exploitation ; 


- MM. E., bien qu’exerçant le même métier au même endroit sont parfaitement 
autonomes dans leur gestion professionnelle et détiennent chacun un n° de siret, un numéro 
d’immatriculation en tant qu’artisan, une boîte aux lettres individuelles et de l’autonomie ; 


- si des contribuables sont reconnus, pour l’application des taxes sur le chiffre 
d’affaires, exercer leur profession  en société de fait, ils ne sauraient être considérés comme 
des exploitants individuels pour l’établissement de l’impôt su le revenu ; 







- M. J. E. exerçait sous l’enseigne AMS RM 342 281 714 et M. J-L. E. sous 
l’enseigne A.A.M.S. RM 530 874 460 ; 


- M. J-L. E a mis son savoir à son propre service, de même que M. J. E. ; 
- MM. E. n’ont pas formé une société de fait ; 
- M. J-L. E. a obtenu son permis de conduire le 24 février 2012 et acheté un véhicule 


assuré depuis le 11 avril 2012, ce qui vient conforter le caractère autonome de son activité ; 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 8 juin 2017, la directrice régionale des 


finances publiques de Normandie conclut au rejet la requête. 
 
La directrice soutient que les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondés. 


Un mémoire présenté par la directrice régionale des finances publiques de 
Normandie  a été enregistré le 25 octobre 2018 mais n’a pas été communiqué, faute de 
contenir des éléments nouveaux. 


 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code civil ; 
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Barraud, conseiller, 
- les conclusions de M. Tar, rapporteur public. 
 
 


Considérant ce qui suit : 
 
 


Sur la jonction : 
 


1. Dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le juge administratif dispose, 
sans jamais y être tenu, de la faculté de joindre deux ou plusieurs affaires, y compris 
lorsqu’elles concernent des contribuables ou des impositions distincts.  


 
 2. Les requêtes enregistrées sous les nos 1602042, 1604043, 1604046 présentent à 


juger des questions semblables. Il y a lieu de joindre ces requêtes pour statuer par un seul 
jugement. 


 
 
Sur le bienfondé des impositions : 
 
En ce qui concerne la loi fiscale : 


 







 3. À la suite d’une vérification de comptabilité de l’entreprise  enregistrée sous 
l’activité artisanale de « travaux de couverture par éléments» de M. J. E. et de l’entreprise 
enregistrée sous l’activité artisanale de « ramonage, couverture maçonnerie, peinture, 
décapage, tubage, carrelage, rénovation » de son fils M. J-L E. portant sur la période du 1er 
janvier 2011 au 31 décembre 2013, l’administration a estimé qu’une seule entreprise était 
exploitée par une société créée de fait entre M. J. E. et M. J-L. E. et a remis en cause le régime 
de la micro-entreprise sous lequel les intéressés s’étaient placés en 2011 et celui de l’auto-
entrepreneur sous lequel ils ont exercé en 2012 et 2013. Tirant les conséquences de cette 
requalification, l’administration a reconstitué le chiffre d'affaires de la société créée de fait et 
les bénéfices industriels et commerciaux réalisés par les deux associés en déduisant 
forfaitairement 25 % de charges. D’une part, elle a assujetti la société créée de fait à des 
rappels de taxe sur la valeur ajoutée au titre des années 2011, 2012 et 2013. D’autre part, elle 
a assujetti respectivement de M. J. E. et M. J-L. E. à des cotisations supplémentaires d’impôt 
sur les bénéfices au titre des exercices clos en 2011, 2012 et 2013. M.J-L E., M. J. E. et la 
société créée de fait E. demandent la décharge des rappels et cotisations supplémentaires 
d’imposition auxquels ils ont été assujettis au titre des années  2011, 2012 et 2013 et des 
pénalités correspondantes. 
 


4. En premier lieu, l’existence d’une société créée de fait au sens des dispositions de 
l’article 1873 du code civil est subordonnée à la réunion des éléments constitutifs d’une 
société, à savoir la participation effective des associés de fait aux apports, à la direction de 
l’entreprise et aux gains et pertes de celle-ci. Il appartient à l’administration d’établir les faits 
sur lesquels elle se fonde pour invoquer l’existence d’une telle société de fait. 


 
5. Il résulte du compte-rendu d’entretien daté du 18 septembre 2014 avec MM. E. 


réalisé par le vérificateur lors de sa première intervention, et il n’est pas contesté, que M. J. E. 
exerce depuis 1995 une activité de multiservices de ramonage, tubage, travaux sur toitures, 
petite maçonnerie, peinture des toitures et autres travaux divers sous le nom commercial « 
A.M.S » (artisan multiservices). À la même adresse, M. J-L. E. exerce, quant à lui, la même 
activité sous le nom commercial «A.A.M.S» (aménagement artisan multiservices). M. J-L. E. 
a indiqué avoir choisi, à l'issue de sa scolarité, d'exercer la même activité que son père, 
activité pour laquelle il a été formé en centre de formation des apprentis. Les intéressés ont 
indiqué au vérificateur qu'ils travaillaient ensemble sur les chantiers et que la publicité 
commune (A.M.S et A.A.M.S) est assurée par le biais des « pages jaunes » et de la 
distribution de prospectus dans les boîtes aux lettres. Ils ont également indiqué que les locaux, 
le matériel et le véhicule appartiennent à M. J. E. mais sont utilisés en commun, que les 
rendez-vous sont pris indifféremment par M. J. E. ou M. J-L. E. et que les facturiers sont 
communs aux deux entreprises. Le compte-rendu d’entretien du vérificateur mentionne que la 
facturation est établie au profit de M. J. E. ou de son fils, en fonction du chiffre d'affaires déjà 
réalisé et de façon à ne pas franchir les limites du régime de la micro-entreprise et de la 
franchise en base de TVA. L’administration soutient sans être contredite que les facturiers 
utilisés en communs pour les devis comme pour les factures portent la mention d’une adresse 
et numéro de téléphone identiques, que le nom de la personne à contacter qui y est indiquée 
est M. E. sans distinction et que les factures de 2011 et 2012 sont toutes libellées au nom 
d’A.M.S alors que celles de 2013 l’ont été soit à l’entête A.M.S, soit à l’enseigne A.A.M.S. 
L’ensemble de ces éléments révèle que MM. E. participent effectivement, d’une part, aux 
apports en capital et en industrie, M. J. E. apportant son expérience et les immobilisations 
corporelles, M. J-L. E. apportant sa force de travail et ses qualifications professionnelles, alors 
même que celles-ci se limiteraient à celles nécessaires pour l’exercice de la profession, 
d’autre part, à la gestion de l’entreprise par la prise de rendez-vous, l’établissement de devis et 







de factures ainsi que leur intervention commune sur les chantiers, et enfin aux résultats de 
l’entreprise par une répartition équitable des résultats déclarés. La circonstance que M. J-L. E. 
a obtenu son permis de conduire le 24 février 2012 et aurait acheté un véhicule assuré depuis 
le 11 avril 2012, n’est en tout état de cause pas de nature à remettre en cause cette 
qualification. L’administration doit être ainsi regardée comme établissant l’existence de la 
société crée de fait entre M. J. E. et M. J-L. E..  


 
6. En deuxième lieu, aux termes de l’article 256 du code général des impôts : « I. 


Sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée les livraisons de biens et les prestations de 
services effectuées à titre onéreux par un assujetti agissant en tant que tel (…) » et qu’aux 
termes de l’article 266 du même code : « 1. La base d’imposition est constituée : a) Pour les 
livraisons de biens, les prestations de services et les acquisitions intracommunautaires, par 
toutes les sommes, valeurs, biens ou services reçus ou à recevoir par le fournisseur ou le 
prestataire en contrepartie de ces opérations, de la part de l’acheteur, du preneur ou d’un 
tiers (…)» ; 


  
7. Le chiffre d’affaires réalisé par la société de fait correspondant à l’activité 


artisanale multiservices entre dans le champ d’application de la taxe sur la valeur ajoutée. Par 
suite, c’est à bon droit que la société a été assujettie à cette taxe. 


 
 8. En second lieu, aux termes de l’article 238 bis L du code général des impôts : «  


Les bénéfices réalisés par les sociétés de fait sont imposés selon les règles prévues au présent 
code pour les sociétés en participation ». Aux termes de l’article 8 du même code : « (…) Les 
associés des sociétés en nom collectif (…) sont, lorsque ces sociétés n’ont pas opté pour le 
régime fiscal des sociétés de capitaux, personnellement soumis à l’impôt sur le revenu pour la 
part des bénéfices sociaux correspondant à leurs droits dans la société (…) Il en est de même, 
sous les mêmes conditions : (…) 2° des membres des sociétés en participation (…) » ; 


  
9. Ainsi qu’il a été dit, la société créée de fait entre M. J. E. et M. J-L. E. une activité 


de travaux divers présentant un caractère artisanal au sens de l’article 34 du code général des 
impôts. L’administration a pu, par suite, à bon droit, en application des dispositions 
combinées de l’article 238 bis L, du 2° de l’article 8 et de l’article 34 du code général des 
impôts, imposer entre les mains respectivement de M. J. E et de M. J-L. E, dans la catégorie 
des bénéfices industriels et commerciaux, les revenus que les intéressés ont tirés de cette 
activité à raison chacun de leur quote-part égale à 1/2 dans les droits de la société de fait. 


En ce qui concerne l’interprétation administrative de la loi fiscale : 


10. En premier lieu, la circonstance qu’une contrôleuse des finances publiques a 
indiqué par courriel du 20 janvier 2016 à M. E. en réponse à une demande de renseignement 
qu’ « en matière fiscale, rien n’empêche un père et son fils d’exercer la même activité à la 
même adresse quelque soit la nature de l’activité et du régime fiscal choisi » ne constitue pas 
une prise de position formelle sur l’appréciation d’une situation de fait de MM. E.. En tout 
état de cause, cette réponse est postérieure aux années d’impositions en litige. Par suite, les 
requérants ne sauraient utilement se prévaloir des prises de position analysées ci-dessus sur 
les fondements des articles L. 80 A et L. 80 B du livre des procédures fiscales. 


11. En second lieu, le moyen selon lequel l’interprétation de la loi fiscale qui serait 
répertoriée « Inst. 4 octobre 1972, 5 E-12-72 ; D. adm 5 E-122 n°23, 20 septembre 1994 » 







s’opposerait aux impositions sur le revenu en litige n’est pas assorti de précisions suffisantes 
permettant au juge d’en apprécier le bienfondé. 


12. Il résulte de ce qui précède que M. J-L. E., M. J. E. et la société créée de fait 
Chassagrande ne sont pas fondés à demander la décharge des rappels de taxe sur la valeur 
ajoutée et des cotisations supplémentaires d’impôt sur les revenus, dans la catégories des 
bénéfices industriels et commerciaux, auxquels ils ont été respectivement assujettis au titre 
des années 2011, 2012 et 2013 et des pénalités correspondantes.  


 
 


D E C I D E : 
 


Article 1er : Les requêtes de MM. E. et de la société créée de fait sont rejetées. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. J. E, M. J-L. E., à la société créée de fait 
Chassagrande et à la directrice régionale des finances publiques de Normandie. 


 
Délibéré après l’audience du 7 décembre 2018, à laquelle siégeaient : 
M. Guillou, président, 
Mme Jeanmougin, premier conseiller,  
M. Barraud, conseiller. 
 
Lu en audience publique le 21 décembre 2018. 


 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 


G. BARRAUD 
 


 
 


 
Le président, 


 
 
 
 


H. GUILLOU 
  


Le greffier, 
 
 
 
 


A. NEVEU 
 
 
 


 








 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE ROUEN 
 
 


N°1703169 
___________ 
 
M. A 
___________ 
 
M. Patrick Minne 
Magistrat désigné 
___________ 
 
Mme Marie-Dominique Jayer 
Rapporteur public 
___________ 
 
Audience du 3 juillet 2018 
Lecture du 16 août 2018 
___________ 


 
 
 
 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Rouen 
 


Le magistrat désigné, 
 
 


49-04-01-04-02 
C+ 
 
 
 


Par une requête, enregistrée le 8 octobre 2017, M. A, représenté par la 
SELARL Samson & Weil, demande au tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision du 19 septembre 2017 par laquelle la préfète de la 


Seine-Maritime a refusé de lui restituer son permis de conduire ; 
 
2°) d’enjoindre à la préfète de la Seine-Maritime de lui restituer son permis de 


conduire dans un délai de huit jours à compter de la notification du jugement à intervenir, 
sous astreinte journalière de 500 euros ; 


 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
M. A. soutient que : 
 
- l’arrêté de suspension de permis de conduire dont il a fait l’objet a produit ses effets 


à partir de la rétention de son permis, c’est-à-dire dès le 11 mars 2016 et jusqu’au 
11 septembre 2016 ; 


- la préfète a commis une erreur de droit en estimant que l’arrêté de suspension ne 
produisait des effets qu’à compter de la remise effective du permis de conduire. 


 
 







Par un mémoire, enregistré le 29 juin 2018, qui n’a pas fait l’objet d’une 
communication, la préfète de la Seine-Maritime conclut au rejet de la requête. 


La préfète soutient que la suspension prévue par l’arrêté de suspension du permis de 
conduire ne commence à produire des effets qu’à la date de la restitution du titre de conduite 
par le destinataire de la mesure. 


 
 
Vu : 
- la décision du 31 août 2017 par laquelle le président du tribunal a désigné 


M. Minne comme juge statuant seul dans les matières prévues par l’article R. 222-13 du code 
de justice administrative ; 


- la décision par laquelle le président de la formation de jugement a dispensé le 
rapporteur public, sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience ; 


- les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de la route ; 
- le code pénal ; 
- le code de procédure pénale ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Le rapport a été présenté au cours de l’audience publique. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Sur la légalité de la décision attaquée : 
 
1. Aux termes de l’article L. 224-2 du code de la route : « Lorsque l’état alcoolique 


est établi au moyen d’un appareil homologué, comme il est dit au premier alinéa de 
l’article L. 224-1, ou lorsque les vérifications mentionnées aux articles L. 234-4 et L. 234-5 
apportent la preuve de cet état, le représentant de l’Etat dans le département peut, dans les 
soixante-douze heures de la rétention du permis, prononcer la suspension du permis de 
conduire pour une durée qui ne peut excéder six mois. (…) » Il résulte de ces dispositions et 
des règles posées par d’autres dispositions du code de la route, telles que l’article L. 224-6, 
que la suspension administrative du permis de conduire doit être interprétée comme une 
suspension du droit de conduire prenant effet dès sa notification ou dès la rétention 
administrative par les services de police ou de gendarmerie, ces mesures préventives 
immédiates, édictées pour écarter de la circulation routière un conducteur au comportement 
potentiellement dangereux, pouvant être prononcées alors même que le conducteur n’est pas 
en mesure de présenter le document matérialisant le droit de conduire. Au demeurant, le fait, 
pour toute personne ayant reçu la notification d’une décision prononçant à son encontre la 
suspension du permis de conduire, de refuser de restituer le permis suspendu à l’agent de 
l’autorité chargé de l’exécution constitue un délit réprimé par l’article L. 224-17 du code de la 
route. Enfin, il résulte de l’article R. 224-16 du code de la route que tout arrêté du préfet 
portant suspension du permis de conduire est transmis sans délai en copie au procureur de la 
République dans le ressort duquel l’infraction a été commise, de sorte que les autorités sont en 







mesure d’assurer le respect effectif, par le conducteur, des décisions de suspension 
prononcées à titre conservatoire par le représentant de l’Etat. 


 
2. Il ressort des pièces du dossier que M. A a fait l’objet, le 11 mars 2016, d’une 


rétention de son permis de conduire. L’avis de rétention faisait apparaître qu’il conduisait 
sous l’empire d’un état alcoolique caractérisé par un taux de 0,75 mg d’alcool par litre d’air 
expiré selon une première mesure et de 0,78 mg selon une seconde mesure. Par un arrêté du 
14 mars 2016, notifié le 16 mars 2016, la préfète de la Seine-Maritime a suspendu le permis 
de conduire de l’intéressé pour une durée de six mois en application de l’article L. 224-2 du 
code de la route. Le 11 septembre 2017, à l’occasion de la visite médicale prescrite par 
l’arrêté de suspension administrative du 14 mars 2016, M. A a remis son permis de conduire, 
lequel ne lui a pas été restitué à l’issue de cette visite. Par la décision du 19 septembre 2017 
attaquée, la préfète de la Seine-Maritime a rejeté la demande de restitution du permis de 
conduire au motif que l’arrêté de suspension du 14 mars 2016 ne commençait à produire des 
effets que le 11 septembre 2017, date de restitution effective du permis, et ce jusqu’au 
11 mars 2018. En application des dispositions ci-dessus analysées de l’article L. 224-2 du 
code de la route, l’arrêté préfectoral de suspension administrative du 14 mars 2016 a 
commencé à produire ses effets dès le 16 mars 2016, date de sa notification à l’intéressé qui 
devait être écarté sans délai de la circulation routière en raison de son comportement 
potentiellement dangereux et qui pouvait faire l’objet de poursuites pénales pour s’être 
abstenu de restituer son titre de conduite. Par suite, M. A est fondé à soutenir qu’en ayant 
estimé que les effets de la suspension administrative devaient être décalés à la date du 11 
septembre 2017, la préfète de Seine-Maritime a entaché la décision de refus de restitution du 
permis attaquée d’une erreur de droit. 


 
3. Il résulte de ce qui précède que M. Aest fondé à demander l’annulation de la 


décision du 19 septembre 2017 par laquelle la préfète de la Seine-Maritime a refusé de lui 
restitué son permis de conduire. 


 
 
Sur les conclusions aux fins d’injonction : 
 
4. L’annulation de la décision attaquée, qui refuse de restituer le permis de conduire 


avant la date du 11 mars 2018, date déjà échue, implique seulement, si cela n’a pas déjà été 
fait, que le permis de conduire soit restitué à M. A, sans qu’il y ait lieu de prononcer 
d’astreinte. 


 
 
Sur les frais exposés et non compris dans les dépens : 
 
5. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat 


une somme au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 


DECIDE 
 
 
Article 1er : La décision du 19 septembre 2017 par laquelle la préfète de la 


Seine-Maritime a refusé de restituer son permis de conduire à M. A est annulée. 
 







Article 2 : Il est enjoint à la préfète de la Seine-Maritime, si elle ne l’a pas déjà fait, 
de restituer son permis de conduire à M. A. 


 
Article 3 : Le surplus de la requête est rejeté. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. A et au ministre de l’intérieur. 
 
Copie en sera adressée, pour information, à la préfète de la Seine-Maritime. 
 
 
Lu en audience publique le 16 août 2018. 
 
 


Le magistrat désigné, 
 
 
 
 


P. MINNE 


Le greffier, 
 
 
 
 


D. QUIBEL 
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Vu la procédure suivante : 







 
Par une requête, enregistrée le 16 août 2018 à 12 h 24, M. S, représenté par Me 


Souty, demande, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice 
administrative : 


 
1°) d’ordonner sa mise en liberté immédiate du centre de rétention d’Oissel ; 
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 800 euros au titre du deuxième alinéa 


de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique. 
 
Par un mémoire, enregistré le 17 août 2018 à 8 h 43, la préfète de la Seine-Maritime 


conclut : 
 
1°) au rejet de la requête ; 
 
2°) à ce que soit mise à la charge de M. S une somme de 800 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Vu : 
- la décision du 31 août 2017 par laquelle le président du tribunal a désigné 


M. Minne comme juge des référés ; 
- les autres pièces du dossier, notamment les éléments d’information communiquées 


par la préfète de la Seine-Maritime en réponse à une mesure d’instruction effectuée le 
16 août 2018. 







 
Vu : 
- la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Au cours de l’audience publique du 17 août 2018 à 10 h 05, après la présentation du 


rapport, ont été entendues les observations de Me Souty, qui, connaissance prise des 
informations communiquées par la préfète de la Seine-Maritime, conclut désormais, à titre 
principal, à ce qu’il soit enjoint à l’administration de mettre en place un dispositif de toilette 
adapté au handicap de M. S et accessible à tout moment, sans délai et, à titre subsidiaire, à la 
mise en liberté de ce dernier, par les même moyens, assortis de diverses précisions, que ceux 
figurant dans la requête. 


 
A l’issue de l’audience, à 10 h 30, la clôture de l’instruction a été prononcée en 


application de l’article R. 522-8 du code de justice administrative. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Sur l’aide juridictionnelle provisoire : 
 
1. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’admettre M. S au bénéfice de 


l’aide juridictionnelle provisoire en application de l’article 20 de la loi du 10 juillet 1991 
relative à l’aide juridique. 


 
 
Sur la procédure juridictionnelle : 
 
2. M. S est représenté par son avocat. Aucune disposition, ni aucun principe, 


n’impose qu’il soit présent à l’audience, ni qu’il soit assisté par un interprète. Sa présence 
n’apparaît pas requise pour donner une solution à sa demande d’injonction en référé 
d’urgence. Par suite, la demande de désignation d’un interprète en langue arménienne 
contenue dans la requête doit être rejetée. 


 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 
3. Aux termes de l’article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d’une 


demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 
nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de 
droit public (…) aurait porté, dans l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et 
manifestement illégale. (…) ». 


 
4. L’impossibilité d’accéder à un lieu d’aisance praticable au sein d’un centre de 


rétention administrative, compte tenu des moyens dont dispose l’administration et de la 
situation précise de l’étranger atteint d’un handicap, peut révéler une carence de l’autorité 







publique de nature à exposer la personne handicapée à des traitements dégradants. Si cette 
situation est caractérisée, elle porte une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté 
fondamentale dont la sauvegarde relève du champ d’application de l’article L. 521-2 du code 
de justice administrative. 


 
5. Il résulte de l’instruction que M. S est amputé de l’avant-pied gauche et des orteils 


du pied droit. Il résulte également de l’instruction, notamment des éléments d’information 
communiqués par la préfète de la Seine-Maritime, territorialement responsable du centre de 
rétention administrative d’Oissel en application de l’article R. 553-3 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, que l’intégralité des toilettes équipant les chambres du 
quartier des hommes de ce lieu privatif de liberté sont des fosses dites à la turque qui obligent 
les intéressés à s’accroupir. Il résulte de l’instruction que le requérant ne peut, en raison de 
son handicap, effectuer ce geste sans risque. Alors même que le handicap de M. S n’est pas 
récent et qu’il a nécessairement déjà dû affronter des difficultés liées à cet état et alors même 
qu’il n’aurait pas élevé de contestation sur l’accès aux toilettes du centre de rétention d’Oissel 
dès son placement en rétention le 9 juillet 2018, la situation d’urgence à statuer en urgence est 
remplie dès lors que l’absence de disponibilité de toilettes praticables sans danger constitue en 
soi une atteinte à la dignité de la personne retenue et que cette situation se double, en l’espèce, 
d’un risque d’atteinte à son état de santé lié au fait que l’intéressé se retient de se rendre aux 
toilettes actuellement disponibles. Par ailleurs, il résulte des informations transmises par 
l’administration que les seules toilettes avec vasque en forme de siège ne sont pas accessibles 
aux personnes retenues au centre d’Oissel mais qu’il est possible de mettre à disposition une 
chaise percée sur prescription médicale. 


 
6. Il résulte de ce qui précède que, pour mettre fin immédiatement au traitement 


appliqué à M. S, il appartiendra à l’administration compétente, sans qu’il soit utile de recourir 
à une prescription médicale, de mettre à la disposition de l’étranger retenu des toilettes 
adaptées à son handicap, telles qu’une chaise percée. Cet équipement devra être placé dans un 
lieu librement accessible à l’intéressé et ce, dans les plus brefs délais. 


 
 
Sur les frais exposés et non compris dans les dépens : 
 
7. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que soit mise à la charge de M. S, qui n’a pas la qualité de partie perdante dans 
la présente instance, une somme au titre des frais exposés par l’Etat et non compris dans les 
dépens. 


 
8. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat 


une somme au titre des dispositions de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide 
juridique. 


 
 


O R D O N N E :  
 
 
Article 1er : M. S est admis à l’aide juridictionnelle provisoire. 
 
Article 2 : Il est enjoint à la préfète de la Seine-Maritime de mettre à la disposition de 


M. S, au sein du centre de rétention administrative d’Oissel, des toilettes adaptées à son 







handicap sans délai et sans prescription médicale. L’équipement en question devra être placé 
dans un lieu libre d’accès, tel que le cabinet de toilettes accessible depuis la chambre de M. S. 


 
Article 3 : Le surplus des conclusions de M. S et de la préfète de la Seine-Maritime, 


présentées notamment au titre des frais exposés et non compris dans les dépens, est rejeté. 
 
Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à M. S et au ministre de l’intérieur. 
 
 
Copie en sera transmise, pour information, à la préfète de la Seine-Maritime et au 


chef du centre de rétention d’Oissel. 
 
 
Fait à Rouen, le 17 août 2018. 


 
 
 


Le juge des référés, 
 
 


Signé  
 


P. MINNE 


Le greffier 
 
 


Signé  
 


A. HUSSEIN 
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I/ Sous le n° 1702989, par une requête, enregistrée le 27 septembre 2017, M. A 


demande au tribunal d’annuler la décision du 6 septembre 2017 par laquelle le préfet de 
l’Eure a refusé d’échanger son permis de conduire délivré par les autorités afghanes contre un 
permis français. 


 
M. A soutient qu’il a effectué les diligences nécessaires à l’échange de son permis le 


plus rapidement possible. 
 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 30 novembre 2017, le préfet de l’Eure 


conclut au rejet de la requête. 
 
Le préfet soutient que les moyens ne sont pas fondés. 
 
 
II/ Sous le n° 1703313, par une requête enregistrée le 2 novembre 2017, M. A, 


représenté par la SELARL Eden Avocats, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision du 6 septembre 2017 par laquelle le préfet de l’Eure a 


refusé d’échanger son permis de conduire délivré par les autorités afghanes contre un permis 
de conduire français ;  







 
2°) d’enjoindre au préfet de l’Eure de procéder à l’échange dudit permis, dans un 


délai de dix jours à compter de la notification du jugement à intervenir, sous astreinte 
journalière de 100 euros, subsidiairement, d’enjoindre au préfet de l’Eure de réexaminer sa 
demande dans un délai d’un mois à compter de la notification du jugement à intervenir, sous 
astreinte journalière de 100 euros ; 


 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre du deuxième 


alinéa de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique. 
 
M. A soutient que : 
 
- l’auteur de la décision attaquée est incompétent ; 
- la décision est entachée d’une erreur de droit ; 
- n’ayant pas encore reçu une carte de séjour temporaire, dès lors il n’avait pas acquis 


sa résidence normale en France ; 
- la décision est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation. 
 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 30 novembre 2017, le préfet de l’Eure 


conclut au rejet de la requête. 
 
Le préfet soutient que les moyens ne sont pas fondés. 
 
 
Vu : 
- la décision du 31 août 2017 par laquelle le président du tribunal a désigné 


M. Minne comme juge statuant seul dans les matières prévues par l’article R. 222-13 du code 
de justice administrative ; 


- la décision par laquelle le président de la formation de jugement a dispensé le 
rapporteur public, sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience ; 


- la décision du 26 février 2018 par laquelle le bureau d’aide juridictionnelle a 
accordé le bénéfice de l’aide juridictionnelle totale à M. A dans l’instance n° 1703313. 


- les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- la convention de Genève du 28 juillet 1951 ; 
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
- le code de la route ; 
- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 
-l’arrêté du 12 janvier 2012 fixant les conditions de reconnaissance et d’échange des 


permis de conduire délivrés par les Etats n’appartenant ni à l’Union européenne, ni à l’Espace 
économique européen ; 


- le code de justice administrative. 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
Au cours de l’audience publique, après la présentation, ont été entendues les 


observations de Me Souty, pour M. A. 
 







 
 


Considérant ce qui suit : 
 
 
Sur la jonction : 
 
1. Les requêtes nos 1702989 et 1703313 sont dirigées contre une même décision de 


refus d’échange du permis de conduire de M. A, présentent à juger de questions semblables et 
ont fait l’objet d’une instruction commune. Il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul 
jugement. 


 
 
Sur la légalité de la décision attaquée : 
 
2. Eu égard à l’objet et aux effets de la protection subsidiaire accordée en application 


des dispositions de l’article L. 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, les autorités françaises ne sauraient légalement refuser d’échanger contre un permis 
français le permis de conduire national présenté par un étranger à qui le bénéfice de la 
protection subsidiaire a été accordé au motif que ce titre de conduite n’est pas en cours de 
validité, si l’intéressé s’est trouvé empêché d’en obtenir le renouvellement par le risque de 
persécutions auquel il est exposé dans son pays. Il ressort des pièces du dossier que la période 
de validité du permis afghan de M. A a expiré le 30 mai 2017, postérieurement à la date à 
laquelle il a dû quitter son pays. En ayant, pour refuser l’échange de permis de conduire, 
opposé à l’intéressé cette date d’expiration, le préfet de l’Eure n’a pas légalement justifié sa 
décision. 


 
 
3. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de 


la requête, que M. A est fondé à demander l’annulation de la décision du 6 septembre 2017 
par laquelle le préfet de l’Eure a refusé d’échanger son permis de conduire délivré par les 
autorités afghanes contre un permis français. 


 
 
Sur l’injonction : 
 
4. L’annulation, par le présent jugement, de la décision attaquée implique seulement 


que l’autorité administrative réexamine la demande d’échange de permis de conduire qui lui 
était soumise. Il y a lieu d’ordonner au préfet de l’Eure de procéder à ce réexamen dans le 
délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement, sans qu’il y ait lieu 
d’assortir cette injonction d’une astreinte. 


 
 
 
Sur les frais exposés et non compris dans les dépens : 
 
5. M. A a obtenu le bénéfice de l’aide juridictionnelle. Par suite, son avocat peut se 


prévaloir des dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi 
du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, et 
sous réserve que la SELARL Eden Avocats, avocat de M. A , renonce à percevoir la somme 







correspondant à la part contributive de l’Etat, de mettre à la charge de l’Etat la somme de 
1 000 euros à verser à cette société d’avocats. 


 
 


DECIDE 
 
 
Article 1er : La décision du 6 septembre 2017 par laquelle le préfet de l’Eure a refusé 


d’échanger le permis de conduire délivré par les autorités afghanes à M. A contre un permis 
français est annulée. 


 
Article 2 : Il est enjoint au préfet de l’Eure de réexaminer la demande d’échange de 


permis de conduire présentée par M. A dans le délai de deux mois à compter de la notification 
du présent jugement. 


 
Article 3 : L’Etat versera à la SELARL Eden Avocats une somme de 1 000 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et du deuxième alinéa de 
l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, sous réserve que cette société 
d’avocats renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l’Etat. 


 
Article 4 : Le surplus des requêtes de M. A est rejeté. 
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. A et au ministre de l’intérieur. 
 
 
Copie en sera adressée, pour information, au préfet de l’Eure. 
 
Lu en audience publique le 16 août 2018. 
 
 


Le magistrat désigné, 
 
 
 
 


P. MINNE 


Le greffier, 
 
 
 
 


D. QUIBEL 
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Vu la procédure suivante :  
 


Par une requête enregistrée le 26 avril 2016, un mémoire complémentaire enregistré le 
19 septembre 2018, et des pièces complémentaires enregistrées le 11 octobre 2018, la caisse 
primaire d’assurance maladie (CPAM) de Rouen Elbeuf Dieppe Seine-Maritime, représentée 
par Me Bourdon, demande au tribunal, dans le dernier état de ses écritures :  


 
1°) de condamner le centre hospitalier (CH) de Dieppe à lui verser la somme de 


215 425,28 euros au titre des débours exposés dans le cadre de la prise en charge médicale de 
son assuré M. C, somme assortie des intérêts de droit à compter de la date d’introduction de la 
requête et de la capitalisation des intérêts ;  


 
2°) de condamner le CH de Dieppe à lui verser une somme de 1066 euros au titre de 


l’indemnité forfaitaire de gestion prévue à l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale ;  
 
3°) de mettre à la charge du CH de Dieppe la somme de 1800 euros en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 
4°) de condamner le CH de Dieppe aux dépens.  







 
 
Elle soutient que :  
 
- la prise en charge médicale de M. C lors de sa fracture n’a pas été conforme aux 


règles de l’art ;  
- M. C a subi du fait de la décision prise par le CH de Dieppe de ne pas l’opérer 


immédiatement, un retard de la prise en charge chirurgicale de sa fracture, lequel lui a fait 
perdre une chance d’éviter toutes les complications qui s’en sont suivies ;  


- cette faute engage la responsabilité du CH de Dieppe ;  
- le montant des dépenses de santé s’élève, déduction faite de la dépense qui aurait dû 


être exposée en tout état de cause, notamment le coût de l’ostéosynthèse, à la somme de 
47 841,14 euros ;  


- le montant des pertes de gains professionnels correspondant aux indemnités 
journalières versées à M. C, s’élève à la somme de 24 931,41 euros ; 


- le montant des débours au titre de la pension d’invalidité versée à M. C s’élève à la 
somme de 67 343,76 euros s’agissant des arrérages échus au 1er septembre 2018 et à la 
somme de 75 308,97 euros s’agissant du montant représentatif de la rente annuelle, capitalisé 
en vertu des barèmes obligatoires propres à la sécurité sociale.  


 
 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 6 octobre 2016, le 29 août 2018, le 12 


octobre 2018, et le 31 octobre 2018, ces deux derniers non communiqués, le centre hospitalier 
(CH) de Dieppe, représenté par Me Campergue, demande au tribunal, dans le dernier état de 
ses écritures : 


 
1°) à titre principal, de rejeter la requête de la CPAM et les conclusions présentées par 


M. C ;  
 
2°) à titre subsidiaire, de ramener les prétentions indemnitaires de la CPAM et de M. C 


à de plus justes proportions ;  
 
3°) de mettre à la charge de la CPAM et de M. C la somme de 1500 euros chacun en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Il soutient à titre principal qu’aucune faute médicale n’a été commise dans le cadre de 


la prise en charge de M. C dès lors que le choix thérapeutique d’immobilisation par plâtre et 
le suivi médical qui a suivi cette immobilisation ont été conformes aux données acquises de la 
science, en particulier au regard des risques de survenue d’algodystrophie que présente la 
réalisation d’une ostéosynthèse.  


 
Il soutient à titre subsidiaire que :  
 
- le lien de causalité entre la faute éventuellement commise et le dommage n’est pas 


démontré ;  
- la caisse ne démontre pas l’existence d’un lien entre les débours réclamés et les 


soins pratiqués ;  
 


Il soutient à titre infiniment subsidiaire que :  
 







- seule la perte de chance d’éviter que le dommage soit advenu peut être réparée, et 
le taux de 15 % retenu par l’expert devrait donc être appliqué aux prétentions de la 
CPAM et de M. C ;  


- M. C n’établit pas la réalité de ses pertes de gains professionnels à hauteur de 
4 766,03 euros et seule une partie des arrêts de travail est en lien avec la complication ;  


- le préjudice d’incidence professionnelle ne présente pas de lien avec la 
complication ;  


- le déficit fonctionnel temporaire ne pourrait être indemnisé qu’à hauteur                        
de 496,18 euros après application du taux de perte de chance de 15 % ;  


- les souffrances endurées ne pourraient être indemnisées qu’à hauteur de 1 125 
euros après application du taux de perte de chance ;  


- le déficit fonctionnel permanent ne pourrait être indemnisé qu’à hauteur de 
1050 euros après application du taux de perte de chance ;  


- le préjudice esthétique ne pourrait être indemnisé qu’à hauteur de 75 euros 
après application du taux de perte de chance ;  


- le préjudice d’agrément n’est pas établi.  
 
 


Par un mémoire enregistré le 30 mars 2018, M. C, représenté par Me Hummel-
Desanglois, demande au tribunal :  


 
1°) de condamner le CH de Dieppe à lui verser la somme de 116 413,63 euros ;  
 
2°) de mettre à la charge du CH de Dieppe la somme de 3 000 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 
3°) de condamner le CH de Dieppe aux dépens.  


  
 Il soutient que :  
 


- les soins délivrés par le CH de Dieppe n’ont pas été conformes aux données 
acquises de la science car il aurait dû bénéficier immédiatement d’une ostéosynthèse et le 
retard de prise en charge a contribué à la survenue d’une pseudarthrose, et par conséquence, à 
la survenue d’une algodystrophie ;  


- il a subi un déficit fonctionnel temporaire, tel que détaillé dans l’expertise, qui 
doit être réparé sur la base d’un montant de 24 euros par jour ;  


- les souffrances endurées doivent être réparées à hauteur de 20 000 euros ;  
- le déficit fonctionnel permanent doit être indemnisé à hauteur de 10 500 euros ;  
- le préjudice esthétique doit être réparé à hauteur de 1 000 euros ;  
- le préjudice d’agrément doit être réparé à hauteur de 4 000 euros ;  
- les pertes de gains professionnels actuels, du 21 décembre 2008 au 31 octobre 


2009, s’élèvent à la somme de 4 766,03 euros ;  
- l’incidence professionnelle du dommage doit être réparé à hauteur de 70 000 


euros compte tenu de la perte de son emploi et à son placement en invalidité catégorie 2.  
 
 
 


Par un courrier en date du 8 octobre 2018, les parties ont été informées, en application 
de l’article R. 611-7 du code de justice administrative, de ce que le jugement à intervenir était 
susceptible d’être fondé sur un moyen relevé d’office tiré de l’irrecevabilité, en raison de leur 







tardiveté, des conclusions présentées le 30 mars 2018 par M. C tendant à la condamnation du 
centre hospitalier de Dieppe à l’indemniser des préjudices subis du fait de sa prise en charge 
médicale.  
 
 
 


Vu les autres pièces du dossier.  
 
 
Vu :  


- le code de la santé publique, 
- le code de la sécurité sociale, 
- l’arrêté du 20 décembre 2017 relatif aux montants de l’indemnité forfaitaire de 


gestion prévue aux articles L. 376-1 et L. 454-1 du code de la sécurité sociale, 
- le code de justice administrative.  


 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.   
 
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique :  
 


- le rapport de Mme Galle,  
- et les conclusions de Mme Viseur-Ferré, rapporteur public. 


 
 
 


Considérant ce qui suit :  
  


1. M. C, né en 1963, a consulté au CH de Dieppe le 21 décembre 2008 pour un 
traumatisme de la cheville gauche survenu lors d’une partie de football. La radiographie a mis 
en évidence une fracture déplacée de la malléole interne et il a été immobilisé par plâtre. Des 
radiographies de contrôle ont été réalisées les 30 décembre 2008 et le 13 janvier 2009, date à 
laquelle son plâtre a été refait pour une durée de trois semaines. Le 10 février 2009, un 
scanner a montré un retard de consolidation et la décision a été prise de pratiquer une 
opération chirurgicale d’ostéosynthèse par haubannage, réalisée le 12 février 2009 dans une 
clinique privée. Par la suite, M. C a conservé des séquelles et une scintigraphie du 17 juillet 
2009 a mis en évidence une algodystrophie modérée de la cheville. Le requérant a subi deux 
autres opérations d’ostéosynthèse les 21 août 2009 et 9 janvier 2010. Une arthrolyse de la 
cheville avec allongement du tendon d’Achille gauche a été réalisée le 27 septembre 2011. M. 
C a saisi la commission de conciliation et d’indemnisation (CCI), laquelle a prescrit une 
expertise puis rendu un avis le 4 décembre 2014, concluant à l’existence d’un retard de prise 
en charge fautif imputable au CH de Dieppe, à l’origine d’une perte de chance de 15 % 
d’éviter le dommage. Par un courrier en date du 2 mars 2016, la SHAM, assureur du CH de 
Dieppe a informé la CPAM qu’elle refusait de suivre l’avis de la CCI et ne donnerait pas suite 
à sa demande de remboursement de ses débours présentée par la CPAM. Par un courrier daté 
du 22 avril 2015, reçu le 19 mai 2015, la SHAM avait également informé M. C qu’elle 
refusait de suivre l’avis de la CCI et de lui présenter une proposition d’indemnisation. Par une 
requête enregistrée le 26 avril 2016, la CPAM demande la condamnation du CH de Dieppe à 







lui rembourser les débours exposés pour M. C, et par un mémoire enregistré le 30 mars 2018, 
M. C demande au tribunal de condamner le CH de Dieppe à l’indemniser de ses préjudices.  
 


En ce qui concerne les conclusions présentées par M. C :  
 


2. Le principe de sécurité juridique, qui implique que ne puissent être remises en cause 
sans condition de délai des situations consolidées par l'effet du temps, fait obstacle à ce que 
puisse être contestée indéfiniment une décision administrative individuelle qui a été notifiée à 
son destinataire, ou dont il est établi, à défaut d'une telle notification, que celui-ci a eu 
connaissance. En une telle hypothèse, si le non-respect de l'obligation d'informer l'intéressé 
sur les voies et les délais de recours, ou l'absence de preuve qu'une telle information a bien été 
fournie, ne permet pas que lui soient opposés les délais de recours fixés par le code de justice 
administrative, le destinataire de la décision ne peut exercer de recours juridictionnel au-delà 
d'un délai raisonnable. En règle générale et sauf circonstances particulières dont se 
prévaudrait le requérant, ce délai ne saurait, sous réserve de l'exercice de recours 
administratifs pour lesquels les textes prévoient des délais particuliers, excéder un an à 
compter de la date à laquelle une décision expresse lui a été notifiée ou de la date à laquelle il 
est établi qu'il en a eu connaissance. 


 
3. Il résulte de l’instruction que la commission de conciliation et d’indemnisation (CCI) a 


rendu un avis concluant à la responsabilité du CH de Dieppe le 4 décembre 2014. Par un 
courrier en date du 22 avril 2015, la SHAM, assureur du CH de Dieppe, a indiqué à M. C 
qu’elle refusait de suivre l’avis de la CCI et de lui présenter une offre d’indemnisation. Ce 
courrier ne comportait pas la mention des voies et délais de recours, dès lors qu’il se bornait à 
informer le requérant de la possibilité de saisir l’office national d’indemnisation des accidents 
médicaux d’une demande de substitution sur le fondement de l’article L. 1142-15 du code de 
la santé publique, possibilité que M. C n’a au demeurant pas mise en œuvre. Toutefois, M. C 
a eu connaissance du courrier de la SHAM et du refus de l’assureur de l’établissement le 19 
mai 2015, ou, en tout état de cause, au plus tard le 17 mai 2016, date à laquelle il a reçu 
communication de la requête de la CPAM. Par suite, et alors même que M. C a formé, le 23 
février 2018, une nouvelle demande indemnitaire préalable auprès du CH de Dieppe, laquelle 
n’a pu avoir pour effet de rouvrir les délais de recours contentieux contre la décision de la 
SHAM en date du 22 avril 2015, les conclusions présentées par M. C ont été présentées au-
delà du délai raisonnable d’un an mentionné au point 2 et ne peuvent donc qu’être rejetées 
comme irrecevables.  
 
 
 En ce qui concerne les conclusions présentées par la CPAM de Rouen Elbeuf Dieppe 
Seine-Maritime :  
 


4. Bien que l'article L. 376-1 du code de la sécurité sociale qualifie de subrogatoires les 
recours dont disposent les caisses de sécurité sociale pour poursuivre le remboursement, par 
les responsables de dommages corporels, des dépenses qu'elles ont exposées en faveur de la 
victime, la circonstance que la victime n'a pas, dans le délai de recours contentieux, contesté 
la décision par laquelle la collectivité publique à laquelle le dommage est imputé a rejeté sa 
demande indemnitaire n'a pas pour effet de rendre irrecevables les conclusions des caisses 
tendant au remboursement par cette collectivité des dépenses qu'elles ont engagées à la suite 
de l'accident. 
 
 







Sur la responsabilité :  
 


5. Aux termes du I de l’article L. 1142-1 du code de la santé publique : «  Hors le cas où 
leur responsabilité est encourue en raison d'un défaut d'un produit de santé, les 
professionnels de santé mentionnés à la quatrième partie du présent code, ainsi que tout 
établissement, service ou organisme dans lesquels sont réalisés des actes individuels de 
prévention, de diagnostic ou de soins ne sont responsables des conséquences dommageables 
d'actes de prévention, de diagnostic ou de soins qu'en cas de faute. Les établissements, 
services et organismes susmentionnés sont responsables des dommages résultant d'infections 
nosocomiales, sauf s'ils rapportent la preuve d'une cause étrangère ». 
 


6. Il résulte de l’instruction, et notamment de l’expertise ordonnée par la commission de 
conciliation et d’indemnisation, que le centre hospitalier de Dieppe n’a pas correctement pris 
en charge la fracture de la malléole interne de la cheville gauche de M. C intervenue le 21 
décembre 2008. L’expert relève notamment que le traitement orthopédique mis en place, 
consistant en une immobilisation plâtrée, n’avait quasiment aucune chance de permettre une 
consolidation, le « déplacement de la malléole interne étant trop important ». Selon l’expert, 
l’indication opératoire d’ostéosynthèse s’imposait dès le 21 décembre 2008, alors qu’elle n’a 
été réalisée que le 12 février 2009, et les soins dispensés n’ont pas été conformes aux données 
acquises de la science. L’expert diligenté par la CCI relève également que le retard de prise en 
charge augmente le risque de pseudarthrose, soit une absence de consolidation de la fracture 
dans les délais normaux, et qu’une pseudarthrose existait en l’espèce à la date du 12 février 
2009, celle-ci s’étant ensuite compliquée d’une algodystrophie réactionnelle. Si le CH de 
Dieppe fait valoir en défense que le traitement orthopédique conservateur par immobilisation 
était le seul traitement conforme aux données acquises de la science s’agissant de la fracture 
dont souffrait M. C, il n’apporte pas d’éléments suffisamment précis pour établir qu’en 
présence d’une fracture déplacée telle que celle de M. C, un traitement conservateur devait 
être privilégié par rapport à une indication opératoire. La seule circonstance que l’intervention 
chirurgicale entraîne des risques divers accrus, notamment d’algodystrophie, n’est pas 
suffisante pour établir, compte tenu du rapport bénéfice-risque d’une opération chirurgicale 
visant à consolider une fracture déplacée, qu’aucune faute n’a été commise en préconisant un 
traitement orthopédique conservateur. Dans ces conditions, la CPAM de Rouen Elbeuf 
Dieppe Seine-Maritime est fondée à soutenir que le CH de Dieppe a commis une faute de 
nature à engager sa responsabilité.  
 


7. Dans le cas où la faute commise lors de la prise en charge ou le traitement d’un patient 
dans un établissement public hospitalier a compromis ses chances d’obtenir une amélioration 
de son état de santé ou d’échapper à son aggravation, le préjudice résultant directement de la 
faute commise par l’établissement et qui doit être intégralement réparé n’est pas le dommage 
corporel constaté, mais la perte de chance d’éviter que ce dommage soit advenu. La réparation 
qui incombe à l’hôpital doit alors être évaluée à une fraction du dommage corporel 
déterminée en fonction de l’ampleur de la chance perdue.  
 


8. En l’espèce, l’expertise relève que le retard de prise en charge augmente le risque de 
pseudarthrose, qu’il aggrave également le risque de survenue d’une algodystrophie et évalue 
le taux de perte de chance du au retard de prise en charge d’une durée de 54 jours à 15 %. 
L’expert précise également que le risque d’algodystrophie dans les fractures de la cheville 
peut être évalué à 10 %. Il sera fait une juste appréciation du taux de perte de chance subi par 
M. C du fait du retard fautif de prise en charge chirurgicale, en l’évaluant à 15 %.  
   







 
Sur les préjudices :  


 
 Sur les dépenses de santé :  
 


9. Il résulte de l’instruction, et notamment de l’expertise de la CCI, que les dépenses de 
santé exposées du 21 décembre 2008 au 31 mars 2012 sont imputables au retard fautif de 
prise en charge chirurgicale de la fracture de la cheville de M. C. Les frais d’hospitalisation 
exposés par la CPAM durant cette période s’élèvent à la somme de 33 182,43 euros. Les frais 
médicaux, les frais pharmaceutiques, les frais d’appareillage et les frais de transport durant 
cette période peuvent être évalués, au regard de la notification de débours en date du 11 
octobre 2018, aux sommes respectives de 9 084,04 euros, 658,15 euros, 76,37 euros, et 
4210,69 euros, dont doivent être déduits 54,50 euros de franchises. Il convient également de 
déduire de la somme totale des dépenses de santé les frais qui auraient été exposés en tout état 
de cause par la CPAM en l’absence de retard fautif dans la prise en charge chirurgicale de M. 
C, soit les frais engagés pour la réalisation de l’ostéosynthèse, lesquels ont été estimés par le 
médecin-conseil de la CPAM à la somme de 3286,02 euros. Par suite, le montant des 
dépenses de santé exposées avant la consolidation, intervenue le 31 mars 2012, s’élève à la 
somme de 43 871,16 euros. Compte tenu du taux de perte de chance déterminée au point 8 ci-
dessus, la somme de 6 580,67 euros doit être mise à la charge du CH de Dieppe et versée à la 
CPAM de Rouen Elbeuf Dieppe Seine-Maritime. 
 
 
 Sur les pertes de gains professionnels avant la consolidation :  
 


10. La CPAM fait valoir qu’elle a versé à M. C une somme de 24 931,41 euros au titre des 
indemnités journalières entre le 21 mars 2009 et le 20 décembre 2011, en réparation de ses 
pertes de gains professionnels. Il résulte de l’instruction, et notamment des conclusions de 
l’expertise, que les pertes de gains professionnelles subies par M. C avant la consolidation de 
son état de santé sont imputables, jusqu’au 20 décembre 2011, date de son placement en 
invalidité de 2eme catégorie, aux séquelles de sa fracture de la cheville gauche. Les pertes de 
gains professionnels subies postérieurement à cette date doivent en effet être regardées 
comme imputables aux autres pathologies dont s’est trouvé atteint M. C, en particulier une 
lombosciatique et une pathologie de l’épaule. Il résulte également de l’expertise qu’en 
l’absence de toute complication, l’arrêt de travail subi du fait de la prise en charge de la 
fracture aurait été de trois mois. Par suite, seules les pertes de gains professionnels subies 
entre le 21 mars 2009 et le 20 décembre 2011 doivent être regardées comme imputables à la 
faute commise. Le montant total du préjudice de la CPAM lié aux pertes de gains 
professionnels actuels subi s’élève donc à la somme de 24 931, 41 euros au titre des 
indemnités journalières. Compte tenu du taux de perte de chance déterminé au point 8 et de la 
circonstance que la victime, dont les conclusions indemnitaires sont tardives, ne peut se voir 
attribuer une indemnité, le CH de Dieppe doit être condamné à verser à la CPAM une somme 
de 3 739,71 euros au titre de ce chef de préjudice.  


 
 
 Sur les pertes de gains professionnels après consolidation et l’incidence 
professionnelle :  
 


11. Il résulte de l’instruction que M. C souffrait, à la date de consolidation de son état de 
santé, d’autres pathologies, telle qu’une lombosciatique connue depuis 1998, une pathologie à 







l’épaule et un poignet gauche douloureux depuis 2011. Si M. C établit avoir été licencié à la 
suite d’un avis d’inaptitude à ses fonctions de cariste émis par le médecin du travail en février 
2012, l’expertise relève que la perte de l’aptitude professionnelle n’est pas directement liée au 
dommage subi par M. C dans les suites de sa fracture de la cheville gauche, compte tenu des 
autres pathologies dont il souffrait par ailleurs. Il résulte d’ailleurs des termes de l’expertise 
que M. C aurait pu, malgré la faute commise, continuer son métier de cariste avec le port 
d’une talonnette mais que ses autres pathologies ont été à l’origine de son inaptitude 
professionnelle. Par suite, les séquelles conservées par le requérant à la cheville après la 
consolidation de son état de santé ne sont pas à l’origine de son inaptitude professionnelle. 
Dans ces conditions, les pertes de gains professionnels subis par le requérant après la 
consolidation de son état de santé ne peuvent donner lieu à indemnisation par le CH de 
Dieppe.  


 
12. Il résulte de ce qui précède que la demande de la CPAM de Rouen Elbeuf Dieppe Seine-


Maritime tendant au remboursement des arrérages échus et du capital à échoir d’une pension 
d’invalidité versée à M. C à compter du 3 décembre 2011 doit être rejetée.   
 


13. Il résulte de tout ce qui précède que le CH de Dieppe doit être condamné à verser à la 
CPAM la somme totale de 10 320,38 euros.  


 
 


Sur les intérêts et la capitalisation des intérêts :  
 


14. Il y a lieu d’assortir la somme mentionnée au point 13 des intérêts au taux légal à 
compter du 2 mars 2016, date à laquelle le CH de Dieppe a reçu, au plus tard, la demande 
préalable en date du 17 décembre 2015 par laquelle la CPAM a sollicité le remboursement de 
ses débours.  
 


15. La CPAM de Rouen Elbeuf Dieppe Seine-Maritime a demandé la capitalisation des 
intérêts le 26 avril 2016. Cette demande prend effet à compter du 2 mars 2017, date à laquelle 
les intérêts étaient dus pour une année entière.   
 
 
 Sur l’indemnité forfaitaire de gestion :  
 


16. Aux termes du neuvième alinéa de l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale : « 
En contrepartie des frais qu'elle engage pour obtenir le remboursement mentionné au 
troisième alinéa ci-dessus, la caisse d'assurance maladie à laquelle est affilié l'assuré social 
victime de l'accident recouvre une indemnité forfaitaire à la charge du tiers responsable et au 
profit de l'organisme national d'assurance maladie. Le montant de cette indemnité est égal au 
tiers des sommes dont le remboursement a été obtenu, dans les limites d'un montant maximum 
de 910 euros et d'un montant minimum de 91 euros. A compter du 1er janvier 2007, les 
montants mentionnés au présent alinéa sont révisés chaque année, par arrêté des ministres 
chargés de la sécurité sociale et du budget, en fonction du taux de progression de l'indice des 
prix à la consommation hors tabac prévu dans le rapport économique, social et financier 
annexé au projet de loi de finances pour l'année considérée. ». Aux termes de l’article 1 de 
l’arrêté du 20 décembre 2017 relatif aux montants de l’indemnité forfaitaire de gestion prévue 
aux articles L. 376-1 et L. 454-1 du code de la sécurité sociale : « Les montants maximum et 
minimum de l’indemnité forfaitaire de gestion visés aux articles L. 376-1 et L. 454-1 du code 







de la sécurité sociale sont fixés respectivement à 1 066 euros et à 106  euros à compter du 1er 
janvier 2018 » ;  
 


17. En application de ces dispositions, il y lieu de condamner le  CH de Dieppe à verser à la 
CPAM de Rouen Elbeuf Dieppe Seine-Maritime la somme de 1 066 euros au titre de 
l’indemnité forfaitaire de gestion. 
 
 


Sur les dépens :  
 


18. La présente affaire n’a pas occasionné de dépens. Les conclusions de la CPAM de 
Rouen Elbeuf Dieppe Seine-Maritime tendant à la condamnation du CH de Dieppe aux 
dépens doivent donc être rejetées.  


 
Sur les autres frais liés au litige :  


 
19. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du CH de 


Dieppe une somme au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative au bénéfice 
de la CPAM. Il n’y a pas davantage lieu de mettre une somme sur le même fondement à la 
charge de M. C au bénéfice du CH de Dieppe.  
 


20. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce 
que soit mise à la charge de la CPAM de Rouen Elbeuf Dieppe Seine-Maritime, qui n’est pas 
la partie perdante dans la présente instance, la somme que le CH de Dieppe demande au titre 
des frais exposés et non compris dans les dépens.  
 


 
D E C I D E : 


 
Article 1 : Le CH de Dieppe est condamné à verser à la CPAM de Rouen Elbeuf 


Dieppe Seine-Maritime la somme de 10 320,38 euros, assortie des intérêts au taux légal à 
compter du 2 mars 2016. Les intérêts échus le 2 mars 2017 seront capitalisés pour porter eux-
mêmes intérêts à compter de cette date, puis à chaque échéance annuelle à compter de cette 
date.  


 
Article 2 : Le CH de Dieppe est condamné à verser à la CPAM de Rouen Elbeuf 


Dieppe Seine-Maritime une somme de 1066 euros au titre de l’indemnité forfaitaire de gestion 
prévue à l’article L. 376-1 du code de sécurité sociale. 


 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  
 
Article 4 : Les conclusions présentées par M. C sont rejetées.  
 
Article 5 : Les conclusions présentées par le CH de Dieppe sur le fondement de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à la caisse primaire d’assurance maladie 


de Rouen Elbeuf Dieppe Seine-Maritime, au centre hospitalier de Dieppe, et à M. C. 
 
 







Délibéré après l'audience du 8 novembre 2018, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Gaillard, président, 
Mme Galle, premier conseiller,  
M. Moulinier, premier conseiller. 
 
Lu en audience publique le 29 novembre 2018.  
 
 


 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 


C. Galle 
 


 


 
Le président, 


 
 
 
 


A. Gaillard 
 


 
 


Le greffier, 
 
 
 
 


D. Quibel 
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Vu la procédure suivante : 


 
 Par une requête et des mémoires enregistrés les 12 octobre 2016, 12 juillet 2017 et 
16 janvier 2018, la commune d’Auppegard, représentée par la SELARL Enard-Bazire Colliou, 
demande au tribunal : 
 
 1°) d’annuler la décision du 2 septembre 2016 par laquelle la préfète de 
la Seine-Maritime a délivré un certificat d’urbanisme déclarant le projet de création de sept 
terrains à bâtir en vue de l’édification d’une maison d’habitation sur chacun des lots sur la 
parcelle cadastrée [CONFIDENTIEL], réalisable ; 
 


2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Elle soutient que : 
-  elle a intérêt à agir au regard de l’importance du projet sur le territoire de sa 


commune et du budget de la commune ; 
- la décision attaquée est entachée d’un vice de procédure dès lors que la consultation 


de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles n’a pas été 
saisie ; 


- elle méconnait les dispositions des articles L. 111-3 et L. 111-4 du code de 
l’urbanisme ; 







- elle méconnait les dispositions de l’article R. 111-14 du code de l’urbanisme ; 
- elle méconnait les dispositions des articles L. 111-11 et R. 111-13 du code de 


l’urbanisme ; 
- elle méconnait les dispositions de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme ; 
- elle méconnait les dispositions de l’article R. 111-5 du code de l’urbanisme. 


 
Par des mémoires en défense enregistrés les 21 avril 2017, 24 novembre 2017 et 


30 janvier 2018, la préfète de la Seine-Maritime conclut, à titre principal, à l’irrecevabilité de 
la requête et, à titre subsidiaire, au rejet de la requête. 


 
Elle fait valoir que : 
- l’auteur de la requête a méconnu les dispositions de l’article R. 600-1 du code de 


l’urbanisme ; 
- aucun des moyens soulevés n’est fondé. 


 
 La requête a été communiquée à M. V et à la Société Euclyd Eurotop qui n’ont pas 
produit. 
 
 Une ordonnance du 6 février 2018 a fixé la clôture d’instruction au 13 mars 2018. 
 
 Vu les autres pièces du dossier. 


 
Vu :  
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Raguin, conseiller, 
- les conclusions de M. Armand, rapporteur public, 
- et les observations de Me Colliou, représentant la commune d’Auppegard et de            
M. V. 
 
 


 Considérant ce qui suit : 
 


 


1. La société Euclyd Eurotop, agissant pour le compte de M. V, a sollicité la 
délivrance d’un certificat d’urbanisme pour un projet de création de sept terrains à bâtir en 
vue de l’édification d’une maison d’habitation sur chacun des lots sur la parcelle cadastrée 
sous le numéro [CONFIDENTIEL] située [CONFIDENTIEL], sur le territoire la commune 
d’Auppegard. Par une décision du 14 avril 2016, le maire de la commune, agissant au nom de 
l’Etat, a certifié l’opération projetée non réalisable. Par une décision du 2 septembre 2016, la 
préfète de la Seine-Maritime a toutefois certifié le projet litigieux réalisable. Par la présente 
requête, la commune d’Auppegard demande l’annulation de cette dernière décision. 
 
 


Sur la fin de non-recevoir opposée en défense : 
 







2. Aux termes de l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme : « En cas de déféré du 
préfet ou de recours contentieux à l'encontre d'un certificat d'urbanisme, d'une décision de 
non-opposition à une déclaration préalable ou d'un permis de construire, d'aménager ou de 
démolir, le préfet ou l'auteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier son 
recours à l'auteur de la décision et au titulaire de l'autorisation. Cette notification doit 
également être effectuée dans les mêmes conditions en cas de demande tendant à l'annulation 
ou à la réformation d'une décision juridictionnelle concernant un certificat d'urbanisme, une 
décision de non-opposition à une déclaration préalable ou un permis de construire, 
d'aménager ou de démolir. L'auteur d'un recours administratif est également tenu de le 
notifier à peine d'irrecevabilité du recours contentieux qu'il pourrait intenter ultérieurement 
en cas de rejet du recours administratif. La notification prévue au précédent alinéa doit 
intervenir par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de quinze jours 
francs à compter du dépôt du déféré ou du recours. La notification du recours à l'auteur de la 
décision et, s'il y a lieu, au titulaire de l'autorisation est réputée accomplie à la date d'envoi 
de la lettre recommandée avec accusé de réception. Cette date est établie par le certificat de 
dépôt de la lettre recommandée auprès des services postaux. » 
 
 


3. Si l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme, dans sa rédaction issue du décret 
n° 2007-18 du 5 janvier 2007, oblige à notifier à l'auteur de la décision un recours contre un 
« certificat d'urbanisme », cette mention n'a pas entendu viser, conformément à l’objectif de 
sécurité juridique poursuivi par le décret, les certificats d’urbanisme négatifs qui ne confèrent 
aucun droit à leur titulaire et n’entrent donc pas dans le champ d’application de cette 
disposition. Qu’en revanche, l’objectif de sécurité juridique doit bénéficier à l’auteur de la 
décision et au titulaire du certificat d’urbanisme et justifie que l’auteur de la décision et, s’il y 
a lieu, le titulaire du certificat soient informés dans tous les cas par la procédure prévue par 
cette disposition de l’existence d’un recours contentieux contre les autres certificats 
d’urbanisme. La circonstance que le certificat d’urbanisme ne mentionne pas cette obligation 
ou qu’il n’ait pas été affiché, alors qu’au demeurant aucune disposition législative ou 
réglementaire n’impose l’affichage de ces décisions individuelles qui ne sont pas des 
autorisations d’urbanisme, ne saurait avoir pour effet de rendre inopposables les dispositions 
précitées. 
 
 


4. Il ressort des pièces du dossier et il n’est pas contesté que la commune requérante 
n’a pas notifié son recours à la préfète de la Seine-Maritime et au titulaire du certificat 
d’urbanisme dans le délai prévu par les dispositions de l’article R. 600-1 précité. Si la 
commune soutient que cette obligation lui est inopposable dès lors que le certificat litigieux 
ne l’a pas mentionnée et qu’elle n’a pas été affichée, il résulte toutefois, tant de ce qui a été dit 
au point 3 ci-dessus que des termes de l’article R. 600-1 et des dispositions du code de 
l’urbanisme relatives à la délivrance des certificats d’urbanisme, qu’aucune mention de cette 
obligation est prescrite sous peine de rendre inopposable les dispositions de l’article R. 600-1 
précité. Par suite, la requête de la commune d’Auppegard, enregistrée le 12 octobre 2016, est 
irrecevable faute d’avoir satisfait à cette notification. Il s’ensuit que la requête doit être 
rejetée. 
 
 
 


Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 







 
5. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente 
instance, les frais exposés par la commune d’Auppegard et non compris dans les dépens. 
 
 
 


 
D E C I D E : 


 
 


 Article 1er : La requête de la commune d’Auppegard est rejetée. 
 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la commune d’Auppegard, à M.V, à la 
Société Euclyd Eurotop et au ministre chargé de la cohésion des territoires. 


 
Copie en sera adressée, pour information, à la préfète de la Seine-Maritime. 


 
Délibéré après l’audience du 18 septembre 2018, à laquelle siégeaient : 
M. Joecklé, président, 
Mme Aubert, premier conseiller, 
M. Raguin, conseiller. 
  
Lu en audience publique le 9 octobre 2018. 


 
            Le rapporteur, 


 
                                  signé 


 
              V. RAGUIN 


Le président, 
 


signé 
 


J.-L. JOECKLÉ 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Rouen  
 


(2ème chambre) 
 


 
Vu la procédure suivante : 
 
 
Par une requête et des mémoires enregistrés les 13 février 2017, 20 novembre 2017,    


13 février 2018, 12 mars 2018 et 15 juin 2018, Mme A, M. M, M. Z et M. B, représentés par 
la SELARL Huon-Sarfati, demandent au tribunal d’annuler l’arrêté du 18 novembre 2016 par 
lequel le maire de Veules-les-Roses a délivré à M. C un permis portant sur la construction 
d’une maison individuelle située cavée de Sotteville, sur une parcelle cadastrée 
[CONFIDENTIEL]. 


 
   Les requérants soutiennent que : 


- le permis a été accordé en méconnaissance des dispositions de l’article L. 146-6 du 
code de l’urbanisme qui prévoient la préservation, en fonction de l’intérêt qu’elles présentent 
des zones boisées côtières, alors que les cavées présentes, au sein de la commune, revêtent les 
caractéristiques d’un espace remarquable ou caractéristique du patrimoine naturel ; 


- ainsi que le prévoit le schéma de cohérence territoriale approuvé le 
24 septembre 2014, les cavées auraient dû faire l’objet d’un classement en espace boisé classé 
(EBC) ; par suite, à défaut d’avoir été rendues compatibles avec ce schéma au plus tard le 
24 septembre 2015 en prévoyant un classement des cavées au titre des espaces boisés classés, 
les dispositions du plan d’occupation du sol sont illégales et ne pouvaient justifier l’abattage 
des autres arbres appartenant à des cavées ; 







- l’abattage d’environ trente-trois arbres au lieu de quatre arbres, comme annoncé 
dans la demande de permis révèle l’existence d’une fraude commise lors du dépôt de la 
demande de permis ; 


- le permis a été délivré en méconnaissance des dispositions de l’article UG 5 du 
règlement du POS , dès lors que la surface de la parcelle en litige est de 791 m² ; 


 
- le permis a été délivré en méconnaissance des dispositions de l’article 3-5 de 


l’article UG 3 du règlement de la zone UG dès lors que le projet prévoit la création de deux 
accès au lieu d’un ; 
 


Par des mémoires enregistrés les 10 mai 2017, 27 décembre 2017 et 14 mars 2018, 
M. C, représenté par la SCP Bourhis et associés, conclut : 


 
1°) au rejet de la requête ; 
2°) à ce que la somme de 2 000 euros soit mise à la charge de chacun des requérants 


en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


M. C fait valoir qu’aucun des moyens de la requête n’est fondé. 
 
 


Par un mémoire en défense enregistré le 1er mars 2018, la commune de Veules-les-
Roses, représentée par Me Alexandre, associé de la Selarl de Bezenac et associés, conclut : 


 
1°) au rejet de la requête ; 
2°) à ce que la somme globale de 4 000 euros soit mise à la charge des requérants en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
La commune fait valoir à titre principal que les requérants n’ont pas intérêt à agir et, à 


titre subsidiaire, qu’aucun des moyens de la requête n’est fondé. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 


Vu : 


- la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové ; 


- le code de l’urbanisme ; 


- le code de justice administrative. 


 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Aubert, premier conseiller, 
- les conclusions de M. Armand, rapporteur public, 







- les observations de Me Huon pour les requérants, de Me Alexandre pour la 
commune de Veules-les-Roses et de M. C. 


 
   


Considérant ce qui suit : 
 


1. Mme A, M. M, M. Z et M. B résident respectivement avenue Jean-Moulin, cavée 
Saint-Nicolas et cavée de Sotteville sur le territoire de la commune de Veules-les-Roses. Ils 
demandent au tribunal d’annuler l’arrêté du 18 novembre 2016 par lequel le maire de Veules-
les-Roses a délivré à M. C un permis portant sur la construction d’une maison individuelle 
située cavée de Sotteville, sur une parcelle cadastrée [CONFIDENTIEL]. 


 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


2. Les dispositions des articles L. 111-1-1 et L. 146-6 du code de l’urbanisme 
invoquées par les requérants étant abrogées depuis le 1er janvier 2016, ils doivent être 
regardés comme invoquant les dispositions correspondantes désormais respectivement 
codifiées aux articles L. 131-4 et L. 131-6 et aux articles L. 121-23 et L. 121-27 du même 
code. 


 
En ce qui concerne le moyen, soulevé par la voie de l’exception, tiré de 


l’incompatibilité des dispositions du plan d’occupation des sols avec les dispositions 
particulières au littoral figurant dans le SCOT : 
 


3. D’une part, aux termes de l’article L. 174-3 du code de l’urbanisme : « Lorsqu'une 
procédure de révision du plan d'occupation des sols a été engagée avant le 31 décembre 
2015, cette procédure peut être menée à terme en application des articles L. 123-1 et 
suivants, dans leur rédaction issue de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au 
logement et un urbanisme rénové, sous réserve d'être achevée au plus tard le 26 mars 
2017(…). Les dispositions du plan d'occupation des sols restent en vigueur jusqu'à 
l'approbation du plan local d'urbanisme et au plus tard jusqu'à cette dernière date ». Aux 
termes de l’article L. 174-4 du même code : « Les plans d'occupation des sols maintenus 
provisoirement en vigueur en application des dispositions du présent chapitre ont les mêmes 
effets que les plans locaux d'urbanisme/Ils sont soumis au régime juridique des plans locaux 
d'urbanisme défini par le titre V du présent livre/Les dispositions de l'article L. 123-1 dans 
leur rédaction antérieure au 15 décembre 2000 leur demeurent applicables/Ils peuvent faire 
l'objet : 1° D'une modification lorsqu'il n'est pas porté atteinte à l'économie générale du plan 
et hors les cas prévus aux 2° et 3° de l'article L. 153-31 /2° D'une mise en compatibilité selon 
les modalités définies par les articles L. 153-54 à L. 153-59/(…) ». 


 
4. D’autre part, aux termes de l’article L. 131-4 du code de l’urbanisme : « Les plans 


locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales sont 
compatibles avec : 1° Les schémas de cohérence territoriale prévus à l'article L. 141-1/(…) ». 
Aux termes de l’article L. 131-6 du même code : « Lorsque le plan local d'urbanisme, le 
document en tenant lieu ou la carte communale a été approuvé avant l'un des documents 
énumérés aux 1° à 4° de l'article L. 131-4, il est, si nécessaire, rendu compatible avec ce 
document : /1° Dans un délai d'un an s'il s'agit d'un schéma de cohérence territoriale ou de 
trois ans si la mise en compatibilité implique une révision du plan local d'urbanisme ou du 
document en tenant lieu ». L’article L.131-1 dispose que : « Les schémas de cohérence 
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territoriale sont compatibles avec : 1° Les dispositions particulières au littoral et aux zones 
de montagne prévues aux chapitres I et II du titre II ou les modalités d'application de ces 
dispositions particulières lorsqu'elles ont été précisées pour le territoire concerné par une 
directive territoriale d'aménagement prévue par l'article L. 172-1 ».  


 
5. Les dispositions particulières au littoral figurent notamment à l’article L. 121-23 du 


code de l’urbanisme, aux termes duquel : « Les documents et décisions relatifs à la vocation 
des zones ou à l'occupation et à l'utilisation des sols préservent les espaces terrestres et 
marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel 
du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. Un décret fixe la 
liste des espaces et milieux à préserver, comportant notamment, en fonction de l'intérêt 
écologique qu'ils présentent, les dunes et les landes côtières, les plages et lidos, les forêts et 
zones boisées côtières, (…) ». Aux termes de l’article R. 121-4 du même code : « En 
application de l'article L. 121-23, sont préservés, dès lors qu'ils constituent un site ou un 
paysage remarquable ou caractéristique du patrimoine naturel et culturel du littoral et sont 
nécessaires au maintien des équilibres biologiques ou présentent un intérêt écologique :/(…)/  
; 2° Les forêts et zones boisées proches du rivage de la mer et des plans d'eau intérieurs d'une 
superficie supérieure à 1 000 hectares/(…)/ ». De même, l’article L. 121-27 dispose que : «  
Le plan local d'urbanisme classe en espaces boisés, au titre de l'article L. 113-1, les parcs et 
ensembles boisés existants les plus significatifs de la commune ou du groupement de 
communes, après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des 
sites ». Aux termes de l’article L. 113-1 du code, auquel renvoie l’article L. 121-27 : « Les 
plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 
conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, 
attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres 
isolés, des haies ou réseaux de haies ou des plantations d'alignements ». 


 
 


 6. Il résulte des dispositions citées au point 3 du présent jugement que les plans 
d’occupation des sols pour lesquels une procédure de révision a été engagée avant le 
31 décembre 2015 restent en vigueur au plus tard jusqu’au 26 mars 2017 mais sont soumis, 
pendant cette période, au régime juridique des plans locaux d’urbanisme tel que défini au titre 
V du livre Ier du code de l’urbanisme, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2015-1174 
du    23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier du code de l’urbanisme. Par 
suite, et en application des dispositions citées au point 4, le plan d’occupation des sols d’une 
commune littorale dont la procédure de révision engagée avant le 31 décembre 2015 
permettant de se doter d’un plan local d’urbanisme n’est pas achevée à la date d’approbation 
du schéma de cohérence territoriale (SCOT), doit notamment être rendu compatible avec les 
prescriptions de ce schéma précisant les modalités d’application des dispositions particulières 
au littoral figurant aux articles L. 121-23 et L. 121-27 du code de l’urbanisme, sous réserve, 
d’une part, que ces prescriptions soient suffisamment précises et, d’autre part, qu’elles soient 
compatibles avec lesdites dispositions particulières. Dans le cas contraire, les dispositions du 
plan d’occupation des sols doivent être compatibles avec les seules dispositions particulières 
au littoral mentionnées plus haut. 
 


 
7. Les requérants invoquent, par la voie de l’exception, l’incompatibilité des 


dispositions du plan d’occupation des sols de Veules-les-Roses avec les prescriptions du 
schéma de cohérence territoriale (SCOT) du pays plateau de Caux Maritime approuvé le 24 
septembre 2014 précisant les modalités particulières d’application des dispositions relatives 
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au littoral, en ce qu’elles n’identifient pas la cavée Barbot et la cavée de Sotteville comme des 
espaces remarquables et qu’elles ne procèdent pas à leur classement en espace boisé classé 
(EBC). 
 
 
 
 


8. Selon les énonciations du document d’orientation et d’objectifs du SCOT du pays 
plateau de Caux Maritime, les communes littorales « doivent définir leurs espaces 
remarquables, notamment au sein des espaces naturels majeurs du littoral et classer en espaces 
boisés classés (EBC) les parcs et ensembles boisés les plus importants ». Si le même 
document identifie 34 « espaces naturels majeurs du littoral dans le pays de Caux Maritime », 
dont les falaises ouest de Veules-les-Roses, il se borne, pour le reste, à rappeler les termes des 
dispositions de l’article R.121-4 du code de l’urbanisme, citées au point 5 du présent 
jugement. De même, si après avoir précisé qu’ « à l’échelle du SCOT, le littoral ne présente 
pas de massifs boisés significatifs pouvant faire l’objet d’un classement EBC », le document 
prescrit la prise en considération, au titre des EBC « des espaces boisés, même de taille 
modeste, lorsqu’ils font partie des suites boisées ou arborées, mêmes discontinues », en 
recommandant de porter « une attention particulière (…) aux boisements des coteaux », il 
rappelle surtout l’obligation, pour les communes littorales de faire en sorte, s’agissant des 
EBC, que leur PLU satisfassent « aux dispositions légales » les concernant, les renvoyant, ce 
faisant, aux dispositions des articles L. 121-27 et L. 113-1 du code de l’urbanisme, également 
rappelées au point 5 du présent jugement. Dans ces conditions, le SCOT doit être regardé 
comme ne précisant pas suffisamment, à l'échelle du territoire qu'il couvre, les modalités de 
mise en œuvre des dispositions des articles L. 121-23 et L. 121-27 du code de l’urbanisme. 
Par suite, la légalité du plan d’occupation des sols en litige en ce qui concerne la 
détermination des espaces remarquables et des espaces boisés classés ne peut être appréciée 
au regard des dispositions du SCOT. Le moyen, soulevé par la voie de l’exception, tiré de 
l’incompatibilité du plan d’occupation des sols avec les prescriptions du SCOT du pays 
plateau de Caux Maritime en ce qu’il n’identifie pas la cavée Barbot et la cavée de Sotteville 
comme des espaces remarquables ou caractéristiques et qu’il ne procède pas à leur classement 
comme espaces boisés ne peut donc pas utilement être invoqué par les requérants. 


 
 


En ce qui concerne le moyen tiré de la violation par le permis de construire attaqué 
des dispositions des articles L. 121-23 et L. 121-27 du code de l’urbanisme : 


 
9. La protection prévue à l’article L. 121-23 du code de l’urbanisme est applicable à 


tout terrain situé sur le territoire et ayant les caractéristiques définies à cet article, que ce 
terrain soit ou non situé à proximité du rivage. Cette protection implique par elle-même 
l’inconstructibilité des espaces remarquables ou caractéristiques du littoral, sous réserve de 
l’implantation d’aménagements légers prévus à l’article L. 121-24 et énumérés à l’article R. 
121-5 du même code. Par suite, la légalité du permis de construire attaqué doit notamment 
être appréciée au regard de ces dispositions. 
 


10. Les requérants soutiennent que le permis de construire en litige méconnaît les 
dispositions de l’article L. 146-6 du code de l’urbanisme, désormais codifiées aux articles 
L. 121-23 et L. 121-27 de ce code, dès lors que les cavées qui bordent le terrain d’assiette du 
projet de construction ont la qualité d’espaces remarquables ou caractéristiques du patrimoine 
naturel, et auraient dû, selon eux, être classées au titre des espaces boisés.  







 
11. Les requérants, allèguent que les cavées constituent « un élément de premier plan 


du patrimoine végétal veulais », et font état, en ce sens, d’une étude réalisée par le conseil 
d’architecture d’urbanisme et d’environnement (CAUE) en mai 2009, indiquant que les 
cavées de Veules-les-Roses constituent des chemins creux autour de talus recouverts d’une 
végétation qualifiée d’ « exubérante », « d’influence forestière mais aux affinités 
montagnardes », surplombée de rameaux frêles et de noisetiers, de quelques érables et de 
sureaux, dont les auteurs soulignent qu’ils sont parfois « couronnés » par des hêtres, des 
frênes, des érables ou quelques tilleuls formant, selon eux, de véritables « cathédrales de 
verdure ». Les intéressés font également état de l’étude publiée en juin 2007 par l’association 
pour la sauvegarde du patrimoine veulais, indiquant que les cavées présentent un caractère 
ancien, probablement médiéval, et sont représentatives « d’un mode d’exploitation agricole 
disparu au 20ème siècle », puisqu’elles permettaient de relier les zones habitées situées près 
de la mer aux terres agricoles, leur pente douce permettant de « soulager l’effort des animaux 
de trait allant travailler aux champs ». Il est également relevé que les hauts talus qui 
caractérisent les cavées sont d’excellents refuges pour de nombreuses espèces oiseaux. 
Toutefois, selon cette même étude, la plupart des dix-sept cavées de la commune ont subi « le 
remembrement, l’urbanisation rampante [ou] le goudronnage des voies » pour faciliter la 
circulation automobile, seules quatre d’entre elles demeurant non goudronnées, « dont trois à 
peu près intactes ». Il est également souligné qu’elles ont pour la plupart perdu leur caractère 
authentique, du fait des aménagements et réaménagements réalisés sans qu’il soit tenu compte 
« de l’histoire et des techniques utilisées autrefois pour la construction des chemins » et 
qu’elles ont fait l’objet de « plantations et replantations au coup par coup » qui ont amoindri 
la qualité de leur végétation. 
 
 12. Il ressort des pièces du dossier, notamment de l’étude de l’association pour la 
sauvegarde du patrimoine veulais de juin 2007 mentionnée ci-dessus et des photographies 
versées au débat, que les deux cavées Barbot et de Sotteville, d’une longueur respective de 
85,60 mètres et 145 mètres, sont l’une et l’autre goudronnées et sont, sur une partie de leur 
longueur, bordées de murets en brique abritant pour certains des constructions. Ainsi, alors 
même qu’elles sont, par intermittence, bordées d’arbres de différentes essences telles que le 
frêne, l’érable, le tilleul ou l’orme, l’aspect et l’authenticité des deux cavées ont été fortement 
altérés par l’activité humaine. Il ressort en outre du rapport d’expertise phytosanitaire et 
sécuritaire des arbres réalisé le 16 mars 2017 pour satisfaire aux prescriptions de l’architecte 
des bâtiments de France annexées au permis en litige, que vingt-quatre des trente-trois arbres 
de toutes essences bordant la parcelle [CONFIDENTIEL], au niveau des deux cavées devaient 
être abattus, dont dix-huit sans délai. Les requérants n’ont produit aucune étude permettant de 
contredire cette analyse. Dans ces conditions, l’intérêt écologique des deux cavées, 
notamment au niveau de la parcelle [CONFIDENTIEL],, n’est pas établi, leur appartenance 
au patrimoine culturel local et leur inclusion dans un site patrimonial remarquable au sens des 
dispositions de l’article L. 631-1 du code du patrimoine, ne suffisant pas davantage, compte 
tenu de leur état actuel, à les faire regarder comme des espaces remarquables ou 
caractéristiques du littoral au sens des dispositions de l’article L. 121-23 du code de 
l’urbanisme. 
 


13. Compte tenu des conclusions du rapport d’expertise phytosanitaire et sécuritaire du 
16 mars 2017 rappelées au point 12, les arbres qui bordent le terrain d’assiette du projet en 
litige au niveau des cavées Barbot et de Sotteville ne constituaient pas, à la date de délivrance 
du permis de construire contesté, des espaces boisés significatifs pour la commune. Par suite, 







ils ne satisfaisaient pas aux conditions fixées à l’article L. 121-27 du code de l’urbanisme 
pour être classés. 


 
14. Il s’ensuit que le permis de construire attaqué n’a pas été délivré en 


méconnaissance des dispositions particulières au littoral codifiées aux articles L. 121-23 et 
L.121-27 du code de l’urbanisme.  


 
 
 
 
 
 
En ce qui concerne le moyen tiré de la fraude commise par le pétitionnaire à 


l’occasion du dépôt de sa demande de permis du fait de l’annonce de l’abattage de 
seulement quatre arbres au lieu des trente-trois arbres réellement abattus : 


 
15. Les requérants soutiennent que près de trente-trois arbres ont été abattus après la 


délivrance du permis de construire, alors que seul l’enlèvement de quatre arbres était prévu 
dans la demande de permis, ce qui révèle l’existence d’une fraude à la date de délivrance du 
permis de construire. Il ressort toutefois des pièces du dossier, notamment de la notice 
architecturale (PCMI 4) jointe à la demande de permis, qu’outre l’abattage de trois arbres 
pour permettre la réalisation de la construction envisagée et d’un autre pour implanter la zone 
de stationnement, le projet en litige prévoit également le défrichement de la pointe du terrain, 
étant précisé que les « arbres abattus seront replantés », les essences locales telles que le hêtre, 
le chêne ou le pin maritime étant privilégiées. Dans ces conditions, le moyen tiré de ce que le 
pétitionnaire aurait commis une fraude en déclarant l’abattage de quatre arbres dans la 
demande de permis manque en fait et doit être écarté. 
 


 
En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de 


l’article UG 5 du règlement du plan d’occupation des sols : 
 
16. Les requérants soutiennent que le projet de construction en litige méconnaît les 


dispositions du point 1 de l’article UG 5 du règlement du plan d’occupation des sols relatif 
aux caractéristiques des terrains, aux termes desquelles « Pour être constructible, un terrain : 
Ne doit pas avoir une surface inférieure à:/(…) 800 m² en cas de raccordement au réseau 
collectif d’assainissement », dès lors que, selon les données fournies par le site du cadastre, la 
surface du terrain d’assiette du projet n’est que de 791 m², desquels doivent en outre être 
retranchée la surface correspondant à la pointe du terrain, qui appartient au domaine public.  


 
17. Il résulte toutefois de la combinaison des dispositions du I et du IV de l’article 157 


de la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014, visée ci-
dessus, que les dispositions des plans d’occupation des sols fixant, en application des 
dispositions du 12° de l’article L. 123-1-5 du code de l’urbanisme, abrogées par la loi ALUR, 
une superficie minimale des terrains constructibles, n’étaient plus opposables aux demandes 
de permis et aux déclarations préalables déposées après la publication de cette loi, soit après 
le 26 mars 2014. La demande de permis en litige ayant été déposée le 30 août 2016, soit après 
la publication de la loi ALUR, les dispositions de l’article UG 5 du règlement du plan 
d’occupation des sols fixant la superficie minimale de 800 m² mentionnée ci-dessus n’étaient 
pas opposables à ladite demande. 







 
18. En outre, et en tout état de cause, le pétitionnaire indique qu’étant initialement 


propriétaire indivisaire avec d’autres membres de sa famille de la parcelle 
[CONFIDENTIEL], d’une surface de 1 852 m², il a ultérieurement obtenu de porter le terrain 
dédié à son projet de construction à 800 m². Il produit en ce sens un plan de division et de 
bornage, établi contradictoirement le 16 mars 2017, et « accepté par la commune », indiquant 
que la surface du terrain issu de la division de la parcelle [CONFIDENTIEL], souhaitée par le 
pétitionnaire est de 800 m². Si les requérants produisent un extrait du site officiel 
« cadastre.gouv », dont il ressort selon eux que la superficie totale du terrain n’est que de 791 
m², ce document, non officiel, ne suffit pas à contredire utilement les mesures réalisées par le 
géomètre. Il n’est, ainsi, pas établi que la superficie du terrain en litige serait effectivement 
inférieure au seuil de 800 m² mentionné à l’article UG 5 du règlement du plan d’occupation 
des sols. 


 
En ce qui concerne les moyens tirés de la méconnaissance de l’article UG 3 du 


règlement du plan d’occupation des sols et de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme : 
 
 
19. En premier lieu, aux termes du point 3.5 de l’article UG 3 du règlement du plan 


d’occupation des sols, relatif aux accès et voirie : « Le long des voies, les accès sont limités à 
un seul par propriété, cet accès devant être utilisé pour toute nouvelle parcelle issue d’une 
division de propriété ». 


 
20. Les requérants soutiennent, tout d’abord, que le permis a été délivré en 


méconnaissance des dispositions citées plus haut, dès lors que le projet en litige mentionne la 
création de deux accès, le premier par un escalier donnant rue du général Barbot, le second 
par la cavée de Sotteville. Toutefois, si le point 3-5 de l’article UG 3 prévoit la réalisation 
d’un unique accès, cette restriction ne concerne que l’accès des véhicules à la propriété, et ne 
concerne pas l’accès réservé aux piétons. Par suite, l’accès des véhicules au terrain en litige 
étant uniquement prévu depuis la cavée de Sotteville, les dispositions de l’article UG 3 n’ont 
pas été méconnues sur ce point.  


 
21. Les requérants soutiennent également que les dispositions du point 3-5 de l’article 


UG 3 ont été méconnues en ce que le permis en litige prévoit la création d’un nouvel accès à 
la propriété, au niveau de la cavée de Sotteville, excluant l’utilisation de l’accès existant, situé 
au niveau de la rue Jules Truffier. Il ressort toutefois des pièces du dossier que le terrain 
d’assiette du projet de construction a fait l’objet d’une division foncière, afin de permettre la 
construction d’une nouvelle habitation sur une partie de la parcelle [CONFIDENTIEL], qui, 
suite à cette division, ne dispose plus d’aucun accès direct depuis la rue Jules Truffier. La rue 
Jules Truffier et la cavée de Sotteville constituant deux voies distinctes, les dispositions du 
point 3.5 de l’article UG 3 ne font pas obstacle à la création d’un accès au terrain, unique, 
depuis la seule cavée de Sotteville. 
 


22. En second lieu, l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme dispose que : « Le projet 
peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 
s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa 
situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité 
d'autres installations ». Selon le point 3.2 de l’article UG 3 du règlement du plan 
d’occupation des sols : « Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux 
règles minimales de desserte : notamment défense contre l’incendie (…) ». Le point 3.3 du 







même article UG 3 dispose que : « Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées 
dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules de service de faire aisément demi-
tour ». 


 
23. Les requérants soutiennent que, du fait de sa largeur, réduite parfois à 2,50 mètres 


au niveau de la cavée de Sotteville, la voirie ne permet pas aux véhicules de défense contre 
l’incendie d’accéder au terrain d’assiette de la construction en litige, ni d’effectuer un demi-
tour si nécessaire, en méconnaissance des dispositions citées au point 21. Toutefois, les 
dispositions du point 3.3 de l’article UG 3 du règlement du plan d’occupation des sols sont 
relatives à l’aménagement des voies nouvelles et n’ont pas pour objet de définir les conditions 
de constructibilité des terrains situés dans la zone UG. La méconnaissance de ces dispositions 
ne peut donc pas utilement être invoquée pour critiquer le permis de construire en litige. En 
outre, il ressort des pièces du dossier que le terrain est également desservi par une portion de 
route départementale, correspondant à la rue Jean Moulin, située en surplomb de la pointe est 
du terrain, et permettant aux véhicules de lutte contre l’incendie d’atteindre les lieux sans 
difficulté. Dans ces conditions, il n’est pas établi que les caractéristiques des accès ne 
permettraient pas de satisfaire aux règles de desserte relatives à la défense contre l’incendie et 
méconnaitraient de ce fait tant l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme que le point 3.2 de 
l’article UG 3 du règlement du plan d’occupation des sols. 
 


24. Il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner les fins de non 
recevoir opposées par la commune, que les requérants ne sont pas fondés à demander 
l’annulation du permis de construire délivré le 18 novembre 2016 à M. C. 


 
 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
25. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge des requérants 


la somme globale de 1 000 euros à verser respectivement à la commune de Veules-les-Roses 
et à M. C au titre des frais exposés par chacun d’eux et non compris dans les dépens. 
 


D E C I D E : 
 


Article 1er : La requête n° 1700510 est rejetée. 
 
Article 2 : Mme A, M. M, M. Z, et M. B verseront respectivement à M. C et à la 


commune de Veules-les-Roses la somme globale de 1 000 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 


 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme A, M. M, M. Z, M. B, à M. C et à 


la commune de Veules-les-Roses. 
 


Délibéré après l’audience du 2 octobre 2018, à laquelle siégeaient : 
M. Joecklé, président,  
Mme Aubert, premier conseiller, 
M. Raguin, conseiller.  
 
Lu en audience publique le 23 octobre 2018. 


  







Le rapporteur, 
 
 
 


                        A. AUBERT 


Le président, 
 


 
 


   J-L. JOECKLÉ 
     Le greffier, 


 
 
 
                      V. PEYRISSE 


 








N°14 Commentaire de l’arrêt 15DA01475 – CAA de Douai – 22 novembre 2018 


par Mathias AMILHAT 


Maître de conférences en droit public 


Université de Lille 


 


Dans son arrêt du 22 novembre 2018, la Cour administrative de Douai rappelle un 
principe essentiel : les contrats administratifs ne peuvent pas être cédés par leurs titulaires 
sans l’accord de la personne publique contractante. Les juges rappellent que cette règle 
s’applique quelle que soit la forme de la cession et quelle que soit la nature de la relation 
contractuelle, y compris dans le cadre de la mise en œuvre de la garantie décennale. 


En l’espèce, un établissement public de coopération intercommunale (EPCI), la 
communauté de communes Artois-Lys, avait décidé de faire réaliser des travaux 
d’aménagement et d’extension sur un de ses bâtiments situé à Lillers afin d’y implanter son 
siège. Elle a confié la maîtrise d’œuvre de cette opération à un groupement solidaire dont 
faisait partie la société Euro Ingénierie puis, un autre acte d’engagement a attribué l’exécution 
du lot n°1 du marché de travaux à la SARL Rabot Dutilleul Entreprises. La communauté de 
communes a passé ce marché de travaux en 2000 et, après que les prestations aient été 
exécutées, elle a prononcé la réception de l’ouvrage en 2002. Quelques réserves ont été 
prononcées lors de l’opération de réception mais, comme le souligne la Cour, elles « ne sont 
pas en cause dans le présent litige ». En effet, ce n’est pas la phase d’exécution du marché qui 
pose problème en l’espèce mais la phase de garantie. 


Le 13 décembre 2011, c’est-à-dire avant l’expiration de la garantie décennale, l’EPCI 
a fait constater de nombreuses malfaçons par un huissier avant de saisir le juge des référés 
pour qu’il désigne un expert. Ce dernier a suggéré de retenir la responsabilité conjointe de 
l’entreprise titulaire du lot n°1, à savoir la société Rabot Dutilleul Enreprises, et du maître 
d’œuvre, c’est-à-dire du groupement solidaire incluant la société Euro Ingénierie. Le tribunal 
administratif de Lille a été saisi mais, entre-temps, les protagonistes de cette affaire ont 
évolué. D’une part, et sans que cela ne pose de réelle difficulté, la communauté de communes 
a été remplacée par un nouvel EPCI : la communauté d’agglomération de Béthune-Bruay-
Artois-Lys Romane. En principe, les personnes publiques ne peuvent céder leurs contrats 
qu’avec l’autorisation du cédé mais, s’agissant des EPCI, le Code général des collectivités 
territoriales prévoit une substitution automatique. C’est ce qui explique que les juges ne 
s’appesantissent pas sur ce point et que la communauté d’agglomération vienne aux droits de 
la communauté de communes. D’autre part, la société Rabot Dutilleul entreprises a évolué 
depuis la passation du marché. Deux précisions doivent être effectuées. Premièrement, la 
SARL Rabot Dutilleul entreprises a connu un changement de raison sociale et est devenue la 
SARL Contracts Middle East. Deuxièmement, la SARL Contracts Middle East a effectué un 
apport partiel d'actif portant sur la branche complète et autonome d'activité " bâtiment France 
" à une nouvelle entité, la SARL Rabot Dutilleul Construction. Cette scission a été réalisée le 
22 décembre 2000, c’est-à-dire après la passation du marché de travaux, mais avec effet au 1er 
janvier 2000, c’est-à-dire avant la passation de ce marché. Or, ce sont ces changements qui 
ont suscité des difficultés en l’espèce, la question étant de savoir qui est le débiteur de la 
garantie décennale après de telles opérations de restructurations et des cessions de contrats. 







En première instance, le tribunal administratif de Lille a décidé de mettre hors de 
cause la société Contracts Middle East. Le raisonnement retenu a été le suivant : le 
changement de raison sociale fait que la SARL Contracts Middle East est venue aux droits de 
la SARL Rabot Dutilleul Entreprise. Toutefois, la restructuration opérée par scission a 
entraîné le transfert du marché public en cause, et donc des droits et obligations afférents à ce 
contrat, à la SARL Rabot Dutilleul Construction. Les juges de première instance ont donc 
considéré que la SARL Contracts Middle East devait être mise hors de cause car elle n’était 
plus titulaire du contrat. De plus, dans la mesure où la communauté d’agglomération n’avait 
pas présenté de conclusions à l’encontre de la SARL Rabot Dutilleul Construction, sa 
demande devait être purement et simplement rejetée. Fort heureusement pour l’EPCI, la Cour 
administrative d’appel retient un raisonnement différent tout en rappelant certains principes 
essentiels qui permettent de protéger les personnes publiques contractantes. 


Les juges d’appel commencent par rappeler que la cession d’un contrat administratif et 
le transfert des obligations liées à ce contrat ne sont possibles qu’avec le consentement de la 
personne publique contractante (CE, 20 janv. 1905, Compagnie générale des eaux, rec. p. 61). 
Les contrats administratifs sont, en effet, conclus intuitu personae et les personnes publiques 
doivent pouvoir s’opposer aux cessions de contrats, même si elles ne peuvent s’y opposer que 
pour des motifs légitimes. D’ailleurs, le Code de la commande publique précise désormais 
que le remplacement du titulaire du marché public en cours d’exécution n’est possible que 
dans deux hypothèses (CCP, art. R. 2194-6, 1 et art. R. 2194-6, 2°). C’est ce qui explique que 
la Cour administrative d’appel considère qu’ « une opération d'apport partiel d'actif placée 
sous le régime des scissions opérée, durant la période contractuelle, par le titulaire d'un 
marché public ne peut avoir pour effet de transférer au bénéficiaire les obligations nées du 
contrat, au nombre desquelles figure la garantie décennale des constructeurs, que si le maître 
d'ouvrage a consenti à ce transfert ». La garantie décennale fait donc partie des obligations 
contractuelles qui ne peuvent être cédées qu’avec l’accord de la personne publique 
contractante. 


Pour autant, les juges rappellent également qu’il n’est pas nécessaire que ce 
consentement soit expressément donné. Ils indiquent en effet qu’il « n’est cependant pas 
soumis à un formalisme particulier et peut être déduit de l'attitude adoptée par le maître 
d'ouvrage à l'égard de l'apporteur ou du bénéficiaire » (en ce sens, v. également : CAA 
Bordeaux, 26 juin 2018, n° 16BX01768; Contrats-Marchés publ. 2018, comm. 224 , obs. H. 
Hoepffner). La Cour va donc s’employer à vérifier si, en l’espèce, la communauté 
d’agglomération peut être regardée comme ayant consenti au transfert des obligations 
découlant du lot n°1 du marché à la SARL Rabot Dutilleul Construction par la SARL 
Contracts Middle East. En effet, comme le relèvent les deux sociétés (la SARL Contracts 
Middle East et la SARL Rabot Dutilleul Construction) l’opération de scission par apport 
partiel d'actif a été portée au registre du commerce et des sociétés et figure sur les extraits 
délivrés au nom de la SARL Contracts Middle East. De plus, dans le procès-verbal de 
réception des travaux le maître d'œuvre précise bien que ces derniers ont été réalisés par la 
SARL Rabot Dutilleul Construction. La communauté d’agglomération n’ayant pas émis de 
réserve sur ce point, la question se pose donc de savoir si cette dernière n’a pas implicitement 
donné son accord à la cession du contrat et des obligations contractuelles, dont fait partie la 
garantie décennale. 







La Cour administrative d’appel rejette les arguments avancés par les sociétés au regard 
des faits de l’espèce. Sans remettre en cause la possibilité d’un consentement tacite, la Cour 
relève « la très grande proximité existant entre la dénomination de la société titulaire du 
marché et celle de la société bénéficiaire de l'apport partiel d'actif ayant réalisé les travaux 
correspondants ». En effet, initialement le lot n°1 a été confié à la SARL Rabot Dutilleul 
entreprises et, à la suite des différentes opérations de restructuration, ce serait la SARL Rabot 
Dutilleul Construction qui serait titulaire du contrat et des obligations liées à ce dernier. Dès 
lors, la Cour estime que le risque de confusion qui existe impose de considérer que la 
communauté d’agglomération n’a pas donné implicitement son accord à la cession des 
obligations contractuelles. Celle-ci n’est donc pas valable et c’est bien la SARL Contracts 
Middle East, venue aux droits de la SARL Rabot Dutilleul entreprises, qui doit répondre des 
désordres relevés au titre de la garantie décennale. En l’espèce, la Cour considère que les 
dommages constatés par l’expert relèvent en partie de la garantie décennale dans la mesure où 
ils sont de nature à rendre l'ouvrage impropre à sa destination. Elle condamne donc la SARL 
Contracts Middle East à réparer le préjudice résultant de ces malfaçons en versant la somme 
de 40 607,79 euros à la communauté d’agglomération. 


L’arrêt rendu permet surtout de préciser que le consentement tacite à la cession des 
contrats administratifs ne peut pas être trop facilement présumé. Lorsqu’un doute existe, il 
bénéficie à la personne publique et anéantit la possibilité d’identifier un tel consentement. Dès 
lors, s’ils souhaitent éviter toute complication ultérieure, il est conseillé aux opérateurs 
économiques d’obtenir l’accord expresse de la personne publique contractante en cas de 
cession de contrat. 








N°21 Commentaire de la décision n°1603330 – TA d’Amiens – 14 décembre 2018 


par Mathias AMILHAT 


Maître de conférences en droit public 


Université de Lille 


 


La décision rendue par le Tribunal administratif d’Amiens le 14 décembre 2018 
permet de mesurer la place que peut occuper la protection de l’intérêt général dans le cadre du 
contentieux contractuel. 


En l’espèce, l’office public de l’habitat des communes de l’Oise a lancé une procédure 
de passation pour un marché de maîtrise d’œuvre. La mission de contrôle technique a été 
confiée à la société Apave tandis que les phases techniques de ce même marché ont été 
confiées à un groupement conjoint d’entreprises. Ce groupement était composé de la SARL 
Douaire-Silaire Architectes, désignée comme mandataire du groupement ainsi que de la 
SARL ingénierie de construction et de la SA Socotec France. Un concurrent évincé, la société 
Acapella, ainsi que la fédération des syndicats des métiers de la prestation intellectuelle du 
Conseil, de l’ingénierie et du numérique ont adressé un courrier à l’office public de l’habitat 
le 28 juillet 2016 afin de lui demander d’annuler le marché de maîtrise d’œuvre conclu au 
regard des activités exercées par l’un des membres du groupement, la SA Socotec. En effet, 
cette société exerce des activités de contrôle technique au sens de l’article L. 111-25 du code 
de la construction et de l’habitation. Il s’agit d’une activité soumise à agrément, exercée 
auprès du maître de l’ouvrage et à sa demande, afin de donner un avis sur les problèmes 
d'ordre technique rencontrés dans le cadre de l’exécution du contrat passé entre le contrôleur 
technique et le maître de l’ouvrage (art. L. 111-23 du code de la construction et de 
l’habitation). Or, ce même Code précise que cette activité de contrôle technique est 
incompatible avec l’exercice de toute activité de conception, d’exécution ou d’expertise d’un 
ouvrage (art. L. 111-25). Le concurrent évincé et le syndicat considéraient donc que le marché 
de maîtrise d’œuvre ne respectait pas les dispositions du Code de la construction et de 
l’habitation en prévoyant que la SA Socotec France serait chargée des phases n°9 et 10 
concernant la réalisation d’études thermique et acoustique, L’office a toutefois refusé de faire 
droit à leur demande, ce qui les a poussés à saisir le Tribunal administratif d’Amiens afin qu’il 
annule le marché passé. 


Le Tribunal administratif était donc saisi dans le cadre d’un recours « Tarn et 
Garonne » à la fois par un concurrent évincé et par une fédération de syndicats. Confirmant 
l’approche de plus en plus subjective du contentieux contractuel, les juges commencent par 
rejeter les conclusions présentées par la fédération : cette dernière n’a pas d’intérêt à agir dans 
la mesure où elle ne justifie pas être directement et personnellement lésée par le marché en 
litige. Cette question étant réglée, les juges vont se concentrer sur le problème essentiel posé 
en l’espèce afin de déterminer si le marché en cause a été valablement conclu. Plus 
précisément, la question posée était de savoir si, dans le cadre du marché passé, la SA Socotec 
France exerçait ou non une activité de conception, d’exécution ou d’expertise d’un ouvrage au 
sens de l’article L. 111-25 du code de la construction et de l’habitation, incompatible avec son 
activité réglementée de contrôleur technique. Or, après examen, les juges amiénois 
considèrent qu’au regard du cahier des clauses administratives particulières du marché, les 







missions confiées à la SA Socotec France « ne se réduisent pas à de simples études ou 
diagnostics » et doivent être considérées comme confiant à cette société une mission de 
conception, d’exécution ou d’expertise au sens de l’article L. 111-25 du code de la 
construction et de l’habitation. Ils en déduisent donc que le marché passé « est entaché d’un 
vice affectant sa validité, dès lors que la candidature du groupement précité n’aurait pas dû 
être retenue ». Pour autant, et c’est ici que la prise en compte de l’intérêt général intervient, 
les juges ne vont pas prononcer l’annulation pure et simple de la procédure de passation. 


 Le tribunal administratif reprend le considérant de principe de l’arrêt Tarn-et-Garonne 
pour définir l’office du juge du contrat dans le cadre d’un tel recours. Or, ce faisant, il 
rappelle que l’annulation totale du contrat n’intervient qu’en dernier recours, le juge devant 
notamment s’assurer que la solution retenue « ne portera pas une atteinte excessive à l’intérêt 
général ». Or, en l’espèce, le tribunal considère que l’illégalité relevée « n’a pas affecté le 
consentement même de la personne publique et ne concerne pas l’objet même du contrat ». Il 
estime également que les circonstances de l’affaire ne révèlent pas « une volonté de la 
personne publique de favoriser un candidat ». Par conséquent, et en tenant compte de « la 
nécessité que la construction des logements sociaux se poursuive », le tribunal administratif 
ne prononce qu’une résiliation partielle du contrat concernant les phases attribuées 
illégalement à la SA Socotec France. 


Cette solution, assez classique, confirme que les contrats administratifs ne sont pas de 
simples contrats et que l’intérêt général poursuivi permet de justifier certains 
accommodements avec la légalité. 








Note sous TA de Lille, 25 octobre 2018, n° 1708378 


par Anne Jennequin,  


MCF à l’Université d’Artois, membre du Centre Droit Ethique et Procédures (CDEP) 


 
Le jugement du Tribunal administratif de Lille en date du 25 octobre 2018 apporte des 


précisions intéresssantes dans le contentieux des permis de visiter des personnes détenues.  Il 
consacre en effet, de manière inédite, l’obligation qu’a le chef d’établissement pénitentiaire 
d’exécuter l’interdiction judiciaire d’entrer en contact avec la victime prononcée à l’encontre 
d’une personne détenue 


 
Les décisions relatives au permis de visiter des personnes détenues se situent à la 


croisée du service public judiciaire et du service public pénitentiaire. Prises tantôt par une 
autorité judiciaire, tantôt par une autorité pénitentiaire, elles consistent à délivrer, refuser, 
suspendre ou de retirer le permis de rendre visite à des personnes qui, à la suite d’une décision 
judiciaire, sont incarcérées et placées sous l’autorité du chef d’établissement pénitentiaire.  


La compétence de l’autorité et donc la compétence du juge pour en connaître 
dépendent de la qualité de la personne détenue. 


 
Pour les personnes condamnées, comme c’était le cas en l’espèce, la compétence pour 


délivrer, refuser, suspendre ou retirer le permis de visite appartient au chef d’établissement 
pénitentiaire.  


Il s’agit en principe d’un pouvoir discrétionnaire. Le Conseil d’Etat a eu récemment 
l’occasion de confirmer que ces décisions relèvent du pouvoir de police des chefs 
d'établissements pénitentiaires. Parce que de telles mesures sont susceptibles de porter atteinte 
au droit des personnes détenues au respect de leur vie privée et familiale protégé par l'article 8 
de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, « il appartient à l'autorité compétente de prendre les mesures nécessaires, 
adaptées et proportionnées à assurer le maintien du bon ordre et de la sécurité de 
l'établissement pénitentiaire ou, le cas échéant, la prévention des infractions sans porter 
d'atteinte excessive au droit des détenus » (CE, 7 mars 2018, n° 417371). 


Par exception, lorsque la personne condamnée est frappée d’une interdiction judiciaire 
d’entrer en contact avec sa victime, le chef d’établissement pénitentiaire est tenu de refuser la 
délivrance du permis de visite à la victime ou de lui retirer, si celle-ci en a bénéficié en 
méconnaissance de l’interdiction judiciaire. Il est ainsi en situation de compétence liée pour 
édicter ces décisions et ne dispose d’aucun pouvoir d’appréciation sur les faits de l’espèce : il 
est tenu d’exécuter l’interdiction judiciaire. Telle est la solution consacrée par le Tribunal 
administratif de Lille saisi par l’épouse d’un détenu condamné pour violence et agression 
sexuelle commises à son encontre et frappé d’une interdiction judiciaire d’entrer en contact 
avec elle, qui demandait l’annulation des décisions du directeur du centre de détention de 
Bapaume suspendant puis retirant le permis de visite qui lui avait été délivré.  


Cette compétence liée posée, le tribunal fait ensuite application de la jurisprudence du 
Conseil d’Etat qui précise l’étendue du contrôle du juge : en présence d’une compétence liée 
de l’autorité administrative, le moyen tiré de l’erreur d’appréciation est inopérant, seul peut 
être invoqué le moyen tiré de la violation de stipulations internationales (CE, 30 septembre 
1998, n° 172396, Ministre de l’intérieur c/ Mansouri et CE, Sect., 3 février 1999, n° 149722, 
Montaignac). Le tribunal juge ainsi inopérant le moyen tiré de l’absence de tout trouble à 
l’ordre public et à la sécurité lors des précédentes visites. Il examine en revanche le moyen 







tiré de l’atteinte au droit du détenu et de l’enfant mineur du couple au respect de la vie privée 
et familiale. Relevant la possibilité d’un maintien des liens familiaux entre le père détenu et 
son enfant mineur soit par la voie téléphonique, soit par la voie de visites, le mineur pouvant 
être accompagné par une autre personne que sa mère, le tribunal rejette le moyen tiré de la 
violation de l’article 8 de la CEDH. 


 
En revanche, pour les personnes prévenues ainsi que pour les personnes détenues 


écrouées à la suite d’une demande d’extradition ou d’un mandat d’arrêt européen émis par un 
autre Etat membre de l’Union européenne, c’est l’autorité judiciaire – le magistrat chargé du 
dossier (en général le juge d’instruction) dans le premier cas, le procureur général dans le 
second -  qui est compétente pour délivrer, refuser, suspendre ou supprimer les permis de 
visite. Ces décisions n’étant pas détachables de la procédure judiciaire, elles ne sauraient 
relever de la compétence de la juridiction administrative et relèvent du juge judiciaire (CE, 15 
avril 2011, n° 346213, Garde des Sceaux c/ Ribailly pour un permis de visite suspendu par le 
juge d’instruction ; CE, 6 juillet 2015, n°388456 pour un permis de visite suspendu par le 
procureur général dans le cadre d’un mandat d’arrêt européen). Ces refus de permis 
s’imposent à l’administration pénitentiaire qui est tenue de veiller à leur bonne exécution. 
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335 
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Aide juridictionnelle 
provisoire 


 
 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 16 août 2018 à 12 h 24, M. Armen Srapionyan, 


représenté par Me Souty, demande, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-2 du 
code de justice administrative : 


 
1°) d’ordonner sa mise en liberté immédiate du centre de rétention d’Oissel ; 
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 800 euros au titre du deuxième alinéa 


de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique. 
 
Par un mémoire, enregistré le 17 août 2018 à 8 h 43, la préfète de la Seine-Maritime 


conclut : 
 
1°) au rejet de la requête ; 
 
2°) à ce que soit mise à la charge de M. Srapionyan une somme de 800 euros au titre 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Vu : 
- la décision du 31 août 2017 par laquelle le président du tribunal a désigné 


M. Minne comme juge des référés ; 
- les autres pièces du dossier, notamment les éléments d’information communiquées 


par la préfète de la Seine-Maritime en réponse à une mesure d’instruction effectuée le 
16 août 2018. 
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Vu : 
- la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Au cours de l’audience publique du 17 août 2018 à 10 h 05, après la présentation du 


rapport, ont été entendues les observations de Me Souty, qui, connaissance prise des 
informations communiquées par la préfète de la Seine-Maritime, conclut désormais, à titre 
principal, à ce qu’il soit enjoint à l’administration de mettre en place un dispositif de toilette 
adapté au handicap de M. Srapionyan et accessible à tout moment, sans délai et, à titre 
subsidiaire, à la mise en liberté de ce dernier, par les même moyens, assortis de diverses 
précisions, que ceux figurant dans la requête. 


 
A l’issue de l’audience, à 10 h 30, la clôture de l’instruction a été prononcée en 


application de l’article R. 522-8 du code de justice administrative. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Sur l’aide juridictionnelle provisoire : 
 
1. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’admettre M. Srapionyan au 


bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire en application de l’article 20 de la loi du 
10 juillet 1991 relative à l’aide juridique. 


 
 
Sur la procédure juridictionnelle : 
 
2. M. Srapionyan est représenté par son avocat. Aucune disposition, ni aucun 


principe, n’impose qu’il soit présent à l’audience, ni qu’il soit assisté par un interprète. Sa 
présence n’apparaît pas requise pour donner une solution à sa demande d’injonction en référé 
d’urgence. Par suite, la demande de désignation d’un interprète en langue arménienne 
contenue dans la requête doit être rejetée. 


 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 
3. Aux termes de l’article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d’une 


demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 
nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de 
droit public (…) aurait porté, dans l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et 
manifestement illégale. (…) ». 


 
4. L’impossibilité d’accéder à un lieu d’aisance praticable au sein d’un centre de 


rétention administrative, compte tenu des moyens dont dispose l’administration et de la 
situation précise de l’étranger atteint d’un handicap, peut révéler une carence de l’autorité 
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publique de nature à exposer la personne handicapée à des traitements dégradants. Si cette 
situation est caractérisée, elle porte une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté 
fondamentale dont la sauvegarde relève du champ d’application de l’article L. 521-2 du code 
de justice administrative. 


 
5. Il résulte de l’instruction que M. Srapionyan est amputé de l’avant-pied gauche et 


des orteils du pied droit. Il résulte également de l’instruction, notamment des éléments 
d’information communiqués par la préfète de la Seine-Maritime, territorialement responsable 
du centre de rétention administrative d’Oissel en application de l’article R. 553-3 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, que l’intégralité des toilettes équipant les 
chambres du quartier des hommes de ce lieu privatif de liberté sont des fosses dites à la turque 
qui obligent les intéressés à s’accroupir. Il résulte de l’instruction que le requérant ne peut, en 
raison de son handicap, effectuer ce geste sans risque. Alors même que le handicap de 
M. Srapionyan n’est pas récent et qu’il a nécessairement déjà dû affronter des difficultés liées 
à cet état et alors même qu’il n’aurait pas élevé de contestation sur l’accès aux toilettes du 
centre de rétention d’Oissel dès son placement en rétention le 9 juillet 2018, la situation 
d’urgence à statuer en urgence est remplie dès lors que l’absence de disponibilité de toilettes 
praticables sans danger constitue en soi une atteinte à la dignité de la personne retenue et que 
cette situation se double, en l’espèce, d’un risque d’atteinte à son état de santé lié au fait que 
l’intéressé se retient de se rendre aux toilettes actuellement disponibles. Par ailleurs, il résulte 
des informations transmises par l’administration que les seules toilettes avec vasque en forme 
de siège ne sont pas accessibles aux personnes retenues au centre d’Oissel mais qu’il est 
possible de mettre à disposition une chaise percée sur prescription médicale. 


 
6. Il résulte de ce qui précède que, pour mettre fin immédiatement au traitement 


appliqué à M. Srapionyan, il appartiendra à l’administration compétente, sans qu’il soit utile 
de recourir à une prescription médicale, de mettre à la disposition de l’étranger retenu des 
toilettes adaptées à son handicap, telles qu’une chaise percée. Cet équipement devra être placé 
dans un lieu librement accessible à l’intéressé et ce, dans les plus brefs délais. 


 
 
Sur les frais exposés et non compris dans les dépens : 
 
7. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que soit mise à la charge de M. Srapionyan, qui n’a pas la qualité de partie 
perdante dans la présente instance, une somme au titre des frais exposés par l’Etat et non 
compris dans les dépens. 


 
8. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat 


une somme au titre des dispositions de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide 
juridique. 


 
 


O R D O N N E :  
 
 
Article 1er : M. Srapionyan est admis à l’aide juridictionnelle provisoire. 
 
Article 2 : Il est enjoint à la préfète de la Seine-Maritime de mettre à la disposition de 


M. Srapionyan, au sein du centre de rétention administrative d’Oissel, des toilettes adaptées à 
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son handicap sans délai et sans prescription médicale. L’équipement en question devra être 
placé dans un lieu libre d’accès, tel que le cabinet de toilettes accessible depuis la chambre de 
M. Srapionyan. 


 
Article 3 : Le surplus des conclusions de M. Srapionyan et de la préfète de la Seine-


Maritime, présentées notamment au titre des frais exposés et non compris dans les dépens, est 
rejeté. 


 
Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Armen Srapionyan et au 


ministre de l’intérieur. 
 
 
Copie en sera transmise, pour information, à la préfète de la Seine-Maritime et au 


chef du centre de rétention d’Oissel. 
 
 
Fait à Rouen, le 17 août 2018. 


 
 
 


Le juge des référés, 
 
 


Signé  
 


P. MINNE 


Le greffier 
 
 


Signé  
 


A. HUSSEIN 
 
 


 
 


La République mande et ordonne au ministre d’Etat, ministre de l’Intérieur, en ce qui le 
concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit 
commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
 
 
Pour expédition conforme 
Le greffier 
 
 
 


A. HUSSEIN 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Rouen 
 


(4ème Chambre) 
 


 
 


 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et deux mémoires, enregistrés le 6 octobre 2015, le 5 juillet 2017 et le 


22 juin 2018, M. Yanick Bourrel, représenté par Me Labrunie, demande au tribunal, dans le 
dernier état de ses écritures : 


  
1°) à titre principal, de condamner le Comité d’Indemnisation des Victimes d’Essais 
nucléaires (CIVEN) à lui verser les intérêts de droit à compter de la date de sa première 
demande d’indemnisation avec capitalisation des intérêts échus ; 
 
2°) à titre subsidiaire, de condamner le CIVEN à lui verser les intérêts de droit à 
compter de la date d’enregistrement de sa requête ; 
 
3°) en tout état de cause, à ce que soit mise à la charge du CIVEN une somme de 
3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Il soutient que : 
- il a accepté la proposition d’indemnisation faite par le CIVEN le 16 mai 2018 à 


hauteur de 99 641 euros ; 
- il a été contraint de saisir le tribunal en raison d’une décision de refus 


d’indemnisation qui lui avait été opposée par le CIVEN le 24 juillet 2015. 
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Par quatre mémoires en défense, enregistrés le 21 octobre 2016, le 25 juillet 2017, le 
4 juin 2018 et le 10 juillet 2018, le Comité d’Indemnisation des Victimes d’Essais Nucléaires 
(CIVEN) conclut, dans le dernier état de ses écritures, à titre principal à ce que les intérêts 
moratoires ne courent qu’à compter du 25 juillet 2017, à titre subsidiaire, à ce que les mêmes 
intérêts ne courent qu’à compter du 14 octobre 2016. 
 


Le CIVEN soutient que : 
- aucune décision juridictionnelle n’est intervenue à ce jour en faveur du requérant ; 
- le CIVEN a formé une demande de sursis à statuer dans l’attente d’une proposition 


d’indemnisation le 25 juillet 2017 ; 
- l’instruction a été rouverte le 14 octobre 2016, dans le cadre de la loi n° 2017-256 


du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et portant 
autres dispositions en matière sociale et économique. 


 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
 
Vu : 
- la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des 


victimes des essais nucléaires français ; 
- la loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle 


outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique, notamment son article 
113 ; 


- le décret n° 2010-653 du 11 juin 2010 pris en application de la loi relative à la 
reconnaissance et à l’indemnisation des victimes des essais nucléaires français ; 


- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.  
 
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
- le rapport de Mme Tocut, 
- et les conclusions de Mme Van Muylder, rapporteur public. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. M. Bourrel était militaire de carrière affecté sur l’atoll d’Hao du 11 février au 


12 novembre 1974. Il est atteint d’un cancer du cardia, pathologie située à la jonction de 
l’œsophage et de l’estomac et se rattachant à la catégorie des cancers digestifs, lesquels figurent 
au nombre des maladies radio-induites limitativement énumérées à l’annexe du décret susvisé du 
11 juin 2010 pris pour l’application de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à 
l’indemnisation des victimes des essais nucléaires français. Il a présenté, sur le fondement des 
dispositions de la loi précitée, une demande d’indemnisation le 7 octobre 2010, qui a été rejetée 
par une décision du 4 octobre 2011. Sa situation a été réexaminée par le CIVEN qui, une 
nouvelle fois, a proposé de rejeter sa demande. Consécutivement à cet avis, le ministre de la 
défense a une nouvelle fois rejeté la demande d’indemnisation de M. Bourrel par une décision du 
24 juillet 2015, dont M. Bourrel demande l’annulation dans la présente instance. Toutefois, en 
raison de l’entrée en vigueur de la loi susvisée du 28 février 2017, la demande de M. Bourrel a 
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été spontanément réexaminée pour la troisième fois et a conduit le CIVEN à lui adresser une 
proposition d’indemnisation de ses préjudices à hauteur de 99 641 euros. M. Bourrel a accepté 
cette proposition d’indemnisation et demande seulement, dans le dernier état de ses écritures, à 
ce que le CIVEN soit condamné à lui verser les intérêts au taux légal sur les sommes accordées. 


 
 
2. L’article 113 de la loi susvisée du 28 février 2017 dispose : « (…) II.-Lorsqu'une 


demande d'indemnisation fondée sur les dispositions du I de l'article 4 de la loi n° 2010-2 du 5 
janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des essais nucléaires 
français a fait l'objet d'une décision de rejet par le ministre de la défense ou par le comité 
d'indemnisation des victimes des essais nucléaires avant l'entrée en vigueur de la présente loi, le 
comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires réexamine la demande s'il estime que 
l'entrée en vigueur de la présente loi est susceptible de justifier l'abrogation de la précédente 
décision. Il en informe l'intéressé ou ses ayants droit s'il est décédé qui confirment leur 
réclamation et, le cas échéant, l'actualisent. Dans les mêmes conditions, le demandeur ou ses 
ayants droit s'il est décédé peuvent également présenter une nouvelle demande d'indemnisation, 
dans un délai de douze mois à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi. (…) ». L’article 
6 de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des 
essais nucléaires français dispose : « L'acceptation de l'offre d'indemnisation vaut transaction au 
sens de l'article 2044 du code civil et désistement de toute action juridictionnelle en cours. Elle 
rend irrecevable toute autre action juridictionnelle visant à la réparation des mêmes 
préjudices. ». 


 
 
3. M. Bourrel indique, dans ses dernières écritures, qu’il a accepté la proposition 


d’indemnisation que lui a faite le CIVEN à hauteur de 99 641 euros. Ainsi, en application des 
dispositions qui précèdent, M. Bourrel doit être regardé comme s’étant désisté de l’ensemble de 
ses conclusions. Si M. Bourrel sollicite néanmoins l’octroi des intérêts au taux légal sur cette 
somme de 99 641 euros, de tels intérêts font partie intégrante des préjudices dont M. Bourrel a 
accepté l’indemnisation à travers la proposition du CIVEN, et ne peuvent donc faire l’objet 
d’une demande juridictionnelle distincte. Dès lors, il y a lieu de donner acte du désistement de 
M. Bourrel de l’ensemble de ses conclusions, y compris en ce qu’elles portent sur les intérêts. 


 
 
4. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit à la demande 


présentée par M. Bourrel sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : Il est donné acte à M. Bourrel du désistement de l’ensemble de ses conclusions aux 
fins d’annulation et d’indemnisation. 


 
 


Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
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Article 3: Le présent jugement sera notifié à M. Yanick Bourrel, au comité d’indemnisation des 
victimes des essais nucléaires et à la ministre des armées. 


 
 
Délibéré après l'audience du 23 octobre 2018, à laquelle siégeaient : 
Hervé Guillou, président, 
Clémence Tocut, conseiller,  
Luc Probert, conseiller,  
 
Lu en audience publique le 20 novembre 2018. 
 


 
Le rapporteur, 


 
 
 
 


C. TOCUT 
 


Le président, 
 
 
 
 


H. GUILLOU 


Le greffier, 
 
 
 
 


A. NEVEU 








 
 


TA 29 novembre 2018, M. C., n°1601544, comm. J. Saison, Professeur des universités, 
Université de Lille 
 
Un patient est pris en charge par le Centre hospitalier de Dieppe, en décembre 2008, pour un 
traumatisme de la cheville gauche survenu lors d’une activité sportive. La radiographie met en 
évidence une fracture déplacée de la malléole interne pour laquelle un plâtre est posé. Des 
radiographies de contrôle sont réalisées à deux reprises fin décembre et mi-janvier, date à 
laquelle un nouveau plâtre est posé pour une durée de trois semaines. A l’issue de cette 
période la réalisation d’un scanner montre un retard de consolidation, nécessitant de pratiquer 
une opération chirurgicale d’ostéosynthèse par haubannage. Cette intervention chirurgicale est 
réalisée le 12 février 2009 dans une clinique privée. Le patient conserve des séquelles et 
présente une algodystrophie modérée de la cheville. Deux nouvelles opérations 
d’ostéosynthèse seront pratiquées en août 2009 et en janvier 2010. Une arthrolyse de la 
cheville avec allongement du tendon d’Achille gauche est également réalisée en septembre 
2011.  
M. C saisit la commission de conciliation et d’indemnisation (CCI) afin d’obtenir réparation 
des dommages subis.  
Le rapport d’expertise conclut à l’existence d’un retard fautif dans la prise en charge 
imputable au Centre hospitalier de Dieppe. Il estime que ce retard est à l’origine d’une perte 
de chance de 15 % d’éviter le dommage. L’assureur du centre hospitalier refuse toutefois de 
suivre l’avis de la CCI et de formuler une offre d’indemnisation au patient. 
Le patient saisit alors le tribunal administratif de Rouen d’une demande en réparation des 
dommages subis. 
Appliquant la jurisprudence Czabaj (CE, Ass. 13 juill. 2016, Rec. p. 340, AJDA 2016, 
p. 1629, chron. L. Dutheillet de Lamothe et G. Odinet ; RFDA 2016, p. 927, concl. O. 
Henrard), précisée par les arrêts du 9 mars 2018 l’appliquant aux conclusions indemnitaires 
(CE 9 mars 2018, Société Sanicorse, n°401386 ; Communauté de communes du pays 
roussillonnais, n°405355), le tribunal administratif de Rouen rappelle que le principe de 
sécurité juridique « fait obstacle à ce que puisse être contestée indéfiniment une décision 
administrative individuelle qui a été notifiée à son destinataire, ou dont il est établi, à défaut 
d'une telle notification, que celui-ci a eu connaissance », que « le destinataire de la décision 
ne peut exercer de recours juridictionnel au-delà d'un délai raisonnable » et qu’« en règle 
générale et sauf circonstances particulières dont se prévaudrait le requérant, ce délai ne 
saurait, sous réserve de l’exercice de recours administratifs pour lesquels les textes prévoient 
des délais particuliers, excéder un an à compter de la date à laquelle une décision expresse 
lui a été notifiée ou de la date à laquelle il est établi qu’il en a eu connaissance ».  
Dans la présente affaire, la CCI a rendu un avis concluant à la responsabilité du CH de Dieppe 
le 4 décembre 2014. Par un courrier en date du 22 avril 2015, la SHAM, assureur du CH de 
Dieppe, a indiqué au patient qu’elle refusait de suivre l’avis de la CCI et de lui présenter une 
offre d’indemnisation. Ce courrier ne comportait pas la mention des voies et délais de recours 
et indiquait seulement au patient qu’il disposait de la faculté de saisir l’office national 
d’indemnisation des accidents médicaux d’une demande de substitution à l’assureur 
défaillant. Il ressort de l’instruction que le patient n’a eu connaissance du courrier de la 
SHAM refusant l’indemnisation que le 19 mai 2015, et, en tout état de cause, au plus tard le 
17 mai 2016, date à laquelle il a reçu communication de la requête de la CPAM. Le tribunal 
administratif en conclut que ses conclusions ont été présentées au-delà du délai raisonnable 
d’un an, et ce même si une nouvelle demande indemnitaire préalable a été formée auprès du 
centre hospitalier. La nouvelle demande indemnitaire ne peut avoir pour effet de rouvrir les 







délais de recours contentieux contre la décision de l’assureur en date du 22 avril 2015. 
L’expiration du délai de recours contre une décision dont l’objet est purement pécuniaire, par 
l’effet de la règle du délai raisonnable, fait en effet « obstacle à ce que soient présentées des 
conclusions indemnitaires ayant la même portée » (CE 9 mars 2018, Société Sanicorse, op. 
cit.). 
Seules les conclusions présentées par la CPAM de Rouen sont en conséquence recevables. 
Après avoir rappelé les conditions d’engagement de la responsabilité des acteurs de santé 
définies par l’article L. 1142-1 du code de la santé publique, le tribunal administratif s’appuie 
sur le rapport d’expertise ordonné par la CCI pour conclure à un retard fautif dans la prise en 
charge et reconnaître la responsabilité du centre hospitalier. Le tribunal évalue, dans un 
second temps, la perte de chance d’éviter la réalisation de ce dommage sur la base du rapport 
d’expertise. Le taux de perte de chance du au retard de prise en charge d’une durée de 54 
jours est fixé à 15 %. Le juge administratif se prononce enfin sur les différents postes de 
préjudice réparables pour condamner le centre hospitalier de Dieppe à verser à la CPAM de 
Rouen Elbeuf Dieppe Seine-Maritime la somme de 10 320,38 euros, assortie des intérêts au 
taux légal à compter du 2 mars 2016 ainsi que la somme de 1066 euros au titre de l’indemnité 
forfaitaire de gestion prévue à l’article L. 376-1 du code de sécurité sociale. 








Note sous CAA, 6 novembre 2018, n° 18DA01090 / 1801102, 
Préfet du Pas-de-Calais  


 
Par Anne Jennequin, MCF à l’Université d’Artois, 


membre du Centre Droit Ethique et Procédures (CDEP) 


 
 


L’arrêt de la Cour administrative d’appel de Douai rendu le 6 novembre 2018 fait une 
application inédite de la jurisprudence Danthony au recours à la visioconférence par une 
commission d’expulsion en dehors de tout texte le prévoyant. 


 
Le recours à la visioconférence offre des perspectives de simplification et de 


modernisation des procédures, en remédiant aux difficultés liées à l’éloignement 
géographique ou à la situation personnelle des agents ou usagers, tout en garantissant 
transparence, sécurité et confidentialité aux échanges. 


La visioconférence a ainsi pu être autorisée dans le cadre de procédures 
juridictionnelles, notamment devant la Cour nationale du droit d’asile (article L.733-1 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile) ou au cours de procédures pénales 
(article 706-71 du code de procédure pénale). 


Elle a également été intégrée dans des procédures administratives non contentieuses. 
De nombreux décrets prévoient la possibilité de recourir à la visioconférence pour 
l’organisation de réunions et l’adoption de délibérations, dans des conditions permettant 
l’identification des membres et garantissant l’effectivité de leur participation à la délibération 
collégiale (à titre d’exemples : décret n° 2018-118 du 19 février 2018 relatif aux élections des 
conseils de l’ordre des pharmaciens ; décret n° 2017-1484 du 20 octobre 2017 relatif aux 
conseils d’administration des agences de l’eau ; décret 2017-1040 relatif à l’établissement 
public Paris-La Défense). Un décret du 22 décembre 2017 (décret n° 2017-1748) fixe même 
les conditions de recours à la visioconférence pour l’organisation des voies d’accès à la 
fonction publique de l’Etat. Une circulaire du 3 décembre 2008 relative à l’exemplarité de 
l’Etat au regard du développement durable dans le fonctionnement de ses services et de ses 
établissements publics recommande par ailleurs le développement de l’usage de la 
visioconférence dans le but de réduire les émissions de gaz à effet de serre liées aux 
déplacements des agents de l’Etat. 


 
Dans ce contexte favorable à l’utilisation des moyens de communication 


audiovisuelle, la tentation est grande d’y recourir, alors même qu’aucun texte ne le prévoit. 
Tel était le cas en l’espèce. M. B., visé par une procédure d’expulsion, a été entendu par la 
commission d’expulsion par voie de visioconférence, depuis le centre de détention de 
Bapaume dans lequel il était incarcéré. Le tribunal administratif de Lille, saisi par lui, annule 
les arrêtés du Préfet du Pas-de-Calais ordonnant son expulsion et fixant le pays de destination 
et enjoint au préfet de procéder au reexamen de la situation du requérant.  


La Cour administrative d’appel de Douai, saisie en appel par le Préfet du Pas-de-
Calais, avait alors à se prononcer sur la régularité de la procédure et sur la légalité des arrêtés 
pris par le préfet à l’issue de cette procédure. 


La Cour reprend ici le considérant de principe issu de l’arrêt Danthony (CE, Ass., 23 
décembre 2011, Danthony, n° 335033, JCP G 2012, comm. 558, note D. Connil ; Dr. adm. 
2012, comm. 22, note F. Melleray ; JCP A 2012, comm. 2089, note C. Broyelle ; RFDA 2012, 
p. 284, concl. G. Dumortier, note P. Cassia ; AJDA 2012, p. 195, chron. X. Domino et 
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A. Bretonneau) : elle rappelle ainsi que « si les actes administratifs doivent être pris selon les 
formes et conformément aux procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant 
le déroulement d’une procédure administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou 
facultatif, n’est de nature à entacher d’illégalité la décision prise que s’il ressort des pièces du 
dossier qu’il a été susceptible d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de la décision 
prise ou qu’il a privé les intéressés d’une garantie ». 


La Cour constate d’abord l’irrégulatrité de la procédure : « en l’absence de 
dispositions législatives ou réglementaires prévoyant l’utilisation d’un moyen de 
communication audiovisuelle, l’utilisation de la visioconférence constitue une irrégularité 
viciant la procédure à l’issue de laquelle le préfet a ordonné l’expulsion » de M. B. 


La Cour examine ensuite si cette irrégularité a privé d’une garantie M. B. 
L’irrégularité n’est en effet susceptible d’entacher d’illégalité l’arrêté d’expulsion que si elle a 
privé l’étranger de la possibilité de faire valoir toutes les raisons qui militent contre son 
expulsion devant la commission d’expulsion. Or, la Cour relève toute une série d’éléments 
attestant de ce que le recours à la visioconférence n’avait eu aucun conséquence sur les droits 
de M. B. : le bulletin de notification de la procédure d’expulsion mentionnait expressément 
que l’audition aurait lieu par visioconférence ; ni l’étranger ni son conseil ne se sont opposés à 
l’usage de ce procédé à aucun moment de la procédure ; l’avocat avait fait le choix d’être 
présent à la réunion de la commission d’expulsion et non auprès de son client ; l’avocat avait 
la possibilité de transmettre à la commission d’expulsion les documents matériels relatifs à la 
fille de M. B. que celui-ci ne pouvait directement communiquer du fait de son absence 
physique à la réunion ; M. B. avait été régulièrement convoqué, plus de quinze jours avant la 
séance de la commission d’expulsion et avait dès lors pu préparer sa défense dans des 
conditions normales. 


La Cour annule donc pour ces motifs le jugement du tribunal administratif de Lille. 
Saisie de l’ensemble du litige par l’effet dévolutif de l’appel, elle examine la légalité de 
l’arrêté d’expulsion et des arrêtés fixant le pays de destination et conclut au rejet des 
demandes de M. B. tendant à leur annulation. 


 
Cette solution, conforme à la jurisprudence Danthony, s’inscrit d’ailleurs dans le droit 


fil d’un arrêt récent du Conseil d’Etat rendu dans une affaire similaire et dans lequel 
l’utilisation de moyens de communication électronique par le conseil scientifique, alors 
qu’elle n’était pas prévue par le règlement intérieur du Muséum national d’histoire naturelle, a 
été jugée comme un vice de procédure ne privant la requérante d’aucune garantie et n’ayant 
eu aucune incidence sur le sens de l’avis et de la délibération (CE, 4 juillet 2018, n° 393194). 


 
On peut toutefois regretter qu’une telle solution l’ait emporté. Rien n’indique en effet 


dans l’arrêt que le recours à la visioconférence ait été justifié par l’impossibilité de transporter 
M. B sur les lieux de la réunion pour des raisons de sécurité. Si tel avait le cas, la nécessité de 
respecter la procédure d’expulsion pouvait justifier que soit couvert le vice de procédure. Or 
c’est très probablement des considérations économiques ou de confort qui ont présidé à une 
telle organisation. Du point de vue de l’administration, il s’agissait seulement d’éviter le 
déplacement d’une personne détenue ; mais du point de vue de M. B, le recours à la 
visioconférence a ôté toute solennité à une séance essentielle pour faire valoir ses droits et a 
pu, en accentuant le sentiment de solitude et d’isolement, lui donner l’impression de ne pas 
être entendu autant qu’il l’aurait été s’il avait été physiquement présent. 


 
 





		Note sous CAA, 6 novembre 2018, n° 18DA01090 / 1801102,

		Préfet du Pas-de-Calais 

		Par Anne Jennequin, MCF à l’Université d’Artois,

		membre du Centre Droit Ethique et Procédures (CDEP)
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif d'Amiens 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire enregistrés le 26 janvier 2016 et le 21 novembre 2016, 


M. Victor M., représenté par Me Pichot demande au tribunal de : 
 
1°) prononcer la décharge de la cotisation supplémentaire aux prélèvements sociaux 


mise à sa charge au titre de l’année 2012 ; 
 
2°) prononcer la décharge de la cotisation supplémentaire à l’impôt sur le revenu et 


aux prélèvements sociaux mise à sa charge au titre de l’année 2013 ; 
 
3°) mettre à la charge de l’Etat le versement d’une somme de 5 000 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
Il  soutient que : 
 
- la procédure d’imposition est intervenue sans l’autoriser à présenter des observations 


orales en méconnaissance de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 ; 
- le gain retiré de la cession des parts sociales détenues dans la société @ctiv doit être 


imposé selon le régime prévu au 3. de l’article 150-0 D du code général des impôts assis sur 
la valeur moyenne pondérée d’acquisition de ces parts et non du 1. qui repose sur leur prix 
effectif d’acquisition ;  
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- selon la doctrine BOI-RPPM-PVBMI-20-10-20-40-20141014 n° 10 la cession de 
titres fongibles est imposée en appliquant la règle du prix moyen pondéré ; les parts sociales 
qu’il a cédées, ni individualisables, ni identifiables, sont des titres fongibles en application des 
critères posés par le point n° 10 de cette doctrine ; la numérotation de ces titres, dans l’acte de 
cession et en assemblée générale, n’est que la réitération d’une erreur formelle précédemment 
commise, les statuts de la société opposables aux tiers n’en faisant pas état. Les parts sociales, 
même numérotées, ont par nature un caractère fongible, selon la définition civiliste, dont 
l’administration ne s’écarte pas ;  


- cette règle est également applicable à la détermination du prix de revient, en cas 
d’augmentation du capital préalable à la cession ; 


- la cession de titres n’ayant emporté dans ces conditions aucune plus value imposable 
en 2012 et 2013, les rehaussements en droits et intérêts de retard ne sont pas fondés. 


 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 17 juin 2016 et le 28 juillet 2017, le 


directeur départemental des finances publiques de l’Oise puis le directeur départemental des 
finances publiques la Somme concluent au rejet de la requête. 


 
Ils soutiennent que : 
 
- l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 n’est pas applicable, la procédure contradictoire 


d’imposition étant régie par le livre des procédures fiscales qui ne prévoit pas le droit de 
présenter des observations orales en cas de rectification contradictoire ; 


- la doctrine BOI-RPPM-PVBMI-20-10-20-40 n° 10 ne prévoit le recours à la valeur 
moyenne pondérée d’acquisition qu’en cas de cession de titres fongibles ou de la totalité des 
titres individualisables détenus dans la société ; à défaut, comme en l’espèce, le gain est 
déterminé à partir du prix effectif des parts ;  


- en cas de cession de titres identifiables, le gain est déterminé à partir du prix effectif 
de leur acquisition, lorsqu’il peut être déterminé, comme c’est le cas en l’espèce. 


 
 
Vu : 
- la décision du 3 décembre 2015 portant rejet de la réclamation préalable ; 
- les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique le 4 octobre 2018 : 
- le rapport de M. Binand, 
- et les conclusions de Mme Khater, rapporteur public. 
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Considérant ce qui suit : 
 
1. M. M. a cédé à ses enfants, par acte sous seing privé passé le 27 juin 2012, 981 des 


3 409 parts sociales qu’il détenait dans la société @ctiv, pour une valeur unitaire de 94 euros, 
représentant un montant total de 92 214 euros, et n’a pas déclaré de plus-value à cette 
occasion. A l’issue d’une procédure de rectification contradictoire, l’administration a soumis 
les gains retirés par M. M. de cette cession au régime de plus-value des valeurs mobilières et a 
mis à sa charge des cotisations supplémentaires à l’impôt sur le revenu, pour l’année 2013, et 
aux prélèvements sociaux pour 2012 et 2013, pour un montant total de 19 266 euros. M. M. 
demande au tribunal de prononcer la décharge de ces impositions, en droits et intérêts de 
retard.  


 
Sur la régularité de la procédure d’imposition : 


2. Aux termes de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 : « Exception faite des cas où 
il est statué sur une demande, les décisions individuelles qui doivent être motivées en 
application des articles 1er et 2 de la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation 
des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public 
n'interviennent qu'après que la personne intéressée a été mise à même de présenter (…) sur 
sa demande, des observations orales  (…) / Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables : (…) / 3° Aux décisions pour lesquelles des dispositions législatives ont instauré 
une procédure contradictoire particulière (…) ». 


3. Il s’ensuit que M. M. ne peut utilement se prévaloir du droit de présenter des 
observations orales, prévu par les dispositions de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000, 
rappelées ci-dessus, pour contester les impositions qui ont été mises à sa charge à l’issue de la 
procédure de rectification contradictoire, régie par les règles particulières figurant notamment 
aux articles L. 55 et suivants du livre des procédures fiscales. 


 
Sur l’application de la loi fiscale : 


4. Aux termes de l’article 150-0 A du code général des impôts : « (…) les gains nets 
retirés des cessions à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par 
l'intermédiaire d'une fiducie, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 
1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou 
titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur 
le revenu. ». Aux termes de l’article 150-0 D du code général des impôts dans sa rédaction 
applicable à l’année d’imposition  : « 1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A 
sont constitués par la différence entre le prix effectif de cession des titres ou droits, net des 
frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par celui-ci ou, en cas 
d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de mutation. 
(…) / 3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même 
nature acquis pour des prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne 
pondérée d'acquisition de ces titres. ».  


5. Il résulte de l’instruction que M. M. a souscrit, lors de la création de la société 
@ctiv en 2000, puis en 2002, 1 739 des 3 000 parts sociales composant son capital, pour une 
valeur unitaire de 100 francs, soit 15,24 euros. Par la suite, la société a procédé à des 
augmentations de capital par apports en numéraire des associés, notamment en 2010 et 2011 
par la création de nouvelles parts, d’une valeur unitaire de 94 euros, conférant toujours à leur 
détenteur les mêmes droits et obligations, dont 1 670 ont été acquises par M. M.. Il s’ensuit 
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que les 981 parts cédées par M. M. le 27 juin 2012 appartiennent à une série de 3 409 titres de 
même nature acquis à des prix différents en 2000, 2010 et 2011, quand bien même ces titres 
sont identifiables par leur numérotation. Dès lors, l’administration a fait une inexacte 
application des dispositions de l’article 150-0 D du code général des impôts, en n’établissant 
pas les bases d’imposition de cette cession à partir de la valeur moyenne pondérée 
d’acquisition de l’ensemble des parts détenues par M. M. dans la société @ctiv, comme le 
prévoient les dispositions du 3. de cet article dont il devait être fait application à l’espèce.  


 
6. Compte tenu de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur 


l’interprétation administrative de la loi fiscale invoquée par le requérant, il y a lieu de ramener 
les bases d’imposition de la plus-value retirée par M. M. de la cession de 981 parts de la 
société @ctiv le 27 juin 2012, à la différence entre le prix effectif de cession de ces parts, net 
des frais et taxes qu’il a acquittés, et la valeur moyenne pondérée d’acquisition de ses parts 
dans la société @ctiv, intervenue, en l’état de l’instruction, en 2000, 2002, 2010 et 2011 et de 
prononcer, dans cette mesure, la décharge de la cotisation supplémentaire à l’impôt sur le 
revenu et aux prélèvements sociaux qui en résulte au titre des années 2012 et 2013.  


 
Sur les frais non compris dans les dépens : 
 
7. En application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative, il y a lieu de mettre à la charge de l’Etat le versement d’une somme de 
1 500 euros à M. M., au titre des frais non compris dans les dépens qu’il a exposés. 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : La base de la plus-value de la cession des 981 parts de la société @ctiv 
le 27 juin 2012 est ramenée à la différence entre le prix effectif de cession de ces parts net des 
frais et taxes acquittés par M. M. et la valeur moyenne pondérée d’acquisition de l’ensemble 
de ses parts dans la société @ctiv. La base d’imposition est réduite à due concurrence. 
 


Article 2 : M. M. est déchargé du supplément d’impôt sur le revenu pour l’année 
2013, et de prélèvements sociaux pour 2012 et 2013, à raison de la réduction en base 
prononcée à l’article 1er. 
 


Article 3 : L’Etat versera une somme de 1 500 euros à M. M. en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 


Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. Victor M. et au directeur 
départemental des finances publiques de la Somme. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif d'Amiens 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 
 


 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des pièces enregistrées, les 4 août 2016, 12 juillet 2018,  


28 août 2018 et 27 septembre 2018 - non communiquées -, Mme Toussia Z., représentée par 
Me d’Hellencourt, doit être regardée comme demandant au tribunal : 


 
1°) de prononcer la réduction des cotisations d’impôt sur le revenu auxquelles elle a 


été assujettie, ainsi que son époux, au titre des années 2012 et 2013 ;  
 
2°) d’enjoindre à l’administration fiscale d’exclure de la base imposable les 


indemnités qu’elle a perçues au titre de ses permanences de soins ;  
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros sur le fondement de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
 
- l’article 151 ter du code général des impôts ne prévoit aucune distinction entre les 


médecins pratiquant des permanences de soins en médecine ambulatoire et ceux pratiquant 
des permanences de soins en établissement de santé ;  


- la jurisprudence et la doctrine fiscale ne distinguent pas les conditions d’exercice des 
praticiens pour définir le champ d’application de l’article 151 ter du code général des impôts.  
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Par des mémoires en défense, enregistrés les 30 décembre 2016 et 30 août 2018,  


le directeur départemental des finances publiques de la Somme conclut, dans le dernier état de 
ses écritures, à titre principal, au rejet de la requête et, à titre subsidiaire, à ce que les sommes 
perçues par la requérante soient exonérées dans la limite de la base imposable de 13 740 euros 
pour la seule année 2013.  


 
Il soutient que les moyens soulevés par Mme Z. ne sont pas fondés. 
 
 
Vu : 
- la décision de l’administration fiscale statuant sur la réclamation préalable ; 
- les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de la santé publique ; 
- l’arrêté du 16 janvier 2012 relatif aux montants et aux conditions de versement de 


l’indemnité forfaitaire aux médecins libéraux participant à la mission de permanence des 
soins en établissement de santé ; 


- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Nguër, rapporteur, 
- les conclusions de Mme Khater rapporteur public, 
- et les observations de Me Verfaillie, substituant Me d’Hellencourt, représentant  


Mme Z.. 
 
 
 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
 
Sur les conclusions à fin de réduction : 
 
 
1. Mme Z. est médecin urgentiste libéral au sein de la SAS Cardiologie et Urgences. 


Elle effectue des permanences de soins en établissement de santé, dans le cadre d’une 
convention tripartite, conclue entre l’agence régionale de santé de Picardie, les établissements 
de santé et les praticiens. Elle perçoit, à ce titre, des indemnités versées par la caisse primaire 
d’assurance maladie. Elle a déposé, le 27 novembre 2015, des déclarations rectificatives de 
revenus non commerciaux, pour les années 2012 et 2013, aux fins d’exclure ces indemnités 
des bases d’imposition, en application de l’article 151 ter du code général des impôts. 
L’administration fiscale a rejeté sa demande par une décision du 8 juin 2016.  
Mme Z. doit être regardée comme demandant au tribunal de prononcer la réduction des 
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cotisations d’impôt sur le revenu auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2012 et 
2013. 


 
 
2. En premier lieu, d’une part, aux termes de l’article 151 ter du code général des 


impôts, applicable au présent litige, « La rémunération perçue au titre de la permanence des 
soins exercée en application de l'article L. 6314-1 du code de la santé publique par les 
médecins ou leurs remplaçants installés dans une zone définie en application de l'article 
L. 162-47 du code de la sécurité sociale est exonérée de l'impôt sur le revenu à hauteur de 
soixante jours de permanence par an ».  


 
 
3. D’autre part, aux termes de l’article L. 6314-1 du code de la santé publique, 


applicable au présent litige, « La mission de service public de permanence des soins est 
assurée, en collaboration avec les établissements de santé, par les médecins mentionnés à 
l'article L. 162-5 du code de la sécurité sociale, dans le cadre de leur activité libérale, et aux 
articles L. 162-5-10 et L. 162-32-1 du même code, dans les conditions définies à l'article 
L. 1435-5 du présent code. Tout autre médecin ayant conservé une pratique clinique a 
vocation à y concourir selon des modalités fixées contractuellement avec l'agence régionale 
de santé (…) ». Aux termes de l’article L. 6112-1 du même code, applicable au présent litige, 
« Les établissements de santé peuvent être appelés à assurer, en tout ou partie, une ou 
plusieurs des missions de service public suivantes : 1° La permanence des soins (…) ».  
Enfin, aux termes de l’article R. 6315-1 du même code, applicable au présent litige  
« La mission de permanence des soins prévue à l’article L. 6314-1 a pour objet de répondre 
aux besoins de soins non programmés (…) En fonction de la demande de soins et de l'offre 
médicale existantes, la mission de permanence des soins peut aussi être assurée par les 
établissements de santé, dans les conditions fixées par l'agence régionale de santé ». 


 
 
4. Il résulte de l’ensemble de ces dispositions que l’exonération prévue à l’article 151 


ter du code général des impôts concerne les permanences de soins réalisées, dans les zones 
rurales ou urbaines déficitaires en offre de soins, par des médecins généralistes, spécialistes, 
conventionnés, non-conventionnés ou exerçant en centre de santé. Bien que la permanence de 
soins en médecine ambulatoire soit prévue à l’article L. 6314-1 du code de la santé publique, 
ces dispositions, qui intègrent l’ensemble des acteurs concourant à la mission de service 
public de permanence de soins, n’ont pas pour objet d’exclure la permanence de soins 
effectuée en établissement de santé. Il ressort, en outre, des travaux parlementaires, relatifs à 
la loi du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, qu’il n’était pas dans l’intention du législateur d’exclure les médecins pratiquant 
des permanences de soins en établissement de santé du bénéfice des dispositions de l’article 
L. 6314-1 du code de la santé publique et, a fortiori, de celles de l’article 151 ter du code 
général des impôts. Dès lors, les dispositions de l’article L. 6314-1 précité ne sauraient avoir 
pour effet de s’appliquer exclusivement aux permanences de soins en médecine ambulatoire. 
Par suite, Mme Z., qui effectue des permanences de soins en établissement de santé, est bien 
fondée à se prévaloir des dispositions de l’article 151 ter du code général des impôts.  


 
 
5. En second lieu, aux termes de l’arrêté du 16 janvier 2012 relatif aux montants et aux 


conditions de versement de l’indemnité forfaitaire aux médecins libéraux participant à la 
mission de permanence des soins en établissement de santé : « L'indemnité forfaitaire versée 
à un médecin libéral participant à la mission de permanence des soins en établissement de 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691326&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741428&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741428&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740684&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740879&dateTexte=&categorieLien=cid
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santé mentionné au 1° de l'article L. 6112-1 est fixée ainsi qu'il suit : 1. Indemnité forfaitaire 
pour chaque période de garde : Montant pour : ― une période de garde assurée une nuit, un 
dimanche ou un jour férié : 229,00 € ; ― une période de garde assurée en début de nuit : 
79,00 € ; ― une période de garde assurée en nuit profonde ou le samedi après-midi : 
150,00 €. 2. Indemnité forfaitaire pour chaque période d'astreinte : Montant pour : ― une 
période d'astreinte assurée une nuit, un dimanche ou un jour férié : 150,00 € ; ― une période 
d'astreinte assurée en début de nuit : 50,00 € ; ― une période d'astreinte assurée en nuit 
profonde ou le samedi après-midi : 100,00 €. Aucun prélèvement de quelque nature que ce 
soit ne peut être effectué sur ces indemnités forfaitaires par l’établissement de santé ». 


 
 
6. Il résulte de l’instruction que, pour justifier des permanences de soins effectuées, 


Mme Z. produit des relevés des indemnités qu’elle a perçues de la caisse primaire d’assurance 
maladie, pour les gardes assurées, mensuellement, au titre de la seule année 2013. Elle produit 
également des relevés d’honoraires relatifs à son activité de médecin généraliste, pour les 
années 2012, 2013, 2014 et 2015, sans qu’aucun lien puisse être établi avec la permanence de 
soins qu’elle aurait pu réaliser au titre de ces années. Par ailleurs, s’agissant des majorations 
spécifiques, les documents produits par la requérante ne permettent pas de déterminer avec 
précision les jours de permanence de soins auxquels se rattachent ces majorations. Le litige 
étant circonscrit aux années 2012 et 2013, les seules indemnités perçues et établies au titre des 
permanences de soins effectuées en 2013, dans la limite de 60 jours de permanence, sont 
susceptibles de donner lieu à une exonération. En outre, l’administration ne conteste pas que 
la requérante exerce dans une zone définie en application de  
l'article L. 1434-7 du code de la santé publique. Dès lors, Mme Z., qui a effectué 
84 permanences au cours de l’année 2013, justifie de l’exonération de la somme de 
13 740 euros, correspondant à 60 périodes de garde assurées en nuit complète, dimanche ou 
jour férié dont l’indemnité correspondante s’élève à 229 euros. Par suite, Mme Z. peut 
prétendre à la réduction des cotisations d’impôt sur le revenu, au titre de l’année 2013, à 
hauteur de 13 740 euros. 


 
 
Sur les frais liés au litige : 
 
 
7. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat le 


versement d’une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.  


 
 
 
 


D E C I D E : 
 
Article 1er : La base de l’impôt sur le revenu de Mme Z., pour l’année 2013, est réduite de la 
somme de 13 740 euros. 
 
Article 2 : Mme Z. est déchargée des droits correspondant à la réduction de la base 
d’imposition définie à l’article 1er. 
 
Article 3 : L’Etat versera à Mme Z. la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
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Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  


 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié Mme Toussia Z. et au directeur départemental des 
finances publiques de la Somme. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif d'Amiens 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
 
Par une requête et des mémoires enregistrés le 29 mars 2016, le 13 septembre 2016, le 


17 janvier 2017 et le 24 mai 2017, M. Philippe B., représenté par Me Audouard, demande au 
tribunal, dans le dernier état de ses écritures : 


 
1°) de prononcer la décharge de la cotisation supplémentaire à l’impôt sur le revenu, 


de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus et des contributions sociales d’un 
montant total de 291 614 euros mises à sa charge pour l’année 2011 ; 


 
2°) d’ordonner le remboursement de cette somme assortie des intérêts moratoires ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat le versement d’une somme de 5 000 euros sur le 


fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Il soutient que : 
 
- la transaction conclue avec l’administration qui n’a porté que sur les rehaussements 


en droit et pénalités résultant des opérations de contrôle de 1998 et 1999, n’a pas emporté 
clôture de son plan d’épargne en actions, qui est demeuré ouvert par la suite auprès de son 
établissement bancaire ; 


- la procédure d’imposition est irrégulière, l’administration, ayant entendu  
implicitement se fonder sur l’abus de droit sans lui avoir offert les garanties prévues par 
l’article L. 64 du livre des procédures fiscales ; 
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- la souscription sur ce plan de parts de la SARL Technopolis n’est pas irrégulière, la 
condition  opposée par l’administration lors du précédent rehaussement tenant à l’exercice 
d’une activité économique par la société n’étant pas requise ; en tout état de cause, cette 
société exerce une activité économique contrairement à l’appréciation portée par 
l’administration ; 


- la majoration pour manquement délibérée qui a été infligée n’est pas justifiée.  
 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 18 août 2016, le 2 décembre 2016 et le 


20 octobre 2017 le directeur départemental des finances publiques de l’Oise puis le directeur 
départemental des finances publiques de la Somme concluent au rejet de la requête. 


 
Ils soutiennent que : 
- un dégrèvement de 167 euros est prononcé de telle sorte que l’imposition rehaussée 


s’élève à 291 614 euros ; 
- l’administration n’a pas entendu se fonder sur l’article L. 64 du livre des procédures 


fiscales pour procéder aux rehaussements contestés ; 
- l’inscription de titres non éligibles a emporté la clôture du plan d’épargne en actions 


en application de l’article 1765 du code général des impôts ; cette irrégularité a été reconnue 
par le contribuable dans la transaction conclue le 29 décembre 2000 dont il ressort que 
l’inscription le 17 mars 1993 des titres détenus dans la SARL Technopolis était irrégulière ; 


- cette irrégularité a emporté la clôture de ce plan et donc l’inapplicabilité à la cession 
des parts  effectuées par le contribuable en 2011 du régime d’imposition  correspondant ;  


- le défaut de déclaration des dividendes versés et de la plus value réalisée  constitue 
dès lors un manquement délibéré justifiant la majoration de 40 % qui a été infligée. 


 
Par ordonnance du 7 juin 2018, la clôture d'instruction a été fixée au 31 juillet 2018 à 


12H00.  
 
 
Vu   
- les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- code monétaire et financier ; 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique le 8 novembre 2018 : 
- le rapport de M. Binand, 
- et les conclusions de Mme Khater, rapporteur public. 
 
 
Considérant ce qui suit : 


 
1. A l’issue d’une procédure de rectification contradictoire des revenus déclarés par 


M. et par Mme B. pour l’année 2011, l’administration a réintégré dans les revenus imposables 
du foyer fiscal la plus value retirée de la cession de 150 parts sociales que M. B. détenait dans 
la SARL Technopolis pour un montant de 1 008 997,50 euros. M. B. demande au tribunal de 
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prononcer la décharge de la cotisation supplémentaire à l’impôt sur le revenu, de la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus et des contributions sociales mises à sa 
charge pour l’année 2011 en résultant, pour un montant de 291 614 euros. 


2. Aux termes de l’article L. 221-31 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
applicable à l’année d’imposition : «  I. - 1° Les sommes versées sur un plan d'épargne en 
actions reçoivent un ou plusieurs des emplois suivants : (…) b) Parts de sociétés à 
responsabilité limitée ou de sociétés dotées d'un statut équivalent et titres de capital de 
sociétés régies par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 
(…) ». Il n’est pas contesté que les titres cédés en 2011, qui relèvent des catégories prévues 
par ces dispositions, étaient inscrits à la date de leur cession dans le plan d’épargne en actions 
ouvert par M. B. depuis le 8 février 1993 auprès de la banque BNP. Toutefois, 
l’administration s’est fondée, pour mettre à la charge du contribuable l’imposition en litige, 
sur les dispositions de l’article 1765 du code général des impôts dont il résulte que le non 
respect des conditions de fonctionnement d’un plan d’épargne en actions emporte sa clôture à 
la date où le manquement est intervenu et que les cotisations d'impôt en résultant sont, dès 
lors, immédiatement exigibles.. 


3. D’une part, s’il est constant que M. et Mme B. ont conclu avec l’administration  
au cours de l’année 2000 deux transactions devenues définitives, aux termes desquelles les 
contribuables ont reconnu la régularité et le bien fondé de l’imposition sur les revenus et les 
contributions sociales au titre des années 1996 et 1997 des dividendes attachés aux parts de la 
société Technopolis inscrites au plan d’épargne en actions de M. B., ainsi que des pénalités 
infligées, il résulte de l’article L. 251 du livre des procédures fiscales que l’autorité qui 
s’attache à ces transactions est limitée aux pénalités et droits qui en ont fait l'objet, et ne peut 
être étendue à l’imposition contestée, relative à la seule imposition de plus values de valeurs 
mobilières au titre de l’année 2011.  


 
4. D’autre part, l’administration soutient que la conclusion des transactions rappelées 


au point 3. du présent jugement révèle implicitement mais nécessairement, la reconnaissance 
par M. B. du caractère irrégulier de l’inscription des parts de la société Technopolis dans le  
plan d’épargne en actions depuis l’année 1993 et, par voie de conséquence, établit le bien 
fondé de l’imposition en litige sur le fondement des dispositions  de l’article 1765 du code 
général des impôts (anciennement article 1740 septies), au motif de la clôture de ce plan. 
Toutefois, cette circonstance, qui n’est pas de fait, est sans incidence, en tout état de cause, 
tant sur la qualification des conditions de fonctionnement de ce plan, au regard de la 
législation applicable, que sur les conséquences fiscales susceptibles d’être emportées en 
droit, qu’il n’appartient qu’au juge de l’impôt d’apprécier au vu du débat contradictoire mené 
devant lui entre les parties. Or, en se bornant à se prévaloir des rehaussements au titre des 
années 1996 et 1997 qui ont été mis à la charge de M. B., l’administration n’établit pas, dans 
la présente instance, que l’inscription au plan d’épargne en actions des parts détenues dans la 
SARL Technopolis présente un caractère irrégulier de nature à fonder, en application de 
l’article 1765 du code général des impôts, l’imposition de la plus value retirée de leur cession 
en 2011. 


 
5. Il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur la 


régularité de la procédure d’imposition, que M. B. doit être déchargé du supplément de 
cotisation mis à sa charge pour l’année 2011 au titre de la cession des 150 parts qu’il détenait 
dans la SARL Technopolis, y compris des intérêts de retard appliqués et de la majoration pour 
manquement délibéré qui lui a été infligée. Dès lors M. B. est fondé à demander à ce que les 
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sommes déjà versées lui soient remboursées en étant assorties des intérêts moratoires dans les 
conditions prévues à l’article L. 208 du livre des procédures fiscales. 


 
Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
6. Il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative et de mettre à la charge de l’Etat le versement d’une somme de 
1 500 euros à M. B. au titre des frais non compris dans les dépens qu’il a exposés. 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : M. B. est déchargé du supplément de cotisation à l’impôt sur le revenu, de la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus et des contributions sociales d’un montant 
de 291 614 euros mis à sa charge pour l’année 2011.  
 
Article 2 : Les sommes déjà perçues seront remboursées à M. B. et seront majorées d'intérêts 
moratoires. 
 
Article 3 : L’Etat versera une somme de 1 500 euros à M. B. sur le fondement de l’article L. 
761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Philippe B. et au directeur départemental des 
finances publiques de la Somme. 
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 Leïla F. épouse 


ler l’arrêté du 14 mai 2018 par lequel le préfet de l'Oise lui a refusé la 
délivrance d’un titre de séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire français et a fixé le pays 


re au préfet de l'Oise de lui délivrer une carte de séjour temporaire dans un 
délai de quinze jours à compter de la notification du jugement, sous astreinte de 300 euros par 
jour s le même délai, sous astreinte de 100 
euros par jour de retard ; 
 


3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros sur le fondement de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que :  
 
En ce qui concerne la décision portant refus de titre de séjour


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 12 et 25 juin 2018, Mme


B., représentée par Me Serhane, demande au tribunal : 
 
1°) d’annu


à destination duquel elle pourra être reconduite ; 
 
2°) d’enjoind


de retard, ou à défaut, de réexaminer sa situation dan


 : 
 
- l’arrêté attaqué a été signé par une autorité incompétente ; 
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- le préfet a commis une erreur manifeste dans l’appréciation des conséquences de la 
décision attaquée sur sa situation personnelle ;  
 


rançaisEn ce qui concerne la décision portant obligation de quitter le territoire f  : 


et ne s’est pas 
essaires à son édiction ;  


séquences de la 


 européenne de 
 droits de l’homme et des libertés fondamentales.  


 
fet de l’Oise conclut au 


rejet


ndés. 


Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du 
code e ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un moyen 
relev ffice, tiré de l’irrecevabilité de la requête en raison de son absence de motivation avant 
l’exp
 


Vu les autres pièces du dossier. 


du droit d'asile ; 


 
 régulièrement averties du jour de l’audience. 


7, est entrée en 
uillet 2017, une 
-14 du code de 


 
séjour, lui a fait 


pourra être reconduite. 
 
2. Aux termes de l’article R. 411-1 du code de justice administrative : « La juridiction 


est saisie par requête. La requête indique les nom et domicile des parties. Elle contient l'exposé 
des faits et moyens, ainsi que l'énoncé des conclusions soumises au juge. / L'auteur d'une requête 
ne contenant l'exposé d'aucun moyen ne peut la régulariser par le dépôt d'un mémoire exposant 
un ou plusieurs moyens que jusqu'à l'expiration du délai de recours. ». Aux termes de l’article R. 
776-2 du même code : « I. – Conformément aux dispositions du I de l'article L. 512-1 du code de 


 
- cette décision est illégale compte tenu de l’illégalité de la décision de refus de séjour ; 
- la décision attaquée est entachée d’une erreur de droit car le préf


prononcé sur les quatre conditions néc
- le préfet a commis une erreur manifeste dans l’appréciation des con


décision attaquée sur sa situation personnelle ;  
- le préfet a méconnu les stipulations de l’article 8 de la convention


sauvegarde des


Par un mémoire en défense, enregistré le 27 août 2018, le pré
 de la requête.  


 
Il soutient que les moyens soulevés par Mme F. Epouse B. ne sont pas fo


 


 de justice administrative, d
é d’o
iration du délai de recours.  


 
Vu : 
- le code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
- le code de justice administrative. 


Les parties ont été
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Leboeuf, rapporteur, 
- et les conclusions de M. Baillard, rapporteur public. 
 
Considérant ce qui suit :  
 
1. Mme F. épouse B., ressortissante algérienne née le 27 décembre 198


France, selon ses déclarations, le 25 septembre 2013. Elle a présenté, le 25 j
demande de titre de séjour sur le fondement des dispositions de l’article L. 313
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Par un arrêté du 14 mai 2018 dont elle
demande l’annulation, le préfet de l’Oise lui a refusé la délivrance d’un titre de 
obligation de quitter le territoire français et a fixé l’Algérie comme pays à destination duquel elle 
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ion de quitter le 
°, 7° ou 8° du I 
i de trente jours 
délai de départ 
 de circulation 


: « Les délais de 
tion d'avoir été 


t aux termes 
u requérant de 


ir au greffe du 


été enregistrée. / Si ce délai n'est pas respecté, le requérant est réputé s'être désisté à la date 
nt produit. Il est 


réfet de l’Aisne 
 mentionne les 


épouse B. aurait 
 à l’encontre de 
te a déposé une 


ête ne contenait l’exposé 
’a été enregistré 
 code de justice 


ours contentieux. Dans ces conditions, il 
n’a pu régulariser l’absence de motivation de la requête qui est, dès lors, irrecevable.  


 
4. Il résulte de tout ce qui précède que la requête présentée par Mme F. épouse B. doit 


être rejetée, y compris les conclusions à fin d’injonction et celles présentées sur le fondement des 
dispo inistrative. 
 
 


 
 


Article 1er 


l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, la notification d'une obligat
territoire français avec délai de départ volontaire, prise en application des 3°, 5
de l'article L. 511-1 ou de l'article L. 511-3-1 du même code, fait courir un déla
pour contester cette obligation ainsi que les décisions relatives au séjour, au 
volontaire, au pays de renvoi et à l'interdiction de retour ou à l'interdiction
notifiées simultanément. /…/ ». Aux termes de l’article R. 421-5 du même code 
recours contre une décision administrative ne sont opposables qu'à la condi
mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de la décision. ». E
de l’article R. 776-12 : « Lorsqu'une requête sommaire mentionne l'intention d
présenter un mémoire complémentaire, la production annoncée doit parven
tribunal administratif dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle la requête a 


d'expiration de ce délai, même si le mémoire complémentaire a été ultérieureme
donné acte de ce désistement. ». 


 
3. Il ressort de l’accusé de réception produit en défense que l’arrêté du p


du 14 mai 2018 a été notifié à la requérante le 16 mai 2018. Cette notification
voies et délais de recours et il ne ressort pas des pièces du dossier que Mme F. 
présenté une demande d’aide juridictionnelle. Il s’ensuit que le délai de recours
l’arrêté attaqué expirait le lundi 18 juin 2018 à minuit. Dans ce délai, la requéran
requête sommaire, enregistrée le 12 juin 2018. Toutefois, cette requ
d’aucun moyen. Le mémoire complémentaire comportant l’énoncé de moyens n
que le 25 juin 2018, dans le délai de 15 jours prévu par l’article R. 776-12 du
administrative, mais après l’expiration du délai de rec


sitions de l’article L. 761-1 du code de justice adm


D E C I D E : 


: La requête de Mme F. épouse B. est rejetée. 
 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme Leïla F. épouse B. et au préfet de 


l'Oise. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif d’Amiens 
 


(3ème chambre) 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 19 juillet 2018, Mme Osamuwamen I., représentée par 


Me Tourbier, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler l’arrêté du 29 mai 2018 par lequel le préfet de la Somme l’a assignée à 


résidence sur le territoire de la commune d’Amiens ; 
 


2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros sur le fondement des 
articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991.  
 


Elle soutient que :  
- l’arrêté attaqué est insuffisamment motivé ; 
- l’arrêté attaqué est entaché d’un vice de procédure car il n’a pas été précédé de la mise 


en œuvre de la procédure contradictoire prévue par l’article L. 121-1 du code des relations entre 
le public et l’administration ;  


- elle a été invitée à prendre attache avec les autorités nigérianes alors qu’elle bénéficie 
du statut de réfugiée ;  


- le préfet a commis une erreur manifeste d’appréciation en prenant l’arrêté attaqué alors 
qu’il n’existe aucun risque qu’elle se soustrait à son obligation de quitter le territoire français et 
qu’elle souffre de graves problèmes de santé.  


 
La requête a été communique au préfet de la Somme, qui n’a pas produit de mémoire en 


défense mais des pièces, enregistrées le 22 juillet 2018. 
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La requête a été communiquée au ministre de l’intérieur, qui n’a pas produit 
d’observations.  
 


Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du 
code de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un moyen 
relevé d’office, tiré de l’incompétence de l’auteur de l’arrêté attaqué.  


 
Le préfet de la Somme a présenté des observations, enregistrées le 4 septembre 2018, en 


réponse au moyen susceptible d’être relevé d’office. 
 


Le magistrat désigné a renvoyé l’affaire devant une formation collégiale de jugement 
par un jugement du 24 juillet 2018. 
 


Mme I. a été admise au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par une décision du 25 
juillet 2018. 


 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Leboeuf, rapporteur, 
- et les conclusions de M. Baillard, rapporteur public. 
 
Considérant ce qui suit :  
 
1. Mme I., ressortissante nigériane née le 30 novembre 1983, s’est vu reconnaître la 


qualité de réfugiée par une décision de la commission de recours des réfugiés du 15 juillet 2005. 
Par un arrêt de la cour d’appel de Bordeaux du 17 mars 2016, elle a été condamnée à une peine 
d’emprisonnement de cinq années et à la peine complémentaire de l’interdiction définitive du 
territoire français. Par un arrêté du 25 mai 2018, le ministre de l’intérieur a assigné Mme I. à 
résidence sur le territoire de la commune d’Amiens, tant qu’elle n’aurait pas la possibilité de 
déférer à la mesure d’éloignement dont elle fait l’objet et jusqu’au 25 mai 2019, décidé qu’elle 
devrait se présenter une fois par semaine aux services de police et de gendarmerie ainsi 
qu’entreprendre toutes les démarches utiles en vue de son admission dans un pays d’accueil de 
son choix et lui a interdit de se déplacer en dehors du territoire de la commune d’Amiens sans 
avoir obtenu préalablement l’autorisation du préfet de la Somme. Par un arrêté du 29 mai 2018, 
le préfet de la Somme a pris les mêmes mesures et décidé que l’intéressée devrait se présenter 
une fois par semaine, le mercredi à 10h00, au commissariat d’Amiens afin de faire constater 
qu’elle respecte la mesure d’assignation à résidence dont elle fait l’objet. Mme I. demande 
l’annulation de ce dernier arrêté.  


 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
2. Aux termes de l’article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 


droit d'asile : « Lorsque l'étranger justifie être dans l'impossibilité de quitter le territoire français 
ou ne peut ni regagner son pays d'origine ni se rendre dans aucun autre pays, l'autorité 
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administrative peut, jusqu'à ce qu'existe une perspective raisonnable d'exécution de son 
obligation, l'autoriser à se maintenir provisoirement sur le territoire français en l'assignant à 
résidence, dans les cas suivants : /…/ 5° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en 
exécution d'une interdiction du territoire prévue au deuxième alinéa de l'article 131-30 du code 
pénal /…/». Aux termes de l’article R. 541-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile : « L'autorité administrative compétente pour prononcer par arrêté, sur le 
fondement de l'article L. 561-1, l'assignation à résidence d'un étranger faisant l'objet de la peine 
d'interdiction du territoire français prévue à l'article L. 541-1 est le ministre de l'intérieur. ». Et 
aux termes de l’article R. 561-2 du même code : « L'autorité administrative détermine le 
périmètre dans lequel l'étranger assigné à résidence en application de l'article L. 561-1, de 
l'article L. 561-2 ou d'une des mesures prévues aux articles L. 523-3, L. 523-4 et L. 523-5 est 
autorisé à circuler muni des documents justifiant de son identité et de sa situation administrative 
et au sein duquel est fixée sa résidence. Elle lui désigne le service auquel il doit se présenter, 
selon une fréquence qu'il fixe dans la limite d'une présentation par jour, en précisant si cette 
obligation s'applique les dimanches et les jours fériés ou chômés. / Toutefois, lorsque l'étranger 
est assigné à résidence en application de l'article L. 561-1 au titre du 5° de cet article ou d'une 
des mesures prévues aux articles L. 523-3, L. 523-4 et L. 523-5, l'autorité administrative peut 
fixer à quatre au plus le nombre de présentations quotidiennes. /…/ » 


 
3. Il résulte de ces dispositions que le ministre de l’intérieur est l’autorité compétente 


pour prononcer l’assignation à résidence d’un étranger faisant l'objet de la peine d'interdiction du 
territoire français et en définir l’ensemble des conditions. Il s’ensuit que le préfet de la Somme, 
qui ne disposait pour ce faire d’aucune délégation régulièrement publiée, n’était pas compétent 
pour prononcer, comme il l’a fait dans l’arrêté attaqué, l’assignation à résidence de Mme I. et en 
fixer les modalités d’application. Il s’ensuit que la requérante est fondée à demander l’annulation 
du préfet de la Somme du 29 mai 2018. 


 
Sur les conclusions présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative : 
 
4. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions de 


Mme I. présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative et 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991. 
 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : L’arrêté du préfet de la Somme du 29 mai 2018 est annulé. 
 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme Osamuwamen I. et au préfet de la 


Somme. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif d’Amiens  
 


(3ème Chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête, enregistrée le 7 novembre 2016, la société Acapella et la fédération des 


syndicats des métiers de la prestation intellectuelle, du conseil, de l’ingénierie et du numérique,  
représentées par Me Pouillet, demandent au tribunal : 


 
1°) d’annuler le marché de maitrise d’œuvre attribué le 29 juin 2016 par l’Office public 


de l’habitat des communes de l’Oise au groupement conjoint composé de la SARL Douaire-
Silaire Architectes, mandataire, de la SARL ingénierie de construction et de la SA Socotec 
France, ensemble la décision de rejet du 7 septembre 2016 ; 


 
2°) de condamner l’office public de l’habitat des communes de l’Oise à verser à la 


société Acapella la somme de 100 000 euros en réparation du préjudice subi résultant de la perte 
d’une chance sérieuse de remporter le marché ; 


 
3°) de mettre à la charge de l’office public de l’habitat des communes de l’Oise la 


somme de 3 000 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
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Elles soutiennent que : 
- la procédure de passation du marché en cause, qui ne respecte pas les dispositions de 


l’article L. 111-25 du code de la construction et de l’habitation qui rendent incompatibles les 
activités de conception, d’exécution ou d’expertise d’un ouvrage avec les activités de contrôle 
technique, est irrégulière ; or, la SA Socotec France, membre du groupement attributaire du 
marché de maîtrise d’œuvre passé par l’office public de l’habitat des communes de l’Oise, 
exerce une activité de contrôle technique réglementée ; l’office public de l’habitat des communes 
de l’Oise ne pouvait ainsi régulièrement confier la réalisation d’une mission de maîtrise d’œuvre 
à un groupement dont l’un de ses membres exerce cette activité réglementée ; 


- la présence simultanée de deux bureaux de contrôle dans le cadre de ce programme de 
construction de logements, l’un, la SA Socotec France, participant à des activités de conception, 
d’exécution ou d’expertise, et l’autre, la société Apave, en charge de la vérification de la bonne 
qualité de l’exécution des ouvrages, contrevient au principe d’indépendance des bureaux de 
contrôle voulu par le législateur et est constitutive d’un vice d’une particulière gravité entraînant 
l’annulation du contrat litigieux ; 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 4 juillet 2017, l’office public de l’habitat des 


communes de l’Oise, représenté par Me Pintat, conclut au rejet de la requête et à la mise à la 
charge de la société Acapella et de la fédération des syndicats des métiers de la prestation 
intellectuelle, du conseil, de l’ingénierie et du numérique la somme de 3 000 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Il soutient que : 
- les conclusions de la fédération des syndicats des métiers de la prestation 


intellectuelle, du conseil, de l’ingénierie et du numérique sont irrecevables dès lors qu’elle ne 
dispose pas d’un intérêt pour agir ; 


- l’attribution du marché respecte l’incompatibilité posée par l’article L. 111-25 du code 
de la construction et de l’habitation car, d’une part, la SA Socotec France n’assure pas de 
mission de conception, d’exécution ou d’expertise au sens de cette disposition et, d’autre part, 
elle n’assurera pas le contrôle technique des ouvrages concernés par le marché ; 


- les requérantes sollicitent l’annulation du marché litigieux alors que cette irrégularité, 
si elle était retenue, ne saurait, en tout état de cause, constituer un vice d’une gravité telle qu’elle 
puisse entraîner l’annulation du contrat litigieux ; 


- une telle annulation porterait une atteinte excessive à l’intérêt général qui s’attache à 
ce que les prestations, objet du marché, soient exécutées dans les délais afin de répondre aux 
besoins de la population en matière de logement social ; 


 - les sociétés requérantes ne peuvent se prévaloir d’une chance sérieuse d’obtenir le 
marché qui serait de nature à leur ouvrir droit à indemnité. 


 
Par un mémoire distinct, enregistré le 4 juillet 2017, l’office public de l’habitat des 


communes de l’Oise a demandé de transmettre au Conseil d’Etat la question prioritaire de 
constitutionnalité relative à la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution de 
l’article L. 111-25 du code de la construction et de l’habitation. 


  
Par ordonnance du 2 novembre 2017, la présidente de la 3ème chambre du tribunal a 


décidé qu’il n’y avait pas lieu de transmettre au Conseil d’Etat la question prioritaire soulevée 
par l’office public de l’habitat des communes de l’Oise, celle-ci n’étant pas nouvelle et ne 
présentant pas un caractère sérieux. 


  
Par une ordonnance du 17 juillet 2018, la clôture de l’instruction a été fixée au 31 août 


2018 à 12h00.  
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Vu : 
- les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code des marchés publics ; 
- le code de la construction et de l’habitation ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Bellity, rapporteur, 
- les conclusions de M. Baillard, rapporteur public, 
- et les observations de Me Pouillet pour la société Acapella et la fédération des 


syndicats des métiers de la prestation intellectuelle, du conseil, de l’ingénierie et du numérique, 
de Me Pintat pour l’Office public de l’habitat des communes de l’Oise, et de M. G. pour la SA 
Socotec France. 


 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Dans le cadre d’un programme de construction de 56 logements collectifs sur la 


commune de Saint-Maximin, au sein du lotissement le Larris, l’office public de l’habitat des 
communes de l’Oise a lancé une procédure de marché de maîtrise d’œuvre décomposé en dix 
phases techniques définies à l’article 1-5-2 du cahier des clauses administratives particulières et 
d’une mission distincte de contrôle technique prévue à l’article 1-6 du même cahier. Cette 
dernière mission a été confiée par l’office public de l’habitat des communes de l’Oise à la société 
Apave, par un acte d’engagement du 18 octobre 2016, et les phases techniques à un groupement 
conjoint composé de la SARL Douaire-Silaire Architectes, mandataire, de la SARL ingénierie de 
construction et de la SA Socotec France, cette dernière ayant en charge les phases 9 et 10 du 
marché correspondant aux missions d’études thermiques et acoustiques. Le 17 juin 2016, l’office 
public de l’habitat des communes de l’Oise a informé le groupement composé des sociétés 
Arcana, mandataire, Florani, Climtherm et Acapella du rejet de son offre. Par un courrier en date 
du 28 juillet 2016, la fédération des syndicats des métiers de la prestation intellectuelle du 
Conseil, de l’ingénierie et du numérique et la société Acapella ont demandé à l’office public de 
l’habitat des communes de l’Oise d’annuler ce marché de maîtrise d’œuvre au motif que les 
activités de contrôle technique exercées par la SA Socotec France sont, conformément aux 
dispositions de l’article L. 111-25 du code de la construction et de l’habitation, incompatibles 
avec l’exercice de toute activité de conception, d’exécution ou d’expertise dans le domaine de la 
construction. Par un courrier en date du 3 août 2016, notifié le 7 septembre suivant, l’office 
public de l’habitat des communes de l’Oise a refusé de faire droit à cette demande. 


 
Sur la fin de non-recevoir tirée du défaut d’intérêt à agir de la fédération des syndicats 


des métiers de la prestation intellectuelle du Conseil, de l’ingénierie et du numérique : 
 
2. La fédération requérante regroupe au niveau national les syndicats et organismes 


professionnels des métiers de la prestation intellectuelle, du conseil, de l’ingénierie et du 
numérique, et a pour objet « la représentation et la défense des intérêts professionnels et moraux, 
individuels et collectifs de l’ensemble de la branche de l’ingénierie et du conseil ». Il est constant 
qu’elle n’a pas présenté une offre afin de se voir attribuer le marché cité au point 1 et n’a pas, dès 
lors, la qualité de tiers évincé au contrat concerné. Si cette fédération serait recevable à  
intervenir, le cas échéant, au soutien d'une demande présentée par une entreprise adhérente aux 
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fins d'annulation de la décision de rejet ou d’acceptation d’une offre, elle n'a pas qualité pour  
demander elle-même cette annulation dès lors qu’elle ne justifie pas être directement et 
personnellement lésée par le marché en litige. Ses conclusions contestant la décision 
d’attribution du marché au groupement composé de la SARL Douaire-Silaire Architectes, de la 
SARL ingénierie de construction et de la SA Socotec France ne sont, par suite, pas recevables. 


 
Sur la validité du marché : 


3. Indépendamment des actions dont disposent les parties à un contrat administratif et 
des actions ouvertes devant le juge de l’excès de pouvoir contre les clauses réglementaires d’un 
contrat ou devant le juge du référé contractuel sur le fondement des articles L. 551-13 et suivants 
du code de justice administrative, tout tiers à un contrat administratif susceptible d’être lésé dans 
ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses est 
recevable à former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant la validité 
du contrat ou de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont divisibles. Cette action 
devant le juge du contrat est également ouverte aux membres de l’organe délibérant de la 
collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales concerné ainsi qu’au 
représentant de l’Etat dans le département dans l’exercice du contrôle de légalité. Si le 
représentant de l’Etat dans le département et les membres de l’organe délibérant de la collectivité 
territoriale ou du groupement de collectivités territoriales concerné, compte tenu des intérêts dont 
ils ont la charge, peuvent invoquer tout moyen à l’appui du recours ainsi défini, les autres tiers ne 
peuvent invoquer que des vices en rapport direct avec l’intérêt lésé dont ils se prévalent ou ceux 
d’une gravité telle que le juge devrait les relever d’office. Le tiers agissant en qualité de 
concurrent évincé de la conclusion d’un contrat administratif ne peut ainsi, à l’appui d’un recours 
contestant la validité de ce contrat, utilement invoquer, outre les vices d’ordre public, que les 
manquements aux règles applicables à la passation de ce contrat qui sont en rapport direct avec 
son éviction. 


 4. Aux termes de l’article L. 111-23 du code de la construction et de l’habitation : « Le 
contrôleur technique a pour mission de contribuer à la prévention des différents aléas 
techniques susceptibles d'être rencontrés dans la réalisation des ouvrages. / Il intervient à la 
demande du maître de l'ouvrage et donne son avis à ce dernier sur les problèmes d'ordre 
technique, dans le cadre du contrat qui le lie à celui-ci. Cet avis porte notamment sur les 
problèmes qui concernent la solidité de l'ouvrage et la sécurité des personnes ». Aux termes de 
l’article L. 111-25 du même code : « L’activité de contrôle technique est soumise à agrément. 
Elle est incompatible avec l’exercice de toute activité de conception, d’exécution ou d’expertise 
d’un ouvrage (…) ». Il résulte de ces dispositions, qui ont pour but de garantir l’indépendance et 
l’impartialité des personnes exerçant l’activité de contrôleur technique, que le législateur a 
entendu prohiber toute participation à des activités de conception, d’exécution ou d’expertise 
d’ouvrage des personnes physiques ou morales agréées au titre du contrôle technique d’un 
ouvrage.  


5. La société Acapella fait valoir que l’office public de l’habitat des communes de 
l’Oise ne pouvait régulièrement, sans méconnaître les dispositions de l’article L. 111-25 du code 
de la construction et de l’habitation, confier la réalisation de la mission de maîtrise d’œuvre en 
litige à un groupement dont l’un de ses membres, la SA Socotec France, exerce cette activité 
réglementée de contrôle technique. Si l’office public de l’habitat des communes de l’Oise 
soutient que la SA Socotec France a uniquement en charge les phases nos 9 et 10 du marché de 
maîtrise d’œuvre en litige pour la construction de 56 logements collectifs qui concernent la 
réalisation d’études thermique et acoustique et n’assure ainsi pas de mission de conception, 
d’exécution ou d’expertise au sens des dispositions précitées, il résulte du cahier des clauses 
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administratives particulières du marché que ces missions ne se réduisent pas à de simples études 
ou diagnostics dès lors qu’elles prévoient notamment la rédaction de pièces écrites et 
l’élaboration des plans durant les phases d’avant-projet définitif et d’études de projet ou encore 
une assistance au maître d’ouvrage pendant la durée du chantier et durant les opérations 
préalables à la réception. Par suite, la société Acapella est fondée à soutenir que la SA Socotec 
France assure une mission de conception, d’exécution ou d’expertise au sens de l’article L. 111-
25 du code de la construction et de l’habitation. 


6. Il résulte de ce qui précède que le contrat en cause est entaché d’un vice affectant sa 
validité, dès lors que la candidature du groupement précité n’aurait pas dû être retenue. 


Sur les conséquences de l’illégalité du marché : 


  
7. Statuant sur un recours formé par un concurrent évincé, il appartient au juge du 


contrat, lorsqu’il constate l’existence de vices entachant la validité du contrat, d’en apprécier 
l’importance et les conséquences. Il lui revient, après avoir pris en considération la nature de ces 
vices, soit de décider que la poursuite de l’exécution du contrat est possible, soit d’inviter les 
parties à prendre des mesures de régularisation dans un délai qu’il fixe, sauf à résilier ou 
résoudre le contrat. En présence d’irrégularités qui ne peuvent être couvertes par une mesure de 
régularisation et qui ne permettent pas la poursuite de l’exécution du contrat, il lui revient de 
prononcer, le cas échéant avec un effet différé, après avoir vérifié que sa décision ne portera pas 
une atteinte excessive à l’intérêt général, soit la résiliation du contrat, soit, si le contrat a un 
contenu illicite ou s’il se trouve affecté d’un vice de consentement ou de tout autre vice d’une 
particulière gravité que le juge doit ainsi relever d’office, l’annulation totale ou partielle de celui-
ci. 


 
8. En l’espèce, si l’irrégularité dont est entachée la procédure de passation du marché 


contesté, telle qu’elle est relevée aux points 5 et 6 ci-dessus, est relative au non-respect des 
dispositions législatives garantissant l’indépendance et l’impartialité des sociétés agréées pour le 
contrôle technique et a trait au choix de l’attributaire, elle n’a pas affecté le consentement même 
de la personne publique et ne concerne pas l’objet même du contrat. En l’absence de 
circonstances révélant une volonté de la personne publique de favoriser un candidat, elle n’est 
pas d’une gravité telle qu’elle justifierait l’annulation du marché. Par suite, eu égard à la nature 
de cette illégalité, à la circonstance que le vice relevé ne concerne que la SA Socotec France, en 
charge des phases 9 et 10 du marché dans le cadre d’un groupement conjoint, et à la nécessité 
que la construction des logements sociaux se poursuive, et alors qu’il ne résulte pas de 
l’instruction que le marché aurait pris fin à la date du présent jugement, il y a lieu seulement d’en 
prononcer la résiliation en tant que ses phases 9 et 10 ont été attribuées à la SA Socotec France. 


 
Sur les conclusions indemnitaires :  
  
9. Lorsqu’une entreprise candidate à l’attribution d’un marché public demande la 


réparation du préjudice né de son éviction irrégulière de ce marché, il appartient au juge de 
vérifier d’abord si l’entreprise était dépourvue de toute chance de remporter le marché. Dans 
l’affirmative, l’entreprise n’a droit à aucune indemnité. Dans la négative, elle a droit en principe 
au remboursement des frais qu’elle a engagés pour présenter son offre. Dans le cas où 
l’entreprise avait des chances sérieuses d’emporter le marché, elle a droit à l’indemnisation de 
l’intégralité du manque à gagner qu’elle a subi. 


 
10. En l’espèce, il résulte de l’instruction qu’au terme de l’analyse des offres, celle du 


groupement de la requérante a été classée en 3ème position et était dépourvue de toute chance de 
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remporter le contrat dont il s’agit. Par suite, les conclusions indemnitaires de la société Acapella 
doivent être rejetées. 


 
Sur les conclusions présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative : 
   
11. D’une part, l’office public de l’habitat des communes de l’Oise versera à la société 


Acapella une somme de 1 500 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. En revanche, il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions de la 
fédération des syndicats des métiers de la prestation intellectuelle, du conseil, de l’ingénierie et 
du numérique, qui n’a pas la qualité de partie à l’instance, présentées sur le fondement de ces 
mêmes dispositions.  


 
12. D’autre part, les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 


font obstacle à ce que soit mise à la charge de la société Acapella, qui n’est pas la partie 
perdante, la somme que l’office public de l’habitat des communes de l’Oise demande au titre des 
frais exposés par lui et non compris dans les dépens. 


 
 
 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : Le marché de maîtrise d’œuvre conclu par l’office public de l’habitat des 


communes de l’Oise avec le groupement composé de la SARL Douaire-Silaire Architectes, de la 
SARL ingénierie de construction et de la SA Socotec France est résilié en tant que ses phases 9 
et 10 ont été attribuées à la SA Socotec France. 


 
Article 2 : L’office public de l’habitat des communes de l’Oise versera à la société 


Acapella une somme de 1 500 euros sur le fondement de l’article L 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Article 3 : Les conclusions de la fédération des syndicats des métiers de la prestation 


intellectuelle, du conseil, de l’ingénierie et du numérique sont rejetées. 
 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la société Acapella et de l’office public de 


l’habitat des communes de l’Oise est rejeté. 
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la société Acapella, à la fédération des 


syndicats des métiers de la prestation intellectuelle, du conseil, de l’ingénierie et du numérique, à 
l’office public de l’habitat des communes de l’Oise, à la SARL Douaire-Silaire Architecte, à la 
SARL Ingénierie de construction, à la SA Socotec France et au préfet de l’Oise. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif d’Amiens 
 


(3ème Chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par un déféré et des mémoires complémentaires, enregistrés les 23 mars, 16 juillet et 7 


novembre 2018, le préfet de l'Oise demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler l’avis rendu le 3 octobre 2017 par la commission d’appel d’offres de 


l’office public de l’habitat Oise habitat proposant d’attribuer le lot n° 6 de l’opération portant sur 
la réhabilitation et la transition énergétique de 103 logements collectifs des résidences Picasso, 
de l’Arabesque et Schuman à Creil à la société Dalkia ; 


 
2°) d’annuler le marché conclu le 13 novembre 2017 entre l’office public de l’habitat 


Oise habitat et la société Dalkia. 
 
Il soutient que : 
- la société Dalkia a modifié son offre à la suite de la demande de précision qui lui a été 


adressée par le pouvoir adjudicateur sur le fondement du IV de l’article 67 du décret du 25 mars 
2016 relatif aux marchés publics, de sorte que le marché a été attribué à l’issue d’une procédure 
irrégulière au regard de ces dispositions ;  


- à supposer que la société Dalkia puisse être regardée comme ayant régularisé son offre 
dans les conditions prévues par les dispositions du IV de l’article 59 du même décret, cette 
régularisation, qui a eu pour effet de modifier les caractéristiques substantielles de l’offre, a été 
faite en méconnaissance de ces dispositions ;  


- la société Dalkia n’a pas respecté le délai qui lui a été laissé par le pouvoir 
adjudicateur pour répondre à la demande de régularisation. 
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Par des mémoires en défense, enregistrés les 6 juin, 17 septembre et 3 décembre 2018, 
l’office public de l’habitat Oise habitat, représenté par la SELARL Pierre Pintat Avocat, conclut 
au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ainsi que les dépens. 


 
Il soutient que :  
- les moyens soulevés par le préfet de l’Oise sont inopérants car les irrégularités 


invoquées n’ont pas eu pour effet de rompre l’égalité de traitement entre les candidats, les 
conditions initiales de la consultation n’ont pas été modifiées et il aurait pu décider de déclarer la 
procédure infructueuse puis négocier de gré à gré avec la société Dalkia ; 


- le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions du IV de l’article 59 du décret du 
25 mars 2016 relatif aux marchés publics n’est pas fondé ;  


- à supposer que ce dernier moyen soit fondé, le vice ne justifierait pas l’annulation du 
marché, au regard de l’intérêt général. 


 
La requête a été communiquée à la société Dalkia, qui n’a pas présenté d’observations.  


 
Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du 


code de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un moyen 
relevé d’office, tiré de l’irrecevabilité des conclusions dirigées contre l’avis de la commission 
d’appel d’offres.  


 
Le préfet de l’Oise a présenté, le 28 novembre 2018, des observations en réponse au 


moyen susceptible d’être soulevé d’office. 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 


Vu : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
-  le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 ;  
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Leboeuf, rapporteur, 
- les conclusions de M. Baillard, rapporteur public, 
- et les observations de Me Sermot, représentant l’office public de l’habitat Oise habitat. 


 
Considérant ce qui suit : 


 
1. Par un avis de marché public envoyé à la publication au journal officiel de l’Union 


européenne le 2 juin 2017, l’office public de l’habitat Oise habitat a engagé une procédure 
d’appel d’offres ouvert en vue de la conclusion d’un marché de travaux relatif à la réhabilitation 
et la transition énergétique de 103 logements collectifs des résidences Picasso, de l’Arabesque et 
Schuman à Creil, divisé en huit lots. Dans sa séance du 3 octobre 2017, la commission d’appel 
d’offres de l’office public de l’habitat a proposé d’attribuer le lot n° 6, relatif à la plomberie et au 
chauffage, à la société Dalkia. L’office public de l’habitat a conclu le marché relatif à ce lot n° 6 
avec la société Dalkia par un acte d’engagement signé le 13 novembre 2017. Le préfet de l'Oise 
demande au tribunal d’annuler, d’une part, l’avis de la commission d’appel d’offres relatif à 
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l’attribution du lot n° 6 et, d’autre part, le marché conclu le 13 novembre 2017 entre l’office 
public de l’habitat Oise habitat et la société Dalkia. 


 
Sur les conclusions présentées par le préfet de l’Oise :  
 
2. Indépendamment des actions dont disposent les parties à un contrat administratif et 


des actions ouvertes devant le juge de l’excès de pouvoir contre les clauses réglementaires d’un 
contrat ou devant le juge du référé contractuel sur le fondement des articles L. 551-13 et suivants 
du code de justice administrative, tout tiers à un contrat administratif susceptible d’être lésé dans 
ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses est 
recevable à former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant la validité 
du contrat ou de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont divisibles. Cette action 
devant le juge du contrat est également ouverte aux membres de l’organe délibérant de la 
collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales concerné ainsi qu’au 
représentant de l’Etat dans le département dans l’exercice du contrôle de légalité. Ce recours doit 
être exercé, y compris si le contrat contesté est relatif à des travaux publics, dans un délai de 
deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées, notamment au 
moyen d’un avis mentionnant à la fois la conclusion du contrat et les modalités de sa 
consultation dans le respect des secrets protégés par la loi. La légalité du choix du cocontractant, 
de la délibération autorisant la conclusion du contrat et de la décision de le signer, ne peut être 
contestée qu’à l’occasion du recours ainsi défini. Toutefois, dans le cadre du contrôle de légalité, 
le représentant de l’Etat dans le département est recevable à contester la légalité de ces actes 
devant le juge de l’excès de pouvoir jusqu’à la conclusion du contrat, date à laquelle les recours 
déjà engagés et non encore jugés perdent leur objet. 


 
3. Le représentant de l’Etat dans le département et les membres de l’organe délibérant 


de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales concerné, compte 
tenu des intérêts dont ils ont la charge, peuvent invoquer tout moyen à l’appui du recours ainsi 
défini. Les autres tiers ne peuvent invoquer que des vices en rapport direct avec l’intérêt lésé 
dont ils se prévalent ou ceux d’une gravité telle que le juge devrait les relever d’office. 


 
En ce qui concerne les conclusions à fin d’annulation de l’avis de la commission 


d’appel d’offres :  
 
4. Ainsi qu’il a été dit au point 1, l’acte d’engagement du marché litigieux a été signé le 


13 novembre 2017. Dans ces conditions, il résulte de ce qui a été dit au point 2 que les 
conclusions du préfet de l’Oise tendant à l’annulation de l’avis du 3 octobre 2017 par lequel la 
commission d’appel d’offres a proposé d’attribuer le lot n° 6 à la société Dalkia, qui ont été 
enregistrées le 23 mars 2018, postérieurement à la signature du marché, sont, en tout état de 
cause, irrecevables et doivent, par suite, être rejetées.  


 
En ce qui concerne le recours en contestation de la validité du contrat :  
 
S’agissant de la validité du contrat : 
 
5. Aux termes de l’article 59 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics : 


« I. - L'acheteur vérifie que les offres qui n'ont pas été éliminées en application du IV de l'article 
43 sont régulières, acceptables et appropriées. / Une offre irrégulière est une offre qui ne 
respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation notamment parce 
qu'elle est incomplète, ou qui méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale 
et environnementale. /…/ II. - Dans les procédures d'appel d'offres et les procédures adaptées 
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sans négociation, les offres irrégulières, inappropriées ou inacceptables sont éliminées. 
Toutefois, l'acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres 
irrégulières dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses. / 
IV. - La régularisation des offres irrégulières ne peut avoir pour effet de modifier des 
caractéristiques substantielles des offres. ». Aux termes de l’article 67 du même décret : « /…/ 
IV. - Il ne peut y avoir de négociation avec les soumissionnaires. Il est seulement possible de leur 
demander de préciser la teneur de leur offre. ». 


 
6. En premier lieu, il résulte de l’instruction que le maître d’œuvre a adressé le  


13 septembre 2017 à la société Dalkia un courrier dans lequel il dressait une liste de points sur 
lesquels il estimait que l’offre de cette société était irrégulière et lui demandait de la régulariser. 
Il ressort du contenu de la demande adressée à la société candidate et de la référence faite dans le 
courrier aux dispositions de l’article 59 du décret relatif aux marchés publics que cette demande 
n’était pas une demande de précision de la teneur de l’offre présentée sur le fondement du IV de 
l’article 67 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics mais une demande de 
régularisation de l’offre présentée sur le fondement du II de l’article 59 du même décret. Il 
s’ensuit que le préfet de l’Oise n’est pas fondé à soutenir que l’office public de l’habitat a 
méconnu les dispositions de l’article 67 de ce décret en retenant une offre de la société Dalkia 
modifiée, et non seulement précisée, à la suite de la demande de l’acheteur public.  


 
7. En deuxième lieu, l’office public de l’habitat Oise habitat n’a méconnu aucun texte 


législatif ou réglementaire ni aucun principe général du droit en tenant compte de l’offre 
modifiée de la société Dalkia alors même qu’elle a été présentée le lendemain de l’expiration du 
délai qui lui avait été donné dans la demande de régularisation, dès lors que ce délai lui avait été 
fixé à elle seule, en tant qu’unique candidate à l’attribution de ce lot.  


 
8. En troisième lieu, il résulte de l’instruction que, en réponse à la demande de 


régularisation de son offre qui lui a été présentée sur le fondement des dispositions du II de 
l’article 59 du décret du 25 mars 2016, la société Dalkia a adressé à l’office public de l’habitat 
une nouvelle décomposition du prix global et forfaitaire portant le prix global du marché de la 
somme de 1 295 140 euros hors taxes à celle de 1 622 737,62 euros hors taxes, soit une 
augmentation de 327 597,62 euros hors taxes représentant 25,29 % du montant initial de l’offre. 
La plupart des modifications apportées ont eu notamment pour objet de rectifier des quantités qui 
n’étaient pas conformes aux documents de la consultation et ont conduit à l’augmentation ou la 
baisse de plusieurs prix dans des proportions peu importantes au regard du montant global de 
l’offre. Toutefois, la société Dalkia a apporté, en outre, pour les quatre lignes de prix de la 
décomposition du prix global et forfaitaire relatives aux douches, des modifications aux quantités 
et au prix unitaires, qui ont porté le prix total des douches de la somme de 25 386,82 euros hors 
taxes à celle 382 878,10 euros hors taxes, en raison notamment d’une modification des 
prestations initialement prévues, dont la qualité n’étaient pas conforme au cahier des charges et 
dont le prix a été multiplié au minimum par sept. Dans ces conditions, la régularisation de l’offre 
de la société Dalkia a eu pour effet d’en modifier les caractéristiques substantielles. Par ailleurs, 
il ne résulte pas des dispositions du IV de l’article 59 du décret du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics que les limites qu’il fixe à la régularisation des offres s’écarteraient lorsqu’une 
seule offre a été présentée. En outre, ainsi qu’il est dit au point 3, le représentant de l’Etat dans le 
département peut, dans l’exercice du contrôle de légalité, faire valoir tout moyen à l’appui du 
recours en contestation du contrat. Il suit de là que le moyen tiré de la méconnaissance du IV de 
l’article 59 du décret du 25 mars 2016 relatif au marché public est opérant alors même que 
l’office public de l’habitat a retenu la seule offre qui lui a été présentée, qu’aucune atteinte n’a 
été portée à l’égalité de traitement entre les candidats et que les conditions initiales de la 
consultation n’ont pas été modifiées. Enfin, à supposer même que les conditions prévues par les 
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dispositions du 2° du I de l’article 30 du même décret pour la conclusion d’un marché négocié 
sans publicité ni mise en concurrence aient été réunies, il ne résulte pas de l’instruction que 
l’office public de l’habitat ait effectivement conclu un tel marché avec la société Dalkia. Dès 
lors, le préfet de l’Oise est fondé à soutenir qu’en retenant l’offre de la société Dalkia, l’office 
public de l’habitat a méconnu les dispositions du IV de l’article 59 du décret relatif aux marchés 
publics.  


 
S’agissant des conséquences de l’irrégularité de la passation du contrat :  
 
9. Il appartient au juge du contrat, lorsqu’il constate l’existence de vices entachant la 


validité du contrat, d’en apprécier l’importance et les conséquences. Ainsi, il lui revient, après 
avoir pris en considération la nature de ces vices, soit de décider que la poursuite de l’exécution 
du contrat est possible, soit d’inviter les parties à prendre des mesures de régularisation dans un 
délai qu’il fixe, sauf à résilier ou résoudre le contrat. En présence d’irrégularités qui ne peuvent 
être couvertes par une mesure de régularisation et qui ne permettent pas la poursuite de 
l’exécution du contrat, il lui revient de prononcer, le cas échéant avec un effet différé, après avoir 
vérifié que sa décision ne portera pas une atteinte excessive à l’intérêt général, soit la résiliation 
du contrat, soit, si le contrat a un contenu illicite ou s’il se trouve affecté d’un vice de 
consentement ou de tout autre vice d’une particulière gravité que le juge doit ainsi relever 
d’office, l’annulation totale ou partielle de celui-ci.  


 
10. Le vice mentionné au point 8 ne rend pas illicite le contenu du contrat, ne constitue 


pas un vice de consentement, ni un autre vice d’une particulière gravité, de sorte qu’il n’est pas 
de ceux qui sont susceptibles de conduire à l’annulation du marché. Par ailleurs, l’office public 
de l’habitat aurait pu, après avoir déclaré le marché infructueux, recourir à une procédure 
concurrentielle avec négociation sans publicité en application du 6° du II de l’article 25 du décret 
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, ce qui l’aurait conduit à négocier avec la seule 
société Dalkia, unique candidate. En outre, le marché litigieux s’inscrit dans une opération de 
réhabilitation de 103 logements sociaux impliquant d’autres corps d’état. Aussi, dans les 
circonstances particulières de l’espèce, compte tenu de la nature du vice dont est entaché la 
passation du contrat, et en l’absence, par ailleurs, de toutes circonstances particulières révélant 
notamment une volonté de la personne publique de favoriser ce candidat, la poursuite de 
l’exécution est possible. Dans ces conditions, il n’y a pas lieu de prononcer l’annulation ou la 
résiliation du marché.  


 
11. Il résulte de ce qui précède que les conclusions du préfet de l’Oise tendant à 


l’annulation du marché conclu le 13 novembre 2017 entre l’office public de l’habitat Oise habitat 
et la société Dalkia doivent être rejetées.  


 
Sur les conclusions présentées sur le fondement des dispositions des articles L. 761-1 et 


R. 761-1 du code de justice administrative : 
 
12. En premier lieu, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit 


aux conclusions de l’office public de l’habitat Oise habitat présentées sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
13. En deuxième lieu, la présente instance ne comportant aucun dépens, les conclusions 


présentées à ce titre doivent être rejetées.  
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D E C I D E : 


 
 


Article 1er : Le déféré du préfet de l'Oise est rejeté. 
 


Article 2 : Les conclusions présentées par l’office public de l’habitat Oise habitat sur le 
fondement des articles L. 761-1 et R. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié au préfet de l'Oise, à l’office public de 


l'habitat Oise habitat et à la société Dalkia. 
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Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 25 novembre 2016 et le 19 janvier 2017, 


Mme Aline P., représentée par Me Mougel, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur 


et de la recherche en date du 22 juillet 2016 par lequel a été retiré l’arrêté du 25 juin 2015 ayant 
prononcé son déplacement d’office, ensemble la décision du 27 septembre 2016 rejetant son 
recours gracieux ; 


 
2°) de condamner l’Etat à lui verser la somme de 3000 euros en application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
Elle soutient que : 
- l’arrêté attaqué a pour conséquence de la sanctionner deux fois à raison des mêmes 


faits en méconnaissance des principes généraux du droit et des articles 6 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 4 du protocole 
n°7 de cette même convention ; 


- l’arrêté attaqué ne pouvait intervenir alors qu’elle a été titularisée en qualité de 
professeur de lycée professionnel de classe normale par l’arrêté du recteur de l’académie 
d’Amiens du 16 juin 2016 ; 


- le délai pendant lequel pouvait intervenir le retrait de l’arrêté du 25 juin 2015, 
prononcé par l’arrêté attaqué, était expiré. 
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Par un mémoire en défense, enregistré le 2 octobre 2017, le ministre de l’éducation 
nationale conclut au rejet de la requête en faisant valoir que le moyen tiré de ce que l’arrêté 
attaqué ne pouvait intervenir alors que Mme P. a fait l’objet d’une titularisation en qualité de 
professeur de lycée professionnel de classe normale est inopérant et les autres moyens soulevés 
ne sont pas fondés. 


 
 
Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du 


code de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un moyen 
relevé d’office, tiré de l’irrecevabilité de la requête dès lors que celle-ci tend à l’annulation de 
décisions administratives superfétatoires, l’arrêté du 25 juin 2015 étant nécessairement sorti de 
vigueur par l’intervention de l’arrêt du 23 juin 2016 de la Cour administrative d’appel de Douai. 


 
 
Mme P., représentée par Me Mougel, a présenté ses observations sur ce moyen relevé 


d’office le 4 septembre 2018. 
 
 
Mme P. a été admise au bénéfice de l’aide juridictionnelle partielle par une décision du 


26 octobre 2016. 
 
 
Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
- la décision n° 404480 du Conseil d’Etat du 7 juin 2017. 
 
Vu : 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Pierre, 
- les conclusions de M. Lapaquette, rapporteur public, 
- et les observations de Me Caustier, représentant Mme P.. 
 
 
 
 
1. Considérant que  Mme Aline P. a été reçue au concours réservé aux agents non 


titulaires pour l’accès au corps des professeurs de lycée professionnel dans la discipline 
« coiffure » au titre de la session 2013 et qu’elle a été nommée professeur de lycée professionnel 
stagiaire à compter du 1er septembre 2013 ; que par un arrêté du 27 mai 2014, le ministre de 
l'éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche a prononcé son exclusion 
définitive du service après que Mme P. ait reconnu avoir dérobé à l’une de ses collègues deux 
chéquiers qu’elle avait utilisés pour régler des achats pour un montant total d'environ 1 400 
euros ; que, par un jugement du 5 mai 2015, le Tribunal administratif de Lille a annulé l’arrêté 
du 27 mai 2014 ; que pour se conformer à ce jugement, le ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche a, par un arrêté du 25 juin 2015, prononcé le 
déplacement d’office pour motif disciplinaire de Mme P. ; que, toutefois, par un arrêt du 23 juin 
2016, la Cour administrative d’appel de Douai a annulé le jugement du 5 mai 2015 et rejeté les 
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conclusions à fin d’annulation présentées par Mme P. à l’encontre de l’arrêté du 27 mai 2014 ; 
que, le ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la recherche a alors retiré 
l’arrêté du 25 juin 2015 par l’arrêté attaqué du 22 juillet 2016 ; que, saisi, par Mme P. d’un 
recours gracieux à l’encontre de l’arrêté du 22 juillet 2016, il a rejeté cette demande par une 
décision du 27 septembre 2016 dont Mme P. demande également l’annulation ; 
 
Sur la recevabilité de la requête : 
 


2. Considérant que lorsque l’autorité administrative, en exécution d’un jugement 
d’annulation, prend une nouvelle décision qui n’est motivée que par le souci de se conformer à 
ce jugement d’annulation, alors que ledit jugement est frappé d’appel, la décision du juge 
d’appel statuant au fond a pour effet, si elle annule le jugement d’annulation et rejette les 
conclusions initiales du demandeur, de rétablir la décision initiale dans l’ordonnancement 
juridique et entraîne, ce faisant, le retrait de la décision qui n’avait été prise que pour l’exécution 
du jugement annulé ; 
 


3. Considérant que par l’arrêt du 23 juin 2016, la Cour administrative d’appel de Douai 
a annulé le jugement du 5 mai 2015 et rejeté les conclusions à fin d’annulation présentées par 
Mme P. à l’encontre de l’arrêté du 27 mai 2014 prononçant son exclusion définitive du service ; 
que cet arrêt, qui a rétabli rétroactivement la décision d’exclusion définitive du service du 27 mai 
2014, a également implicitement mais nécessairement, eu pour conséquence de faire disparaître 
de l’ordonnancement juridique l’arrêté du 25 juin 2015 prononçant le déplacement d’office de 
l’intéressée, édicté dans le seul souci de se conformer au jugement du 5 mai 2015 ainsi qu’il 
ressort des pièces du dossier et notamment des visas de cet arrêté ; que, par suite, l’arrêté attaqué 
du 22 juillet 2016, qui retire l’arrêté du 25 juin 2015, présente un caractère superfétatoire, tout 
comme le rejet, le 27 septembre 2016, du recours gracieux présenté contre l’arrêté du 22 juillet 
2016 ; qu’en conséquence, la requête présentée par Mme P. et tendant à l’annulation de l’arrêté 
du 22 juillet 2016, ensemble la décision du 27 septembre 2016 rejetant son recours gracieux, est 
irrecevable ; 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


4. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 
 


5. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie 
perdante, la somme que Mme P. demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans 
les dépens ; 
 


D É C I D E : 
 


Article 1er : La requête de Mme P. est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme Aline P. et au ministre de l’éducation 
nationale. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif d'Amiens 
 


(3ème Chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 25 juillet 2016 et 11 janvier 2018, M. 


Haheem Olawale Y. O., représenté par l’AARPI Quennehen-Tourbier, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler l’arrêté du 10 mai 2016 par lequel le préfet de la Somme a décidé de ne 


pas renouveler l’attestation de demande d’asile dont il bénéficiait ; 
 
2°) d’enjoindre au préfet de la Somme de lui délivrer à compter de la décision à 


intervenir une attestation de dépôt de demande d’asile ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros sur le fondement des 


dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 
1991. 


 
Il soutient que : 
 
- il y a lieu de statuer sur les conclusions en annulation de la requête dès lors que la 


décision attaquée l’a privé de l’allocation temporaire d’attente ; 
- le préfet ne pouvait pas refuser le renouvellement de l’attestation de demande d’asile 


au seul motif que sa demande de réexamen avait été jugée irrecevable par l’office français de 
protection des réfugiés et apatrides ;  


- il ne pourra pas assurer sa défense devant la cour nationale du droit d’asile ; la 
décision méconnaît les stipulations de l’article 13 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
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- la décision méconnaît les dispositions du 7° de l’article L. 313-11 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; il vit en France depuis 2011 et est inséré en 
France ; 


- l’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales a été méconnu ; il craint pour sa vie en cas de retour dans son pays 
d’origine, le Nigéria. 


 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 2 décembre 2016, 1er décembre 2017 et 23 


février 2018, le préfet de la Somme conclut, à titre principal, au non-lieu à statuer sur les 
conclusions en annulation de la requête dès lors que l’intéressé s’est vu délivrer un titre de séjour 
étranger malade et à titre subsidiaire, au rejet de la requête. 


 
Il soutient que les moyens de la requête ne sont pas fondés. 
 
M. Y. O. a été admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par une décision du 27 


juillet 2016. 
 
Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Le président de la formation de jugement a dispensé le rapporteur public, sur sa 


proposition, de prononcer des conclusions à l’audience. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme le Roux, 
- et les conclusions de M. Baillard, rapporteur public. 
 
 
1. Postérieurement à l’enregistrement de la requête, le préfet de la Somme a délivré à 


M. Y. O. un titre de séjour « vie privée et familiale » valable cinq ans à compter du 20 août 2015. 
La délivrance de ce titre de séjour permet à l’intéressé d’être autorisé à séjourner sur le territoire 
français dans des conditions plus favorables que celles dont il bénéficierait en tant que titulaire 
d’une attestation de demande d’asile, s’agissant notamment de la possibilité d’exercer une 
activité professionnelle et de percevoir des prestations familiales. Ainsi, contrairement à ce que 
soutient M. Y. O., ce titre de séjour emporte au moins les mêmes effets que le renouvellement de 
l’attestation de demande d’asile en litige. La délivrance de ce titre de séjour, qui a 
nécessairement abrogé la décision en litige, a pour conséquence de priver d’objet les conclusions 
de la requête tendant à son annulation. Par suite, et alors que M. Y. O. ne peut utilement 
invoquer les conséquences pécuniaires que le refus de renouvellement de l’attestation de 
demande d’asile a pu comporter, ses conclusions tendant à l’annulation de l’arrêté du 10 mai 
2016 sont devenues sans objet. 


 
2. Le présent jugement n’impliquant aucune mesure d’exécution, les conclusions à fin 


d’injonction présentées par M. Y. O. doivent être rejetées.  
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3. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat la 
somme de 1 000 euros à verser à Me Tourbier, avocat de M. Y. O., au titre des dispositions 
combinées des article 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 du code de justice 
administrative, sous réserve que Me Tourbier renonce à percevoir la somme correspondant à la 
part contributive de l’Etat à la mission d’aide juridictionnelle qui lui a été confiée.  


 


D E C I D E : 
 


Article 1 : Il n’y a plus lieu de statuer sur les conclusions tendant à l’annulation de 
l’arrêté du préfet de la Somme du 10 mai 2016.  
 


Article 2 : L’Etat versera à Me Tourbier la somme de 1 000 euros sous réserve qu’il 
renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l’Etat à la mission d’aide 
juridictionnelle qui lui a été confiée.  
 


Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 


Article 4: Le présent jugement sera notifié à M. Haheem Olawale Y. O., à Me Tourbier 
et au préfet de la Somme. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le Tribunal administratif de Lille 
  


(2ème chambre) 
  


  
   


Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête, enregistrée le 12 février 2016, la commune de Beuvry-la-Forêt, 


représentée par Me Deregnaucourt , demande au tribunal : 


1°) d’annuler la délibération n°2015/344 en date du 14 décembre 2015 par laquelle 
l’organe délibérant de la communauté de communes du Pévèle-en-Carembault a 
modifié son budget primitif au titre de l’année 2015 ; 


2°) de mettre à la charge de la communauté de communes du Pévèle-en-
Carembault une somme de 2 500 euros sur le fondement des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 


  
Elle soutient que : 
  
- la communauté de communes du Pévèle-en-Carembault ne pouvait pas inscrire en 


section de fonctionnement la somme de 856 000 en tant que dépenses au compte 67443, dans 
le cadre de son budget primitif, puis modifier son budget en inscrivant la somme de 
804 973,52 euros au compte 20422 dans la section d’investissement et la somme de 
951 142,13 euros au compte R164 apparaissant dans la même section en tant qu’emprunt 
souscrit, de telles inscriptions ayant pour effet de rendre le budget insincère. 


  
Par un mémoire en défense, enregistré le 29 mai 2017, la communauté de communes 


du Pévèle-en-Carembault, représentée par Me Balaÿ, conclut au rejet de la requête et à ce 
qu’une somme de 2500 euros soit mise à la charge de la requérante sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 







La communauté de communes du Pévèle-en-Carembault soutient que les moyens 
soulevés par la commune de Beuvry-la-Forêt sont pas fondés. 


  
Vu le mémoire, enregistré le 25 juin 2018, soit après la clôture de l’instruction, 


présenté par la commune de Beuvry-la-Forêt. 
  
Vu le mémoire, enregistré le 25 juin 2018, soit après la clôture de l’instruction, 


présenté par la communauté de communes du Pévèle-en-Carembault. 
  
  
Vu les autres pièces du dossier. 
  
Vu : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de justice administrative. 
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Lassaux, 
- les conclusions de M. Caustier, rapporteur public, 
- et les observations de Me Hermary, substituant Me Balaÿ, représentant la 


communauté de communes du Pévèle-en-Carembault. 
  
  
1. Considérant que par délibération n°202/160 en date du 9 avril 2015, le conseil 


communautaire de la communauté de communes du Pévèle-en-Carembault a adopté le budget 
primitif au titre de l’année 2015 ; que par une délibération n°2015/344, le conseil 
communautaire a adopté une délibération par laquelle il a modifié le budget primitif au titre 
de cette même année ; que, par la requête susvisée, la commune de Beuvry-la-Forêt demande 
l’annulation de cette délibération ; 


  
Sur les conclusions à fin d’annulation : 


2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 1612-4 du code général des collectivités 
territoriales : « Le budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section 
de fonctionnement et la section d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les 
recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les 
recettes de la section de fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté aux 
recettes propres de cette section, à l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux 
dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournit des ressources suffisantes 
pour couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de 
l'exercice. » ; qu’aux termes de l’article L.1612-5 du même code : « Lorsque le budget d'une 
collectivité territoriale n'est pas voté en équilibre réel, la chambre régionale des comptes, 
saisie par le représentant de l'Etat dans un délai de trente jours à compter de la transmission 
prévue aux articles L.2131-1, L.3131-1 et L.4141-1, le constate et propose à la collectivité 
territoriale, dans un délai de trente jours à compter de la saisine, les mesures nécessaires au 
rétablissement de l'équilibre budgétaire et demande à l'organe délibérant une nouvelle 
délibération. (…) » ; qu’aux termes de l’article L.1612-7 du même code : « A compter de 
l'exercice 1997, pour l'application de l'article L.1612-5, n'est pas considéré comme étant en 







déséquilibre le budget de la commune dont la section de fonctionnement comporte ou reprend 
un excédent reporté par décision du conseil municipal ou dont la section d'investissement 
comporte un excédent, notamment après inscription des dotations aux amortissements et aux 
provisions exigées » ; qu’aux termes de l’article L. 1612-20 du même code : « I. – Les 
dispositions du présent chapitre sont applicables aux établissements publics communaux et 
intercommunaux. / II. – Elles sont également applicables, à l'exception de l'article L. 1612-
7 : / (…) - aux établissements publics communs à des collectivités locales ou groupements de 
ces collectivités et à des établissements publics ; (…). » ; 


3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la communauté du Cœur de 
Pévèle a conclu une concession publique d’aménagement dénommée « convention 
d’aménagement du parc chemin des Houssières » avec la SEPAC, devenue la société Adevia 
puis la société Territoires 62 ; que la communauté de communes du Pévèle-en-Carembault, 
après la fusion des communautés de commune du Cœur de Pévèle, du Sud Pévélois, d’Espace 
en Pévèle, du Pays Pévélois et de Carembault, a repris les droits et obligations de ces 
différents établissements intercommunaux ; qu’il n’est pas contesté que la convention 
d’aménagement précitée est arrivée à échéance le 31 décembre 2014 et a alors présenté un 
déficit estimé à 804 973,52 euros ; qu’il ressort des pièces du dossier que le président de la 
communauté de communes du Pévèle-en-Carembault a été autorisé, par une délibération 
n°2015/262 en date du 14 décembre 2015, à verser cette somme de 804 973,52 euros à la 
société Territoires 62 ; que, lors de l’adoption du budget primitif de la communauté de 
communes Pévèle-en-Carembault, le 9 avril 2015, a été inscrite dans la section de 
fonctionnement de ce budget, au titre de charges exceptionnelles, la somme de 856 000 
euros ;  


4. Considérant que, le 14 décembre 2015, la conseil communautaire, tenant 
compte du protocole d’accord conclu avec la société Territoires 62 afférent au déficit de 
l’opération d’aménagement précitée ainsi que de la nécessité de rembourser ce déficit par 
l’emprunt, a modifié le budget primitif en inscrivant notamment dans la section 
d’investissement la somme de 804 973,52 euros au titre d’une participation dite «  d’équilibre 
au déficit des opérations de Beuvry » et la somme de 1 027 042,13 euros au titre d’un emprunt 
souscrit par la communauté de commune pour couvrir les dépenses d’investissement liées aux 
opérations d‘aménagement dont celle du Parc des Houssières ;  


5. Considérant que si la délibération attaquée prévoit, dans la section 
d’investissement, le financement du montant du déficit précité de l’opération d’aménagement 
du parc chemin des Houssières, déficit qui avait pourtant déjà été pris en compte dans la 
section de fonctionnement, une telle circonstance est sans incidence sur la légalité de cette 
délibération dès lors que, en vertu des dispositions précitées de l'article L. 1612-7 du code 
général des collectivités territoriales, n'est pas considéré comme en déséquilibre et insincère 
au sens de l'article L. 1612-4, un budget dont une section voire les deux sont votées en 
suréquilibre ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de ce que la délibération attaquée 
entraîne un excèdent de fonctionnement pour la communauté de communes doit être écarté 
comme inopérant ;  


6. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la commune de Beuvry-la-
Forêt n’est pas fondée à demander l’annulation de la délibération modificative du  
14 décembre 2015 n°2015/344 ; 







Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative : 


6. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la communauté de communes de 
Pévèle-en-Carembault, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme 
demandée par la commune de Beuvry-la-Forêt au titre des frais exposés par elle et non 
compris dans les dépens ; que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la 
charge de la commune de Beuvry-la-Forêt une somme de 1 500 euros au titre des frais 
exposés par la communauté de communes de Pévèle-en-Carembault et non compris dans les 
dépens ; 


  
D E C I D E : 


  
  


 Article 1 :      La requête de la commune de Beuvry-la-Forêt est rejetée. 


Article 2 :     La commune de Beuvry-la-Forêt versera la somme de 1 500 (mille cinq cents) 
euros à la communauté de communes Pévèle-en Carembault sur le fondement de l’article  
L. 761-1 du code de justice administrative. 
 





		Sur les conclusions à fin d’annulation :

		2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 1612-4 du code général des collectivités territoriales : « Le budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et la section d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté aux recettes propres de cette section, à l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournit des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice. » ; qu’aux termes de l’article L.1612-5 du même code : « Lorsque le budget d'une collectivité territoriale n'est pas voté en équilibre réel, la chambre régionale des comptes, saisie par le représentant de l'Etat dans un délai de trente jours à compter de la transmission prévue aux articles L.2131-1, L.3131-1 et L.4141-1, le constate et propose à la collectivité territoriale, dans un délai de trente jours à compter de la saisine, les mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre budgétaire et demande à l'organe délibérant une nouvelle délibération. (…) » ; qu’aux termes de l’article L.1612-7 du même code : « A compter de l'exercice 1997, pour l'application de l'article L.1612-5, n'est pas considéré comme étant en déséquilibre le budget de la commune dont la section de fonctionnement comporte ou reprend un excédent reporté par décision du conseil municipal ou dont la section d'investissement comporte un excédent, notamment après inscription des dotations aux amortissements et aux provisions exigées » ; qu’aux termes de l’article L. 1612-20 du même code : « I. – Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux établissements publics communaux et intercommunaux. / II. – Elles sont également applicables, à l'exception de l'article L. 1612-7 : / (…) - aux établissements publics communs à des collectivités locales ou groupements de ces collectivités et à des établissements publics ; (…). » ;

		Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :

		6. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la communauté de communes de Pévèle-en-Carembault, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme demandée par la commune de Beuvry-la-Forêt au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge de la commune de Beuvry-la-Forêt une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par la communauté de communes de Pévèle-en-Carembault et non compris dans les dépens ;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le tribunal administratif de Lille 
  


(3ème chambre) 
  


  
  
  


Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête enregistrée le 10 octobre 2017, Mme D., représentée par Me Stienne-


Duwez, demande au tribunal : 
  
1°) d’annuler la décision du 17 août 2016 par laquelle le centre régional des œuvres 


universitaires et scolaires de Lille lui a notifié le rejet de sa demande de bourse sur critères 
sociaux au titre de l’année universitaire 2016/2017 ;  


  
2°) d’annuler la décision implicite par laquelle le recteur de l’académie de Lille a 


rejeté son recours gracieux contre la décision du 17 août 2016 ;  
  
3°) d’annuler la décision du 7 février 2017 par laquelle le ministre de l’enseignement 


supérieur et de la recherche a rejeté son recours hiérarchique contre la décision du 17 août 
2016 ;  


  
4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros sur le fondement des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
  


Elle soutient que : 
- la décision du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche du 


7 février 2017 a été prise par une personne incompétente ; 
- la décision du 17 août 2016 est illégale dès lors qu’elle retire une précédente 


décision du 8 août 2016 qui lui octroyait le droit à bourse demandé              ; 







- les décisions attaquées méconnaissent les dispositions des articles L. 821-1 et D. 
821-1 du code de l’éducation et celles de la circulaire n° 2016-088 du 6 juin 2016. 


Par un mémoire en défense enregistré le 19 février 2018, le recteur de l'académie de 
Lille conclut au rejet de la requête. 


  
Il soutient qu’aucun des moyens soulevés par Mme D. n’est fondé. 
  
Par un mémoire en défense, enregistrés le 28 février 2018, le ministre de 


l'enseignement supérieur et de la recherche conclut au rejet de la requête. 
  
Il soutient qu’aucun des moyens soulevés par Mme D. n’est fondé. 
  
Par une décision en date du 4 septembre 2017, le bureau d’aide juridictionnelle près 


le tribunal de grande instance de Lille a rejeté la demande d’aide juridictionnelle de Mme  D.. 
  


Vu les autres pièces du dossier. 
  
Vu : 
- le code de l’éducation ;  
- le décret n° 2005-850 du 27 juillet 2005 ;  
- la circulaire n° 2016-088 du 6 juin 2016 du ministre de l’éducation nationale, de 


l’enseignement supérieur et de la recherche ; 
- le code de justice administrative. 
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Varenne, 
- et les conclusions de M. Vandenberghe, rapporteur public.  
  
  
  


1. Considérant que Mme D. a bénéficié, dans le cadre de son inscription en première 
année d’études de médecine à l’université catholique de Lille pour l’année universitaire 2014-
2015, d’un premier droit à bourse puis en a utilisé un second l’année suivante pour redoubler 
sa première année d’études de médecine au sein du même établissement ; que, pour l’année 
universitaire 2016-2017, elle s’est inscrite en première année d’études de médecine à 
l’université Iuliu Hatieganu de Claj Napoca (Roumanie) et a sollicité l’octroi d’un troisième 
droit à bourse pour pouvoir suivre ce cursus ; que le 8 août 2016, le Centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires (CROUS) de Lille lui a notifié l’acceptation de sa demande 
avant de revenir sur cette décision par notification en date du 17 août 2016 ; que, par courrier 
en date du 11 octobre 2016, reçu le 17 octobre 2016 par les services du rectorat, elle a formé 
un recours gracieux auprès du recteur de l’académie de Lille ; qu’une décision implicite de 
rejet est née le 17 décembre 2016 sur cette demande ; que, par un second courrier du 11 
octobre 2016, réceptionné le 17 octobre 2016 par les services du ministère, elle a formé un 
recours hiérarchique contre la décision du 17 août 2016 auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, recours qui a été rejeté le 7 février 
2017 ; que Mme D. demande l’annulation de la décision du 17 août 2016 par laquelle le 
CROUS de Lille lui a notifié le rejet de sa demande tendant à l’octroi d’un troisième droit à 
bourse pour l’année universitaire 2016/2017, l’annulation de la décision née le 17 décembre 







2016 du silence gardé par le recteur de l’académie de Lille sur le recours gracieux formé 
contre cette décision et de la décision du 7 février 2017 par laquelle le ministre de l’éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche a rejeté son recours hiérarchique 
contre cette même décision ;  


  
Sur la légalité des décisions attaquées :  


  
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 821-1 du code de l’éducation : « La 


collectivité nationale accorde aux étudiants, dans les conditions déterminées par voie 
réglementaire, des prestations qui sont dispensées notamment par le réseau des œuvres 
universitaires mentionné à l'article L. 822-1 où les étudiants élisent leurs représentants sans 
distinction de nationalité et où les collectivités territoriales sont représentées dans les 
conditions et selon des modalités fixées par décret. Elle privilégie l'aide servie à l'étudiant 
sous condition de ressources afin de réduire les inégalités sociales. / Les collectivités 
territoriales et toutes personnes morales de droit public ou privé peuvent instituer des aides 
spécifiques, notamment pour la mise en œuvre de programmes de formation 
professionnelle » ; qu’aux termes de l’article D. 821-1 du même code : « Les bourses 
d'enseignement supérieur sur critères sociaux et les aides au mérite sont attribuées aux 
étudiants selon des conditions d'études, d'âge, de diplôme, de nationalité, de ressources ou de 
mérite fixées par le ministre chargé de l'enseignement supérieur./ Si l'étudiant ne remplit pas 
les conditions générales de scolarité et d'assiduité auxquelles est subordonné son droit à la 
bourse, il est tenu au reversement des sommes indûment perçues » ; qu’aux termes de 
l’annexe 4 de la circulaire du 6 juin 2016 du ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche relative aux modalités d’attribution des bourses 
d’enseignement supérieur sur critères sociaux, des aides au mérite et des aides à la mobilité 
internationale pour l’année 2016-2017 : « Un étudiant peut utiliser jusqu'à 7 droits à bourse 
d'enseignement supérieur sur critères sociaux, durant la totalité de ses études supérieures 
entreprises conformément aux dispositions de l'annexe 1. (…) 1 -  Organisation des droits à 
bourse / 1.1 -  Condition de maintien/ Le 3e droit ne peut être accordé que si l'étudiant a 
validé au moins 60 crédits, 2 semestres ou 1 année. (…)Les étudiants admis par leur 
établissement d'inscription à passer en année supérieure bénéficient  d'un droit à bourse quel 
que soit le nombre de crédits, de semestres ou d'années d'études  précédemment validés (dans 
la limite du nombre de droits ouverts au titre de chaque cursus). (…)1.2 - Dispositions 
particulières / Des droits supplémentaires à bourse peuvent être attribués dans les conditions 
suivantes : (…) b) Pour la totalité des études supérieures : (…) - 1 droit annuel 
supplémentaire dans le cadre d'un parcours linéaire en médecine, odontologie et pharmacie ; 
(…) » ;  
  


3. Considérant que Mme D., inscrite en première année d’études de médecine à 
l’université catholique de Lille pour les années universitaires 2014/2015 et 2015/2016, a 
utilisé deux droits à bourse au titre de ces années ; qu’inscrite pour l’année universitaire 
2016/2017 en première année d’études de médecine à l’université Iuliu Hatieganu à Claj 
Napoca, en Roumanie, elle a sollicité l’octroi d’un troisième droit à bourse qui lui a été refusé 
aux motifs qu’elle n’avait pas validé au moins 60 ECTS, un semestre ou une année et que son 
inscription en première année d’études de médecine dans une université roumaine ne 
s’inscrivait pas dans un parcours linéaire effectué au sein du même établissement et 
permettant de bénéficier d’un droit annuel supplémentaire à bourse ;  
  







4. Considérant qu’il n’est pas contesté que Mme D. n’a validé aucun ECTS, semestre 
ou année, au titre des années universitaires 2014/2015 et 2015/2016 ; qu’elle ne peut donc 
prétendre au bénéfice d’un troisième droit à bourse à ce titre ;  
  


5. Considérant, toutefois, que la circulaire du 6 juin 2016 du ministre de l’éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche relative aux modalités d’attribution 
des bourses d’enseignement supérieur sur critères sociaux, des aides au mérite et des aides à 
la mobilité internationale pour l’année 2016-2017, prévoit, à titre dérogatoire, le bénéfice d’un 
droit annuel supplémentaire, utilisable une seule fois pour la totalité des études supérieures, 
aux étudiants suivant un parcours linéaire en médecine, odontologie et pharmacie ; que si 
l’octroi d’un tel droit annuel supplémentaire à bourse implique que l’étudiant ne se soit pas 
réorienté depuis sa première année d’études supérieures, il n’est pas conditionné à la 
réalisation de son cursus au sein d’un même établissement ; que, par suite, en rejetant la 
demande de Mme D. au motif que la poursuite de ses études de médecine dans un 
établissement roumain ne s’inscrivait pas dans un parcours linéaire en médecine, le ministre 
de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche a commis une erreur 
de droit ;  


  
6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède et sans qu’il soit besoin d’examiner les 


autres moyens de la requête, que Mme D. est fondée à demander l’annulation de la décision 
du 7 février 2017 par laquelle le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche a rejeté son recours hiérarchique contre la décision du 17 août 
2016 du CROUS de Lille lui notifiant le rejet de sa demande de bourse sur critères sociaux au 
titre de l’année universitaire 2016/2017, l’annulation de la décision du 17 août 2016 du 
CROUS de Lille et l’annulation de la décision implicite par laquelle le recteur de l’académie 
de Lille a rejeté son recours gracieux contre cette décision ;  
  
 Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative :  
  


7. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 
de l’Etat la somme de 1 500 euros à verser à Mme D. au titre des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ;  


  
  
  
  


D E C I D E : 
  
  
  
  


Article 1er : La décision du 17 août 2016 par laquelle le CROUS de Lille a notifié à Mme D. le 
rejet de sa demande d’octroi d’un troisième droit à bourse pour l’année universitaire 
2016/2017, la décision implicite de rejet du recteur de l’académie de Lille sur le recours 
gracieux formé par Mme D. le 17 octobre 2016 et la décision du 7 février 2017 du ministre de 
l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche prise sur recours 
hiérarchique, sont annulées. 
  







Article 2 : L’Etat est condamné à verser à Mme D. une somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme D., au ministre de l'enseignement 
supérieur, de la recherche et de l'innovation et au Centre régional des œuvres universitaires et 
scolaires de Lille.  
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le tribunal administratif de Lille  
  


Le magistrat désigné 


    
  


  
Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête et des mémoires, enregistrés le 17 novembre 2016, le 12 juin 2017 et 


le 7 octobre 2017, Mme B., représentée par Me Deharbe, doit être regardée comme 
demandant au tribunal :  


  
1°) de prononcer la réduction des cotisations de taxe d’habitation auxquelles elle a 


été assujettie au titre de l’année 2015 dans les rôles de la commune d’Evin-Malmaison 
(62141) à raison d’un local situé 31 rue Hector Berlioz à Evin-Malmaison ;   


  
2°) de condamner l’Etat à lui verser la somme de 800 euros au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative ;   
  
Elle soutient que : 
- la requête est recevable ;  
- l’administration est tenue de prendre en considération les changements 


d’environnement affectant la valeur locative cadastrale des locaux d’habitation et notamment 
les changements entraînant une hausse ou une diminution du coefficient de situation ;  


- la doctrine administrative prévoit également cette obligation ; 
- en l’espèce, les changements d’environnement résultant du niveau de pollution de 


la zone d’Evin-Malmaison impliquent un abaissement du coefficient de situation générale de 
l’habitation de la requérante à - 0,10 ; 







- l’administration ne peut justifier son appréciation par l’arrêt de l’activité de 
Metaleurop dès lors que les conséquences environnementales et les effets sanitaires de 
l’exploitation n’ont été révélés que postérieurement, se traduisant par des contraintes 
urbanistiques, financières et sanitaires ; 


- la fermeture a encore plus dévalorisé les zones concernées ;   
- les dispositions de l’article 324 R de l’annexe III au code général des impôts sont 


entachées d’inconstitutionnalité en ce qu’elles méconnaissent le principe d’égalité devant les 
charges publiques ;  


- les dispositions de l’article 324 R de l’annexe III au code général des impôts sont 
entachées d’inconventionnalité en ce qu’elles méconnaissent les stipulations de l’article 1er du 
protocole additionnel n°1 à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales et de l’article 14 de cette même convention ;  


- les dispositions de l’article 324 R de l’annexe III au code général des impôts sont 
entachées d’illégalité dès lors qu’elles ne prennent pas suffisamment en compte la pollution 
des sols dans le calcul de la valeur locative cadastrale ;  
  


Par des mémoires en défense, enregistrés le 7 février 2017 et le 25 juillet 2017, le 
directeur régional des finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord 
conclut au rejet de la requête.  


  
Il soutient que : 
- la présence de l’usine Metaleurop à proximité de l’habitation de la requérante a 


bien été prise en compte par l’administration fiscale. Cet élément a nécessairement impacté 
les loyers de la commune d’Evin-Malmaison, comme l’attestent la référence aux loyers 
librement loués au 1er janvier 1970 et la fixation du coefficient de situation générale à 0 ;  


- la requérante ne fait pas état d’une situation particulière de son habitation dans la 
commune et ne peut solliciter la modification du coefficient de situation particulière du local ; 


- l’usine Metaleurop, fonderie implantée sur les communes de Noyelles Godault et de 
Courcelles les Lens depuis 1894, a cessé toute activité au cours de l’année 2003. Dès lors que 
l’usine existait au 1er janvier 1970, date de référence des évaluations, les inconvénients liés à 
son activité n’ont pu augmenter à l’issue de sa fermeture ;  


- en maintenant le même coefficient à la suite de la fermeture de l’usine Metaleurop, 
l’administration fiscale a bien considéré que les désagréments résultant de la présence de la 
fonderie dans ce secteur n’avaient pas disparu ;  


- la baisse de la valeur vénale de l’habitation alléguée ne peut être prise en compte 
dans le cadre de la détermination de la valeur locative cadastrale ; 


  
Vu les autres pièces du dossier ; 
  
Vu :   
- le code général des impôts ; 
- le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative.  


  
Par une ordonnance du 28 août 2017, la clôture d’instruction a été fixée au 


13 octobre 2017 à 16h30.  
  
Par une ordonnance du 10 octobre 2017, l’instruction a été rouverte pour être 


clôturée le 15 novembre 2017 à 16h30.  
  







Le président du tribunal a désigné M. Paganel, pour statuer en application des 
dispositions de l’article R. 222-13 du code de justice administrative.  


  
Le magistrat désigné a dispensé le rapporteur public, sur sa proposition, de prononcer 


des conclusions à l’audience. 
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.  
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique du 23 novembre 2018 : 
- le rapport de M. Paganel ;  
- les observations de Me Deharbe et de Me Richet, avocats représentant Mme B.. 
  
  


1. Considérant que Mme B. est occupante d’un bien immobilier sis 31 rue Hector 
Berlioz sur le territoire de la commune d’Evin-Malmaison ; que par une réclamation du 3 juin 
2016, elle a sollicité auprès de l’administration fiscale le dégrèvement partiel des cotisations 
de taxe d’habitation auxquelles elle a été assujettie au titre de l’année 2015 en se prévalant de 
changements d’environnement non pris en compte pour la détermination de la valeur 
locative et notamment la pollution des sols ; que par une décision en date du 27 septembre 
2016, le directeur départemental des finances publiques du Pas-de-Calais a rejeté la demande 
de la contribuable au motif que la valeur locative cadastrale des locaux de référence a été 
déterminée en 1970 en tenant compte de l’existence du site métallurgique 
« Metaleurop Nord» qui était à l’époque en activité ;   
  


Sur le bien-fondé des impositions :  
  
Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens :          
  
2. Considérant qu’aux termes de l’article 1388 du code général des impôts : « La taxe 


foncière sur les propriétés bâties est établie d'après la valeur locative cadastrale de ces 
propriétés déterminée conformément aux principes définis par les articles 1494 à 1508 et 
1516 à 1518 B et sous déduction de 50 % de son montant en considération des frais de 
gestion, d'assurances, d'amortissement, d'entretien et de réparation (…) » : qu’aux termes de 
l’article 1409 du même code : « La taxe d'habitation est calculée d'après la valeur locative 
des habitations et de leurs dépendances, telles que garages, jardins d'agrément, parcs et 
terrains de jeux. / Cette valeur locative est déterminée selon les règles définies aux articles 
1494 à 1508 et 1516 à 1518 A ter (…) » ; qu’il résulte des dispositions des articles 1494 à 
1496 du code général des impôts et des articles 324 H à 324 J de l’annexe III au même code 
que la valeur locative des locaux d’habitation, appréciée pour chaque propriété selon sa 
consistance, son affectation, sa situation et son état, est déterminée par comparaison avec celle 
de locaux de référence situés dans la même commune pour la même nature de 
construction ; qu’à la surface pondérée à évaluer, déterminée en application des 
articles 324 M à 324 O de la même annexe, est appliqué un correctif d’ensemble égal à la 
somme algébrique des coefficients d’entretien et de situation prévus respectivement aux 
articles 324 Q et 324 R de cette annexe ; que le coefficient de situation est lui-même égal à la 
somme algébrique de deux coefficients destinés à traduire, le premier, la situation générale de 
l’immeuble dans la commune et, le second, son emplacement particulier ; qu’en vertu du 
barème figurant au même article le coefficient de situation 0 correspond à une « situation 
ordinaire, n’offrant ni avantages ni inconvénients ou dont les uns et les autres se 
compensent » et le coefficient de -0,10 correspond à une « situation mauvaise, présentant des 







inconvénients notoires sans avantages particuliers » ; qu’en application de l’article 1415 du 
code général des impôts, la taxe foncière sur les propriétés bâties et la taxe d’habitation sont 
établies d’après les faits existant au 1er janvier de l’année d’imposition ; qu’aux termes de 
l’article 1517 du code général des impôts : « Il est procédé, annuellement, à la constatation 
des constructions nouvelles et des changements de consistance ou d'affectation des propriétés 
bâties et non bâties ainsi qu'à la constatation des changements d'utilisation des locaux 
mentionnés au I de l'article 1498. Il en va de même pour les changements de caractéristiques 
physiques ou d'environnement. » ; 
  


3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la valeur locative du local à usage 
d’habitation occupé par Mme B. a été déterminée en retenant un coefficient de situation 
générale de 0 ; que cette habitation est située sur le territoire de la commune d’Evin-
Malmaison, à proximité du site de l’ancienne usine « Metaleurop Nord », celle-ci ayant cessé 
son activité en 2003 ; que si l’administration fait valoir que  les inconvénients liés à l’activité 
de l’usine n’ont pu augmenter à l’issue de sa fermeture, les études réalisées postérieurement 
au 1er janvier 1970, notamment par l’inspection des installations classées de la DRIRE Nord 
Pas-de-Calais en 1997, ont révélé au grand public les risques environnementaux et sanitaires 
liés à la pollution des sols du site Metaleurop par le plomb et le cadmium, ayant nécessité la 
mise en place à partir de 1999 d’un Projet d’Intérêt Général (PIG) élaboré par l’Etat et 
prévoyant de nombreuses restrictions et prescriptions pour les populations concernées ; que 
selon une étude du bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) réalisée en 2004, le 
taux de concentration en plomb est de 500 mg kg-1 en zone 2 où se situe l’habitation de 
Mme B. ; que les inconvénients notoires liés aux restrictions et prescriptions sanitaires, la 
mise en place de campagnes de dépistage auprès des habitants et la perte d’attractivité de la 
zone polluée, ne sont pas compensés par la fermeture de l’usine ou tout autre avantage 
particulier, et alors que la pollution engendrée perdure dans les sols ; qu’ainsi, comme le 
soutient la requérante, le coefficient de situation générale de -0,10 correspond mieux, que le 
coefficient 0, à une juste appréciation de cette situation ; que par suite, Mme B. est fondée à 
demander la réduction de la taxe d’habitation résultant de cette modification du coefficient de 
situation générale ;   


  
4. Considérant que si la requérante demande que lui soit accordé, « en tout état de 


cause, sur ces bases d’imposition a minima une réduction de 25 % de la taxe d’habitation à 
laquelle elle a été assujettie au titre de l’année 2015 », cette demande, d’une part, n’est 
assortie d’aucune précision permettant d’en apprécier le bien-fondé ; que d’autre part, il ne 
ressort pas des éléments du dossier que la modification du coefficient de situation générale 
réclamée par celle-ci et accordée conformément au point précédent corresponde à une 
réduction de cet ordre ; qu’à supposer que, pour réclamer une réduction d’au moins 25 % de 
la taxe d’habitation à laquelle elle a été assujettie au titre de l’année 2015, la requérante 
soutienne que les dispositions de l’article 324 R de l’annexe III au code général des impôts 
relatives au coefficient de situation sont illégales en ce qu’elles sont contraires au principe 
constitutionnel d’égalité devant les charges publiques, en ce qu’elles contreviennent à 
l’article 1er du protocole n° 1 additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, en ce qu’elles contreviennent aux stipulations de 
l’article 14 de cette même convention combinées avec l’article 1er du protocole n° 1 
additionnel à ladite convention et en ce qu’elles ne prennent pas suffisamment en compte une 
pollution des sols dans le calcul de la valeur locative cadastrale, il n’appartient pas au juge 
administratif, en tout état de cause, de se substituer au législateur pour instituer un 
abattement à la base d’imposition justifié par la pollution de l’environnement ;   


  







 Sur les frais liés au litige :  


5. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 
de l’Etat la somme de 100 euros au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ;  
  


  
D E C I D E :  


  
  
Article 1er : La base de la taxe d’habitation à laquelle Mme B. a été assujettie au titre de 
l’année 2015 dans les rôles de la commune d’Evin-Malmaison est réduite à concurrence de la 
somme résultant de l’abaissement de 0 à - 0,10 du coefficient de situation générale.  
  
Article 2 : Mme B. est déchargée de la cotisation de taxe d’habitation à laquelle elle a été 
assujettie au titre de l’année 2015 correspondant à la réduction de la base d’imposition définie 
à l’article 1er.   
  
Article 3 : L’Etat versera à Mme B. la somme de 100 euros au titre des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
  
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
  
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à Mme B. et au directeur régional des finances 
publiques des Hauts-de-France et du département du Nord.  
  
  
Fait à Lille, le 7 décembre 2018. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le tribunal administratif de Lille 
  


6ème Chambre 
  


  
  
Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 7 mars 2016 et le 21 juin 2018, M. T. demande au


tribunal : 
  
1°) d’annuler la décision du 1er décembre 2015 par laquelle le recteur de l’académie de Lille 


procédé à une retenue sur son traitement pour absence de service fait ;  
  
2°) de condamner l’Etat à lui reverser la somme retenue, soit 82,76 euros, outre une somme de 3 000


euros en réparation du préjudice résultant de l’illégalité de cette décision ;  
  
3°) de mettre à la charge de l’Etat, outre les dépens de l’instance, la somme de 1 000 euros sur l


fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  


M. T. soutient que : 
- il ne s’est absenté que parce qu’il pensait que sa demande d’autorisation spéciale d’absence avai


été accordée ;  
- son absence ne saurait, à elle seule, caractériser un abandon de poste ;  
- sa demande a bien été adressée à l’autorité hiérarchique, mais il a directement envoyé sa demand


aux services du rectorat afin d’accélérer la procédure ; 
- par application de la circulaire FP 1487 du 18 novembre 1982, l’autorisation spéciale d’absenc


sollicitée aurait dû lui être accordée.  
 
 
Le recteur soutient que : 
- les conclusions indemnitaires sont irrecevables, faute d’avoir été précédées d’une demand


indemnitaire préalable ; 
- les conclusions en annulation sont également irrecevables dès lors que l’acte attaqué ne caus


aucun grief à l’intéressé, aucune retenue sur salaire n’ayant finalement été opérée, et qu’il est donc dépourvu







  
   


Par un mémoire en défense enregistré le 18 juillet 2017, le recteur de l’académie de 
Lille conclut au rejet de la requête. 


  
Le recteur soutient que : 
- les conclusions indemnitaires sont irrecevables, faute d’avoir été précédées d’une 


demande indemnitaire préalable ; 
- les conclusions en annulation sont également irrecevables dès lors que l’acte 


attaqué ne cause aucun grief à l’intéressé, aucune retenue sur salaire n’ayant finalement été 
opérée, et qu’il est donc dépourvu d’objet ;  


- à titre subsidiaire, aucun des moyens de la requête n’est fondé. 
  


Vu les autres pièces du dossier. 
  
Vu : 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 
- le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ;  
- le code de justice administrative. 
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 
  
Après avoir entendu au cours de l'audience publique : 
- le rapport de M. Sanson,  
- les conclusions de M. Larue, rapporteur public. 
  
  
  
  
  
1. Considérant que M. T., professeur des écoles affecté à l’école La Fontaine de 


Loos-lez-Lille, a sollicité une autorisation spéciale d’absence pour assister à une réunion 
syndicale prévue le 16 novembre 2015 ; qu’aucune réponse ne lui étant parvenue à cette date, 
M. T. ne s’est pas présenté à son poste et s’est rendu à cette réunion ; que par une décision du 
1er décembre 2015, le recteur de l’académie de Lille a procédé à une retenue d’un trentième 
sur son traitement ; que par la requête susvisée, M. T. demande l’annulation de cette décision, 
ainsi que la condamnation de l’Etat à lui reverser la somme illégalement retenue et à 
l’indemniser du préjudice subi ;   


  
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
  
En ce qui concerne les fins de non-recevoir soulevées par le recteur de l’académie de 


Lille : 
  
2. Considérant, en premier lieu, que le recteur de l’académie de Lille soutient que 


l’acte attaqué n’est qu’un courrier dépourvu de caractère décisoire, n’ayant pas d’autre objet 
que d’alerter M. T. sur le caractère inadmissible de son absence ; que, toutefois, ce courrier 
mentionne en des termes inconditionnels qu’une retenue sur traitement pour service non-fait 
sera opérée pour la journée du 16 novembre 2015 ; qu’ainsi, eu égard aux effets qu’il emporte 







sur la situation de l’intéressé, le caractère décisoire de ce courrier ne saurait être contesté par 
le recteur ; que la circonstance que cette décision n’aurait reçu aucun commencement 
d’exécution est sans incidence sur sa nature de décision faisant grief, susceptible, dans cette 
mesure, de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ; qu’il s’ensuit que la fin de non-
recevoir soulevée par le recteur ne peut qu’être écartée ; 


  
3. Considérant, en second lieu, que le recteur, qui n’allègue pas avoir procédé au 


retrait ou à l’abrogation de la décision attaquée, n’est pas fondé à soutenir que cette décision 
serait dépourvue d’objet ; que la fin de non-recevoir ainsi opposée ne peut pas davantage être 
accueillie ;  


  
En ce qui concerne la légalité de la décision attaquée : 
  
4. Considérant qu’aux termes de l’article 13 du décret susvisé du 28 mai 1982 relatif 


à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique : « Des autorisations spéciales 
d'absence sont accordées, sous réserve des nécessités du service, aux représentants des 
organisations syndicales mentionnées aux 1° et 2°, qui sont mandatés pour assister aux 
congrès syndicaux ou aux réunions de leurs organismes directeurs, dont ils sont membres 
élus ou pour lesquels ils sont nommément désignés conformément aux dispositions des statuts 
de l'organisation (…) Les refus d'autorisation d'absence opposés à ce titre font l'objet d'une 
motivation de l'administration. » ; qu’aux termes du premier alinéa du I de l’article 15 de ce 
même décret : « Sur simple présentation de leur convocation ou du document les informant de 
la réunion de ces organismes, les représentants syndicaux (…) se voient accorder une 
autorisation d'absence. » ; 


  
5. Considérant que les autorisations spéciales d’absence ont pour seul objet de 


permettre aux représentants des organisations syndicales, mandatés pour y assister, de se 
rendre aux congrès syndicaux ou aux réunions des organismes directeurs dont ils sont 
membres élus ; que sur la demande de l’agent justifiant d’une convocation à l’une de ces 
réunions et présentée à l’avance dans un délai raisonnable, l’administration doit, dans la limite 
du contingent éventuellement applicable, accorder cette autorisation en l’absence d’un motif 
s’y opposant tiré des nécessités du service ; que l’exercice de la liberté syndicale, laquelle 
constitue une liberté fondamentale, implique nécessairement que lorsqu’aucun motif de refus 
n’a été porté à la connaissance de l’agent avant la tenue de la réunion à laquelle il est 
convoqué, ce dernier soit regardé comme ayant été autorisé, par application des dispositions 
précitées, à s’absenter du service pour s’y rendre ; 


  
6. Considérant que le 6 novembre 2015, M. T. a sollicité une autorisation spéciale 


d’absence afin d’assister à une réunion syndicale prévue le 16 novembre 2015 par la 
Confédération Générale du Travail Force Ouvrière (CGT-FO) ; que ce délai de dix jours était 
suffisant pour que, le cas échéant, le recteur oppose à M. T. un motif justifiant qu’il ne soit 
pas autorisé à assister à cette réunion ; qu’aucune réponse en ce sens n’ayant, à la date du 
16 novembre 2015, été portée à la connaissance de M. T., sa demande devait donc être 
considérée comme ayant été implicitement acceptée par l’autorité hiérarchique, et l’intéressé 
regardé, dès lors, comme autorisé à se rendre à cette réunion sous couvert d’une autorisation 
spéciale d’absence ; que, toutefois, par la décision attaquée du 1er décembre 2015, le recteur de 
l’académie de Lille a opéré sur le traitement de M. T. une retenue d'un trentième en raison de 
son absence le 16 novembre 2015 ; que la circonstance que, comme il vient d’être dit, le 
requérant bénéficiait à cette date d’une autorisation spéciale d’absence faisait obstacle à ce 
que l'intéressé pût être regardé comme se trouvant en situation d'absence irrégulière de nature 







à donner lieu à application de la retenue de traitement litigieuse ; qu’il s’ensuit, sans qu’il soit 
besoin d’examiner les autres moyens de la requête, que M. T. est fondé à demander 
l’annulation de la décision attaquée du 1er décembre 2015 ;  


  
  
Sur les conclusions indemnitaires : 
  
7. Considérant qu’aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, 


dans sa version en vigueur à la date d’enregistrement de la requête : « Sauf en matière de 
travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une 
décision (…) » ;  


  
8. Considérant que M. T. n’a pas, avant d’introduire son recours contentieux, saisi 


son administration d’une demande tendant à l’octroi d’une indemnité ; que dans son mémoire 
en défense, le recteur de l'académie de Lille n’a conclu au fond qu’à titre subsidiaire, après 
avoir opposé la fin de non-recevoir tirée de l’absence de demande préalable ; que, dès lors, le 
contentieux n’étant pas lié, les conclusions susvisées de la requête ne sont pas recevables ; 


  
Sur les frais liés au litige :  


  
9. Considérant, en premier lieu, que M. T. n’ayant exposé aucun dépens dans la 


présente instance, les conclusions qu’il présente sur le fondement des dispositions de l’article 
R. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent qu’être rejetées ;  


  
10. Considérant, en second lieu, que si le requérant demande que soit mis à la charge 


de l’Etat le versement à son profit de la somme de 1 000 euros sur le fondement de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative, il ne justifie pas des frais qu’il aurait exposés pour 
présenter sa requête ; que par suite, les conclusions présentées à ce titre doivent être rejetées ; 


 
  
  


D E C I D E : 
  


  
Article 1er : La décision du 1er décembre 2015 par laquelle le recteur de l’académie de Lille a 
procédé à une retenue sur le traitement de M. T. pour absence de service fait est annulée. 
   
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
   
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. T. et au ministre de l’éducation nationale. 


  
Copie en sera adressée au recteur de l’académie de Lille. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Lille 
 


(3ème chambre) 
 


 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires, enregistrés le 24 décembre 2015, le 30 mai 2017 et le 


5 septembre 2018, Mme A., représentée par Me Bouteiller, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision du 22 juin 2015 par laquelle le directeur de l’infrastructure de 


la défense de Djibouti a refusé de faire droit à sa demande de congés au titre du compte-épargne 
temps, ensemble la décision implicite née du silence gardé par le ministre de la défense sur son 
recours hiérarchique ;  


 
2°) de réformer l’arrêté du 4 novembre 2015 par lequel le ministre de la défense l’a 


affectée au service parisien de soutien de l’administration centrale à Lille à partir du  
7 janvier 2016 ;  


 
3°) de prescrire à l’administration de procéder à une nouvelle instruction de ses 


demandes et de prendre une nouvelle décision dans un délai de cinq jours ;  
 
4°) d’enjoindre à l’administration de lui accorder le bénéfice de son compte-épargne 


temps, rémunéré au taux « étranger », conformément à sa demande du 18 avril 2015 ; 
 
5°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros en application des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
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Elle soutient que l’administration a commis une erreur de droit en lui refusant 
l’utilisation de son compte-épargne temps à l’issue de sa période de présence au poste, 
l’administration ayant-elle-même admis la possibilité pour les fonctionnaires en service à 
l’étranger de cumuler, à l’issue de leur présence au poste, leurs jours de congés annuels avec les 
jours  épargnés sur leur compte-épargne temps ainsi qu’il ressort d’une note de service du chef 
du service administration du personnel du groupement de soutien de la base des forces françaises 
de Djibouti du 15 février 2015 et d’une télécopie du 7 juillet 2005 émanant de la sous-direction 
de la révision, des études et de la réglementation du personnel civil.  


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 18 mai 2016, le ministre de la défense conclut 


au rejet de la requête au motif qu’aucun des moyens soulevés par Mme A. n’est fondé. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 ;  
- le décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 ;  
- le décret n° 2002-1200 du 26 septembre 2002 ;  
- le décret n° 2014-1065 du 9 septembre 2014 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Varenne, 
- les conclusions de M. Vandenberghe, rapporteur public, 
- et les observations de Mme A.. 
 
Une note en délibéré, présentée pour Mme A., a été enregistrée le  


13 septembre 2018. 
 
 


1.  Considérant qu’aux termes de l’article 4 du décret du 29 avril 2002 : «  Le chef de 
service peut fixer des dates de prise de jours de congé pour l'organisation du service. (…) / 
L'agent peut utiliser à cette fin des jours épargnés sur son compte épargne-temps, des jours de 
congé annuel ou des jours de réduction du temps de travail » ; qu’aux termes de l’article 6 du 
même décret : « Lorsque, au terme de chaque année civile, le nombre de jours inscrits sur le 
compte épargne-temps est supérieur au seuil mentionné à l'article 5 : / I. - Les jours ainsi 
épargnés n'excédant pas ce seuil ne peuvent être utilisés par l'agent que sous forme de congés, 
pris dans les conditions mentionnées à l'article 3 du décret du 26 octobre 1984 susvisé. (…) » ; 
qu’aux termes de l’article 9 de ce décret : « Les congés pris au titre du compte épargne-temps 
sont assimilés à une période d'activité. Pendant ces congés, l'agent conserve, notamment, ses 
droits à avancement, à retraite et aux congés prévus à l'article 34 de la loi du  
11 janvier 1984 susvisée. Il conserve également la rémunération qui était la sienne avant l'octroi 
de ce congé » ; qu’aux termes de l’article 5 du décret du 26 septembre 2002 fixant le régime de 
congés annuels des personnels de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à caractère 
administratif en service à l'étranger : « En cas de changement d'affectation entraînant 
changement de résidence, l'agent peut bénéficier des droits à congé non utilisés à la date de sa 
cessation effective de fonctions dans la limite de vingt-cinq jours ouvrés » ; 
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2. Considérant que si les dispositions précitées ne font pas obstacle à ce qu’un agent en 
service à l’étranger bénéficie, en cas de changement d’affectation entraînant un changement de 
résidence, de jours de congés inscrits sur son compte épargne-temps, qui doivent être regardés 
comme des « droits à congé non utilisés » au sens de l’article 5 du décret du 26 septembre 2002 
précité, l’agent ne saurait toutefois solliciter le bénéfice de jours congés, qu’il s’agisse de jours 
de congés annuels ou de jours de congés inscrits sur son compte épargne-temps, lequel peut 
d’ailleurs comprendre des jours de congés annuels non pris, au-delà de vingt-cinq jours ouvrés ;   


3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, le 12 octobre 2014, Mme A. a 
sollicité une prolongation de son affectation à Djibouti pour une durée de deux ans ; que, par un 
arrêté du 28 novembre 2014, que Mme A. n’a pas contesté, l’administration a prolongé son 
séjour à Djibouti pour une durée maximale d’un an, soit jusqu’au 30 novembre 2015 inclus ; que, 
le 22 avril 2015, Mme A. a sollicité le droit d’utiliser trente-neuf jours de congés inscrits sur son 
compte-épargne temps, rémunérés au « taux étranger », sous forme d’un congé débutant le 29 
novembre 2015, lequel se poursuivrait, selon l’intéressée, par le congé annuel de vingt-cinq jours 
visé à l’article 5 du décret du 26 septembre 2002 ; que sa demande a été rejetée par décision du 
directeur de l’infrastructure de la défense de Djibouti le 22 juin 2015, les recours gracieux et 
hiérarchique de Mme A. formulés les 20 juillet et 4 août 2015 étant demeurés sans réponse ; que, 
par l’arrêté du 4 novembre 2015, le ministre de la défense a mis fin à son séjour à Djibouti à 
partir du 30 novembre 2015 et l’a placée en congés annuels jusqu’au 7 janvier 2016, date de sa 
nouvelle affectation au service parisien de soutien de l’administration centrale à Lille ; 


4. Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit au point 2 que Mme A. ne pouvait 
bénéficier de droits à congé, rémunérés au « taux étranger », à la date de sa cessation effective de 
fonctions à Djibouti, soit à compter du 1er décembre 2015, que dans la limite de vingt-cinq jours 
ouvrés ; qu’elle ne saurait se prévaloir ni des énonciations de la note de service du chef du 
service administration du personnel du groupement de soutien de la base des forces françaises de 
Djibouti du 15 février 2015 ni des informations contenues dans une télécopie du 7 juillet 2005 
émanant de la sous-direction de la révision, des études et de la réglementation du personnel civil, 
lesquelles sont dépourvues de valeur réglementaire ; que, dans ces conditions, l’administration 
n’a commis aucune erreur de droit en refusant à Mme A., par la décision du 22 juin 2015 
confirmée implicitement par le ministre de la défense, le bénéfice de trente-neuf jours de congés 
au titre de son compte-épargne temps en supplément des vingt-cinq jours de congés annuels 
également sollicités ; que l’arrêté du 4 novembre 2015, plaçant l’intéressée en congés annuels du 
1er décembre 2015 au 6 janvier 2016 conformément à l’article 5 du décret du 26 septembre 2002, 
et prononçant son affectation au service parisien de soutien de l’administration centrale à Lille à 
compter du 7 janvier 2016 n’est, dès lors, pas davantage entaché d’erreur de droit ;   


5. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que Mme A. n’est pas fondée à 
demander l’annulation de la décision du 22 juin 2015, ensemble la décision rejetant son recours 
hiérarchique et ce, sans qu’il soit besoin d’examiner la recevabilité de ces conclusions ; qu’elle 
n’est pas davantage fondée à demander l’annulation de l’arrêté du 4 novembre 2015 en tant qu’il 
l’affecte au service parisien de soutien de l’administration centrale à Lille à partir du  
7 janvier 2016 ; 


 


  


6. Considérant que, du fait du rejet des conclusions à fin d’annulation, il y a lieu, par voie 
de conséquence, de rejeter les conclusions de la requête à fin d’injonction ainsi que celles 
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tendant au bénéfice de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, l’Etat n’étant pas 
partie perdante en la présente instance ;   


D E C I D E : 
 


Article 1er : La requête de Mme A. est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme A. et à la ministre des armées. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  


Le tribunal administratif de Lille, 
  


(6ème chambre) 


  
  
Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête et des mémoires, enregistrés les 5 juin 2015, 16 mars et 17 mai 2018, 


Mme D., représentée par Me Messaoudi, demande au tribunal : 
  
1°) d’annuler l’appréciation générale émise par le maire de Calais le 5 janvier 2015, 


ainsi que la décision du 3 avril 2015 maintenant cette appréciation ; 
  
2°) d’enjoindre à la commune de Calais de modifier cette appréciation dans le délai 


d’un mois à compter du jugement à intervenir, sous astreinte de 150 euros par jour de retard ; 
  
3°) de mettre à la charge de la commune de Calais une somme de 2 000 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Mme D. soutient que : 
- le maire, qui n’est pas son supérieur hiérarchique direct, n’avait pas le pouvoir 


d’établir ou de modifier l’appréciation générale portée à la suite de son entretien professionnel 
d’évaluation pour l’année 2014 ; 


- elle a été victime de faits de harcèlement moral et de détournement de pouvoir de la 
part de son supérieur hiérarchique direct ; 


- l’appréciation générale n’est pas cohérente avec l’appréciation littérale ; 
- le compte-rendu de son entretien professionnel d’évaluation est entaché d’une erreur 


manifeste d’appréciation. 
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Par des mémoires en défense enregistrés les 13 janvier 2017 et 20 avril 2018, la 
commune de Calais, représentée par Me Balaÿ, conclut au rejet de la requête et à ce que soit 
mise à la charge de Mme D. la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 


  
La commune soutient que les moyens soulevés par la requérante sont infondés.  
  
Vu les autres pièces du dossier. 
  
Vu : 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 
- le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ;  
- le code de justice administrative, notamment son article R. 222-19. 
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Caron, 
- les conclusions de M. Larue, rapporteur public, 
- et les observations de Me Messaoudi, représentant Mme D. et de Me Roels pour la 


commune de Calais. 
  
  
  
  
1. Considérant que Mme D., attachée territoriale titulaire du grade d’attachée principale, 


a occupé le poste de directrice du département des affaires culturelles de la commune de Calais 
jusqu’au 2 mars 2015 ; que son évaluation au titre de l’année 2014 lui a été notifiée le 5 janvier 
2015 ; que le 8 janvier 2015, Mme D. a demandé la révision de l’appréciation générale sur la 
tenue de poste émise par le maire de la commune, modifiant celle initialement portée par 
l’évaluateur ; que le maire de Calais a maintenu cette appréciation par décision du 12 janvier 
2015 ; que, le même jour, Mme D. a demandé la révision de son compte-rendu d’entretien 
professionnel auprès de la commission administrative paritaire ; que, par courrier du 3 avril 
2015, le maire de Calais a indiqué qu’après consultation de cette commission dans sa séance du 
20 mars 2015, l’appréciation générale émise sur sa valeur professionnelle était maintenue ; que, 
par la requête visée ci-dessus, Mme D. demande au tribunal d’annuler l’appréciation générale 
émise par le maire sur son compte-rendu d’entretien d’évaluation au titre de l’année 2014, ainsi 
que la décision du 3 avril 2015 rejetant sa demande de révision ; 


  
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
  
2. Considérant qu’aux termes de l’article 76-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 


portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale dans sa rédaction 
applicable au présent litige : « Au titre des années 2010, 2011, 2012, 2013 et 2014 l'autorité 
territoriale peut se fonder, à titre expérimental et par dérogation au premier alinéa de l'article 
17 du titre Ier du statut général et à l'article 76 de la présente loi, sur un entretien professionnel 
pour apprécier la valeur professionnelle des fonctionnaires prise en compte pour l'application 
des articles 39, 78 et 79 de la présente loi./ L'entretien est conduit par leur supérieur 
hiérarchique direct et donne lieu à l'établissement d'un compte rendu./ (…) Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. » ; qu’aux termes de l’article 3 du 
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décret n° 2010-716 du 29 juin 2010 portant application de l'article 76-1 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984, dans sa rédaction applicable au présent litige : « L'entretien professionnel est 
conduit par le supérieur hiérarchique direct du fonctionnaire. » ; que l’article 5 du même décret 
précise que : « Le compte rendu de l'entretien, établi et signé par le supérieur hiérarchique 
direct, comporte une appréciation générale littérale traduisant la valeur professionnelle du 
fonctionnaire au regard des critères fixés à l'article 4. » ; qu’enfin le 4° de l’article 6 du même 
décret dispose que : « Le compte rendu est visé par l'autorité territoriale qui le complète, le cas 
échéant, de ses observations. » ; 


  
3. Considérant que les dispositions précitées donnent compétence au seul supérieur 


hiérarchique direct d’un fonctionnaire territorial pour conduire l’entretien professionnel de ce 
dernier et en rédiger et signer le compte-rendu, lequel comporte une appréciation générale sur la 
tenue du poste par l’agent, traduisant sa valeur professionnelle au regard des critères définis ; que 
si une intervention de l’autorité territoriale est également prévue, il résulte de ces mêmes 
dispositions que celle-ci se limite à un simple visa, apposé postérieurement à l’entretien et 
complété le cas échéant par des observations qui, eu égard à sa portée et au stade de la procédure 
auquel il est émis, ne confère pas à l’autorité territoriale le pouvoir de modifier l’appréciation 
générale initialement portée par l’évaluateur ;    


  
4. Considérant que le support utilisé par la commune de Calais pour mener l’entretien 


professionnel de son personnel de catégorie A au titre de l’année 2014 comporte, juste avant 
l’appréciation générale littérale prévue à l’article 5 du décret cité ci-dessus, et sous le titre 
« appréciation générale sur la tenue du poste », six cases à cocher portant les mentions 
« excellent », « très bien », « bien », « à améliorer », « insuffisant » et « très insuffisant » ; que le 
supérieur hiérarchique direct qui a conduit l’entretien professionnel de Mme D., après avoir 
évalué les savoirs, savoir-faire et la manière de servir de l’intéressée et défini ses objectifs pour 
l’année à venir, a coché la case « très bien » et rédigé une appréciation générale littérale 
correspondant à cette mention ; que le directeur général des services a visé ce compte-rendu et 
formulé une appréciation, à savoir « très bon travail », allant dans le même sens ; que le maire, 
auquel le compte-rendu comportant l’ensemble de ces mentions a été en dernier lieu soumis pour 
avis a, avant de le signer et sans faire état d’aucune observation littérale, coché et entouré la case 
« à améliorer » de la rubrique appréciation générale sur la tenue du poste ; qu’il est constant que 
le maire, ce faisant, a entendu substituer sa propre appréciation à celle de l’évaluateur ; que 
cependant les dispositions citées ci-dessus ne confèrent pas l’autorité territoriale le pouvoir de 
modifier le compte-rendu établi et signé par le supérieur hiérarchique direct d’un agent, ni de 
revenir sur les appréciations qu’il a portées sur cet agent ; qu’il peut seulement, en particulier en 
cas de désaccord avec l’évaluateur, en faire état dans le cadre des observations que l’article 6 du 
décret du 29 juin 2010 lui donne la possibilité de mentionner ;  


  
5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner les 


autres moyens de la requête, que Mme D. est fondée à demander l’annulation de la décision par 
laquelle le maire a modifié, sur le compte-rendu de son entretien professionnel au titre de l’année 
2014, l’appréciation générale sur la tenue du poste initialement portée par son supérieur 
hiérarchique, laquelle constitue un acte détachable de l’évaluation elle-même ; qu’il y a lieu, 
pour le même motif, d’annuler la décision du 3 avril 2015 par laquelle le maire de Calais, après 
consultation de la commission administrative paritaire, a maintenu cette même appréciation ; 


  
  
  
  
Sur les conclusions aux fins d’injonction et d’astreinte : 
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6. Considérant qu’aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative : 


« Lorsque sa décision implique nécessairement qu’une personne morale de droit public ou un 
organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public prenne une mesure 
d’exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par 
la même décision juridictionnelle, cette mesure assortie, le cas échéant, d’un délai 
d’exécution » ;  


  
7. Considérant que le présent jugement implique nécessairement la suppression de 


l’appréciation générale portée de manière illégale sur le compte-rendu d’évaluation de la 
requérante ; qu’il y a lieu d’enjoindre au maire de Calais d’y procéder dans le délai d’un mois à 
compter de la notification du présent jugement ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de 
l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte ; 


  
Sur les conclusions visant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
  
8. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à 
défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation 
économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes 
considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation » ;  


  
9. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mis à la charge de 


Mme D., qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, le versement de la somme que 
la commune de Calais demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; qu’en 
revanche il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la commune de 
Calais le versement à Mme D. d’une somme de 1 000 euros au même titre ; 


  
  


  
  


  
D E C I D E : 


  
  
  
  
Article 1er : La décision par laquelle le maire de Calais a modifié l’appréciation générale portée 
par l’évaluateur sur le compte-rendu d’entretien professionnel de Mme D. pour l’année 2014 et 
la décision du 3 avril 2015 rejetant sa demande de révision sont annulées.  
  
Article 2 : Il est enjoint au maire de Calais de supprimer, dans un délai d’un mois à compter de la 
notification du présent jugement, cette appréciation sur le compte-rendu d’entretien 
professionnel pour l’année 2014 figurant dans le dossier administratif de Mme D.. 
  
Article 3 : La commune de Calais versera à Mme D. la somme de 1 000 euros au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête de Mme D. et les conclusions de la commune 
de Calais présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative sont rejetés. 
  
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à Mme D. et à la commune de Calais. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Lille 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par un déféré et des mémoires enregistrés le 16 mai 2017, le 23 janvier 2018 et le 21 


mars 2018, le préfet du Nord demande au tribunal d’annuler la délibération n° 16C1076 en date 
du 2 décembre 2016 par laquelle le conseil communautaire de la métropole européenne de Lille a 
décidé de créer une prestation spécifique d’aide à l’installation des primo-arrivants. 


 
 Le préfet du Nord soutient que : 
- l’aide à l’installation des agents primo-arrivants des collectivités territoriales est déjà 


régie par les dispositions du décret n° 90-938 du 17 octobre 1990 relatif à la prime spéciale 
d'installation attribuée à certains personnels de la fonction publique territoriale ;  


- la délibération attaquée, qui se fonde sur l’article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 autorisant les collectivités à mettre en place des prestations d’action sociale dans des 
domaines strictement limités qui ne comportent pas l’aide à l’installation, est illégale ;  


- la prestation spécifique d’aide à l’installation des primo-arrivants instaurée par la 
MEL, qui est attribuée de manière forfaitaire sans conditions ni critères et sans participation de 
l’agent concerné, méconnaît par ailleurs les critères fixés par l’article 9 de la loi du 13 juillet 
1983 pour l’allocation des prestations d’action sociale. 


 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 5 décembre 2017 et le 23 février 2018, la 


métropole européenne de Lille, représentée par son président en exercice, conclut au rejet de la 
requête. 


 
La métropole européenne de Lille soutient que les moyens du déféré présenté par le 


préfet du Nord ne sont pas fondés.  
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Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 


publique territoriale ; 
- le décret n° 90-938 du 17 octobre 1990 relatif à la prime spéciale d'installation 


attribuée à certains personnels de la fonction publique territoriale ;  
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Malfoy, 
- les conclusions de Mme Bergerat, rapporteur public, 
- et les observations de M. J., représentant la métropole européenne de Lille. 
 
 
 
1. Considérant que par une délibération n° 16C1076 du 2 décembre 2016, le conseil 


communautaire de la métropole européenne de Lille (MEL) a décidé la création d’une prestation 
spécifique d’aide à l’installation de ses agents primo-arrivants ; que, par un recours gracieux en 
date du 26 janvier 2017, le préfet du Nord a demandé au président de la MEL de retirer cette 
délibération ; que par une lettre du 9 mars 2017, ce dernier a exposé au préfet les motifs le 
conduisant à maintenir la délibération critiquée ; que, par le présent déféré, le préfet du Nord 
demande au tribunal d’annuler la délibération du 2 décembre 2016 ;  
 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


2. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 susvisée : « Les fonctionnaires participent (…) à la définition et à la gestion de l'action 
sociale, culturelle, sportive et de loisirs dont ils bénéficient ou qu'ils organisent. / L'action 
sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des agents publics et de 
leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l'enfance et des 
loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des situations difficiles. / Sous réserve des dispositions 
propres à chaque prestation, le bénéfice de l'action sociale implique une participation du 
bénéficiaire à la dépense engagée. Cette participation tient compte, sauf exception, de son 
revenu et, le cas échéant, de sa situation familiale. / Les prestations d'action sociale, 
individuelles ou collectives, sont distinctes de la rémunération visée à l'article 20 de la présente 
loi et sont attribuées indépendamment du grade, de l'emploi ou de la manière de servir.(…)» ; 
que, d’autre part, aux termes de l’article 88-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée : 
« Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
déterminent le type des actions et le montant des dépenses qu'ils entendent engager pour la 
réalisation des prestations prévues à l'article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre. » ; 
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3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que par la délibération attaquée, la 


métropole européenne de Lille a décidé, sur le fondement de l’article 88-1 de la loi du 26 janvier 
1984, d’instaurer une prestation spécifique d’aide à l’installation pouvant être versée aux 
fonctionnaires stagiaires nommés à la métropole européenne de Lille sur un premier emploi suite 
à la réussite à un concours ou dans le cadre d’un recrutement direct ou ayant intégré la fonction 
publique depuis moins de deux ans dans une autre collectivité et intégrant la métropole dans le 
cadre d’une mutation ; que selon les énonciations de la délibération, cette prestation, d’un 
montant forfaitaire fixé à 1 628 euros bruts non remboursable, est destinée à contribuer à la prise 
en charge, dans le cas d’une location vide ou meublée, des dépenses réellement engagées par 
l’agent au titre du premier mois de loyer, y compris la provision pour charges, des frais d’agence 
et de rédaction de bail incombant à l’agent, du dépôt de garantie ainsi que des frais de 
déménagement ; que si l’existence du dispositif spécifique d’aide à l’installation des  
primo-arrivants prévu par le décret n° 90-938 du 17 octobre 1990 relatif à la prime spéciale 
d'installation attribuée à certains personnels de la fonction publique territoriale n’interdit pas à 
une collectivité territoriale de mettre en place, sur le fondement des dispositions précitées de 
l’article 88-1 de la loi du 26 janvier 1984, une prestation d’action sociale visant à améliorer les 
conditions d’installation, dans leur logement, des agents nouvellement nommés, une telle aide ne 
peut toutefois, en vertu des dispositions de l’article 9 de la loi du 13 juillet 1983, être octroyée 
sans participation du bénéficiaire à la dépense engagée ; qu’en l’espèce, en prévoyant le 
versement d’une participation forfaitaire de 1 628 euros bruts à tout agent éligible qui en formule 
la demande dans un délai de six mois à compter de la date de prise de fonctions à la MEL, la 
délibération méconnaît ces dispositions dès lors que, compte tenu du montant forfaitaire retenu, 
ce dispositif implique nécessairement, dans certains cas, l’octroi d’une prestation pouvant être 
supérieure aux frais réellement engagés par l’agent de sorte que ce dernier ne participe pas à la 
dépense sociale engagée au titre de son installation ; que le préfet du Nord est dès lors fondé à 
demander l’annulation de la délibération de la métropole européenne de Lille en date du 2 
décembre 2016 ; 


 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 
 
 
 


Article 1er : La délibération en date du 2 décembre 2016 par laquelle le conseil communautaire 
de la métropole européenne de Lille a décidé de créer une prestation spécifique d’aide à 
l’installation des primo-arrivants est annulée.   
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Article 2 : Le présent jugement sera notifié au préfet du Nord et à la métropole européenne de 
Lille. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le tribunal administratif de Lille 
  


(3ème chambre) 
  


 
  
  


Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 6 janvier 2016 et le 26 mai 2016, M. D., 


représenté par Me Cuadrado, demande au tribunal : 
  
1°) d’annuler la décision du 1er décembre 2015 par laquelle le directeur de La Poste l’a 


informé de ce que la décision d’exclusion temporaire d’un an dont six mois avec sursis prise à 
son encontre le 9 octobre 2015 serait exécutée du 1er décembre 2015 au 31 décembre 2016 ; 


  
2°) d’enjoindre à La Poste de procéder au versement de son traitement à compter du  


1er décembre 2015 dans un délai de quinze jours à compter de la notification du jugement et ce, 
sous astreinte de 50 euros par jour de retard ;  


  
3°) de mettre à la charge La Poste une somme de 1 800 euros en application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Il soutient que : 
- la décision méconnaît les dispositions de l’article 4 de la loi n° 2000-321 du  


12 avril 2000 et celles de l’article 1316-4 du code civil dès lors qu’elle ne comporte aucune 
signature manuscrite ; elle doit ainsi être regardée comme inexistante ; 


- une sanction disciplinaire ne peut être exécutée lors d’une période d’arrêt de travail 
pour congés maladie ; il a transmis son arrêt de travail couvrant la période du 24 novembre 2015 
au 30 décembre 2015 dans les délais impartis par les textes. 
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Par des mémoires en défense, enregistrés les 14 mars 2016, le 1er juillet 2016 et  
17 septembre 2018, La Poste, représentée par Me Bellanger, conclut au rejet de la requête au 
motif qu’aucun des moyens soulevés par M. D. n’est fondé.  


Vu les autres pièces du dossier. 
  
Vu : 
- le code civil ; 
- la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 
- la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 ;  
- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 ; 
- le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 ;  
- le code de justice administrative. 
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Varenne, 
- et les conclusions de M. Vandenberghe, rapporteur public. 
  
  
  


1. Considérant que M. D., fonctionnaire, agent de La Poste, exerce les fonctions de 
facteur au centre courrier d’Orchies (59) ; que, le 3 août 2015, il a été placé en congé maladie, 
régulièrement renouvelé ; que, par une décision du 9 octobre 2015, notifiée le  
14 octobre 2015, il a été exclu de ses fonctions pour une durée d’un an dont six mois avec sursis, 
le courrier de notification informant M. D. que la sanction prendrait effet à compter du 
lendemain de la remise de la décision ; qu’il ressort des pièces du dossier que, par une décision 
du 5 novembre 2015, reçue par M. D. le 7 novembre suivant, La Poste a informé l’intéressé que, 
compte tenu de son arrêt de travail pour maladie jusqu’au 30 novembre 2015, la sanction 
prendrait effet à compter du lendemain de cet arrêt, soit le 1er décembre 2015 ; que si M. D. 
demande l’annulation de l’acte du 1er décembre 2015 l’informant une nouvelle fois que la période 
effective d’exclusion sera accomplie du 1er décembre 2015 au 31 mai 2016, ses conclusions 
doivent être regardées comme dirigées contre la décision du 5 novembre 2015, que l’acte du 1er 
décembre 2015 confirme ;   


  
2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 4 de la loi du 12 avril 2000 


relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, alors en vigueur : 
« Dans ses relations avec l'une des autorités administratives mentionnées à l'article 1er, toute 
personne a le droit de connaître le prénom, le nom, la qualité et l'adresse administratives de 
l'agent chargé d'instruire sa demande ou de traiter l'affaire qui la concerne ; ces éléments 
figurent sur les correspondances qui lui sont adressées. (…) / Toute décision prise par l'une des 
autorités administratives mentionnées à l'article 1er comporte, outre la signature de son auteur, 
la mention, en caractères lisibles, du prénom, du nom et de la qualité de celui-ci » ;  


  
3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la décision du 5 novembre 2015, 


reçue par M. D. le 7 novembre suivant, a été signée par Mme B., directrice des ressources 
humaines, et comporte l’ensemble des mentions exigées par les dispositions précitées de l’article 
4 de la loi du 12 avril 2000 ; que la circonstance que la lettre du 1er décembre 2015, qui ne fait 
que confirmer la décision du 5 novembre 2015, est dépourvue de signature manuscrite et ne 
mentionne que les nom et prénom de Mme B. ainsi que sa qualité est sans incidence sur la 
légalité de la décision ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le courrier du  
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1er décembre 2015 serait inexistant en l’absence de signature manuscrite de son auteur ne peut 
qu’être écarté ;  


  
  
4. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 


portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique d’Etat : « Le fonctionnaire en 
activité a droit : (…) 2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an 
pendant une période de douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant 
l’intéressé dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors l’intégralité de 
son traitement pendant une durée de trois mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les 
neuf mois suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la totalité du supplément 
familial de traitement et de l’indemnité de résidence. Le bénéfice de ces dispositions est 
subordonné à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, de l'avis d'arrêt de 
travail justifiant du bien-fondé du congé de maladie, dans un délai et selon les sanctions prévus 
en application de l'article 35. (…) » ; qu’aux termes de l’article 24 du décret du 14 mars 1986 
relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des 
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois 
publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires : « (…) en cas de maladie dûment 
constatée et mettant le fonctionnaire dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions, celui-ci est de 
droit mis en congé de maladie » ; qu’aux termes de l’article 25 du même décret : « Pour obtenir 
un congé de maladie ainsi que le renouvellement du congé initialement accordé, le fonctionnaire 
adresse à l'administration dont il relève, dans un délai de quarante-huit heures suivant son 
établissement, un avis d'interruption de travail. (…) » ; qu’enfin, en vertu de l’article 29 de la loi 
du 2 juillet 1990 : « Les personnels de La Poste et de France Télécom sont régis par des statuts 
particuliers, pris en application de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires et de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (…) » ;  


  
5. Considérant que la procédure disciplinaire et la procédure de mise en congé de maladie 


d’un fonctionnaire étant distinctes et indépendantes, la circonstance qu’un agent soit placé en 
congé pour maladie, période durant laquelle il demeure en position d’activité, ne fait obstacle ni 
à l’exercice de l’action disciplinaire à son égard ni, le cas échéant, à l’exécution de la sanction 
prise à son encontre ; que, dès lors, La Poste a pu, sans commettre d’erreur de droit, décider 
d’exécuter la sanction d’exclusion temporaire de fonction prononcée à l’encontre de M. D. à 
compter du 1er décembre 2015 et ce, alors même que l’agent était, à cette date, placé en congé de 
maladie ;  


  
6. Considérant, en tout état de cause, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que le 


requérant aurait transmis avant le 5 novembre 2015, date de la décision lui notifiant la mise à 
exécution au 1er décembre 2015 de la sanction prononcée à son encontre, un arrêt de travail 
couvrant une période postérieure à cette dernière date ; qu’il ne ressort pas davantage des pièces 
du dossier que M. D. aurait transmis, avant le 1er décembre 2015, son arrêt de travail couvrant la 
période du 30 novembre 2015 au 30 décembre 2015, les échanges de courriels versés au dossier 
ne permettant pas d’établir que l’arrêt de travail en cause aurait été connu de la hiérarchie du 
requérant avant le 1er décembre 2015 ; que le précédent arrêt de travail de M. D. arrivant à son 
terme le 30 novembre 2015, La Poste n’a ainsi commis aucune erreur de droit en décidant 
d’exécuter la sanction d’exclusion temporaire du service à compter du 1er décembre 2015 ; que ce 
moyen ne peut, dès lors, qu’être écarté ;  


  
7. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de statuer sur 


la recevabilité des conclusions à fin d’annulation, que M. D. n’est pas fondé à demander 
l’annulation de l’acte du 1er décembre 2015 par lequel La Poste a confirmé la prise d’effet de son 
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exclusion temporaire du service au 1er décembre 2015 ; qu’il y a lieu, par voie de conséquence, 
de rejeter ses conclusions à fin d’injonction ainsi que celles tendant au bénéfice de l’article  
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


  


D E C I D E : 
  
Article 1er : La requête de M. D. est rejetée. 


  
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. D. et à La Poste. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le Tribunal administratif de Lille 
  


(5ème Chambre) 
  


 
  
  
  
  


Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête et un mémoire enregistrés le 27 septembre 2017 et le 17 aout 2018, 


Mme P. doit être regardée comme demandant au tribunal : 
  
1°) d’annuler la décision du 1er août 2017 par laquelle le directeur du centre de 


détention de Bapaume a suspendu, jusqu’au 25 juillet 2018, le permis dont elle bénéficiait 
pour rendre visite à son époux incarcéré dans cet établissement ; 


  
2°) d’annuler la décision du 18 juin 2018 par laquelle le directeur du même centre de 


détention a supprimé ce permis de visite ; 
  
3°) d’enjoindre à cette autorité de rétablir ledit permis. 
  
Mme P. soutient que : 
  
- le maintien de la sécurité et du bon ordre de l’établissement pénitentiaire n’ont 


jamais été mis en jeu lors des visites qu’elle a effectuées en détention ;   
- le permis de visite en litige est nécessaire au maintien du lien familial entre son fils 


mineur et le père de celui-ci. 
  







  
Par un mémoire en défense enregistré le 16 août 2018, le garde des sceaux, ministre 


de la justice, conclut au rejet de la requête. 
  
Le ministre fait valoir que le tribunal correctionnel d’Arras a prononcé à l’encontre 


de M. P., le 28 janvier 2016, une peine d’emprisonnement assortie d’une interdiction 
judiciaire d’entrer en contact avec la requérante, peine complémentaire qui s’impose à 
l’administration pénitentiaire et que le moyen tiré d’une atteinte au droit de l’intéressée et de 
son fils au respect de leur vie familiale n’est pas fondé. 
  


Par ordonnance du 31 août 2018, la clôture d'instruction a été fixée au 1er octobre 
2018. 


  
Vu les autres pièces des dossiers.  
  
Vu : 
- la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
- le code de procédure pénale ; 
- le code de justice administrative. 
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Boidé, rapporteur, 
- et les conclusions de M. Babski, rapporteur public. 
  
  
  
Considérant ce qui suit :  
  


1.    Par un jugement du 28 janvier 2016, le tribunal correctionnel d’Arras a 
condamné M. P. à une peine d’emprisonnement d’une durée de cinq années pour des faits de 
violence et d’agression sexuelle à l’encontre de son conjoint et a prononcé à son encontre une 
interdiction d’entrer en contact avec sa victime, Mme M.. Par une première décision en date 
du 1er août 2017, le directeur du centre de détention de Bapaume a suspendu le permis dont 
cette dernière bénéficiait pour rendre visite à M. P. en détention. Par une seconde décision en 
date du 18 juin 2018, le directeur du même établissement a supprimé ce permis de visite. Par 
la présente requête, Mme P. demande au tribunal l’annulation de ces deux décisions. 


  
Sur les conclusions à fin d’annulation : 


  


2.    En premier lieu, il résulte de ce qui a été dit au point 1 ci-dessus que M. P. a 
été condamné, par un jugement définitif du tribunal correctionnel d’Arras du 28 janvier 2016, 
à la peine complémentaire d’interdiction d’entrer en contact avec sa victime, à savoir son 
épouse Mme P.. Il est en outre constant que la demande de relèvement de cette interdiction 
dont M. P. a saisi le juge d’application des peines a été rejetée le 4 janvier 2018. Il suit de là 
que l’administration pénitentiaire était tenue de ne pas délivrer à Mme P. de permis de visite 







concernant M. P., y compris en sa qualité de titulaire de l’autorité parentale sur l’enfant 
mineur du couple. Par voie de conséquence, la même autorité administrative était également 
tenue de suspendre, puis de retirer, tout permis de visite délivré à l’intéressée en 
méconnaissance de l’interdiction judiciaire précitée. Il suit de là que, la direction du centre de 
détention de Bapaume étant en situation de compétence liée pour édicter les décisions en 
litige, le moyen d’erreur d’appréciation invoqué par Mme P. est inopérant en l’espèce. En tout 
état de cause, s’il n’est pas contesté que, comme le soutient cette dernière, le maintien de la 
sécurité et du bon ordre de l’établissement pénitentiaire n’ont pas été mis en cause lors des 
visites qu’elle a rendues à M. P. en détention, il est constant que ces décisions ont été prises 
en vue de prévenir la réitération des infractions, conformément aux dispositions de l’article R. 
57-8-10 du code de procédure pénale, de telle sorte que le moyen d’erreur d’appréciation 
invoqué n’est pas fondé. 


  


3.    En second lieu, si Mme P. soutient que le permis de visite en litige est 
nécessaire au maintien du lien familial entre son fils mineur et le père de celui-ci, elle ne 
conteste pas que, comme le fait valoir l’autorité ministérielle en défense, ce lien familial peut 
se poursuivre, tant par voie téléphonique que par la possibilité dont dispose l’enfant de rendre 
visite à son père accompagné d’autres personnes titulaires d’un permis de visite pour M. P., 
tels notamment que les grands-parents, oncle et tante paternels de cet enfant. Le moyen tiré de 
ce que la décision attaquée porterait atteinte au droit des intéressés au respect de leur vie 
privée et familiale, tel que protégé par l’article 8 de la convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales visée ci-dessus, doit donc être écarté. 


  


4.    Il résulte de ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation de la 
requête de Mme P. doivent être rejetées. Par voie de conséquence, doivent également être 
rejetées les conclusions de cette requête à fin d’injonction. 


  
  


  
D E C I D E : 


  
  
  


Article 1er : La requête de Mme P. est rejetée. 
 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme P. et au garde des sceaux, ministre de la 
justice. 
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Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête et des mémoires, enregistrés le 10 avril 2015, les 25 mars et 


29 décembre 2016 et les 8 juin, 8 août, 12 septembre et 4 octobre 2017, la société Groupe 
Eurotunnel SE, devenue Getlink SE, représentée par la SCP Boivin et associés, demande au 
tribunal : 


  
1°) d’annuler ou, à défaut, de résilier, l’ensemble contractuel conclu le 19 février 2015 


et constitué de la convention de délégation de service public portant sur 1'exploitation des ports 
maritimes de Boulogne-sur-Mer et de Calais, signée par la région Nord-Pas-de-Calais et la 
société d'Exploitation des Ports du Détroit, de la convention de délégations imparfaites signée 
par la même collectivité et la même société ainsi que par l’agent agissant pour le compte des 
créanciers financiers concernés en qualité de délégataires, de la convention quadripartite signée 
par la même collectivité et la même société ainsi que par la société des Ports du Détroit, 1'agent 
agissant pour le compte des créanciers financiers concernés et la Banque européenne 
d'investissement, et de la convention de subdélégation conclue entre la société d'Exploitation des 
Ports du Détroit et la société des Ports du Détroit ; 


  
2°) de mettre à la charge de la région Nord-Pas-de-Calais une somme de 6 000 euros au 


titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Elle soutient que : 
- elle a intérêt à agir à l’encontre de l’ensemble contractuel attaqué, eu égard, d’une 


part, à sa qualité de candidate à la passation de la convention de délégation de service public en 
litige, d’autre part, à sa qualité d’acteur concurrent du secteur du transport transmanche ; 
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- tous les moyens soulevés sont opérants, dès lors qu’ils sont en rapport direct avec les 
intérêts lésés dont elle se prévaut ; 


- l’existence de différences substantielles entre le projet visé dans les documents de 
consultation et le projet faisant l’objet de l’ensemble contractuel litigieux constitue une 
méconnaissance par la région de ses obligations de mise en concurrence ainsi que du principe 
d’égalité entre les candidats ; en outre, le contrat de subdélégation a été conclu sans procédure de 
publicité ni de mise en concurrence préalable ; 


- l’ensemble contractuel litigieux méconnaît les fondements du droit des délégations de 
service public en permettant, d’une part, au délégataire de n’assumer que le seul risque lié à 
l’exploitation des ports de Boulogne-sur-Mer et de Calais, d’autre part, au subdélégataire de 
n’être exposé à aucun risque dans le cadre de la réalisation du projet « Calais Port 2015 » ; dès 
lors que le délégataire n’assume pas le financement de ce projet, la durée de la délégation de 
service public, fixée à 50 ans, est excessive ;  


- l’ensemble contractuel litigieux a été conclu au terme d’une procédure irrégulière, dès 
lors que les membres du conseil régional n’ont reçu qu’une information très insuffisante quant à 
ses caractéristiques et à ses enjeux ; 


- les subventions accordées ainsi que les mécanismes prévus par la convention de 
délégations imparfaites constituent des aides d’Etat illégalement octroyées au délégataire et à son 
subdélégataire ;  


- l’article 74.2 de la convention de délégation de service public est illégal, dès lors qu’il 
met à la charge de la région une indemnisation disproportionnée en cas de résiliation du contrat 
pour motif d’intérêt général et qu’il a un effet dissuasif ; le caractère illicite de cette clause 
constitue un moyen d’ordre public. 


  
  
Par des mémoires en défense, enregistrés le 10 juillet 2015, le 19 juillet 2016 et les 


27 février, 25 juillet, 4 août et 27 septembre 2017, la région Nord-Pas-de-Calais, devenue la 
région Hauts-de-France, représentée par la SELARL Latournerie Wolfrom avocats, conclut au 
rejet la requête et à ce que soit mise à la charge de la société requérante une somme de  
5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


  
Elle fait valoir que : 
- la requête est irrecevable, dès lors que la société Groupe Eurotunnel ne justifie pas 


d’un intérêt à agir à l’encontre de l’ensemble contractuel litigieux ; la société requérante n’a pas 
été dissuadée de présenter une offre, ni évincée de la procédure de passation, mais s’en est 
volontairement désistée à deux reprises ; la comparaison entre le projet retenu et la liaison fixe 
transmanche n’est pas pertinente ; 


- les moyens soulevés sont inopérants, dès lors que la société Groupe Eurotunnel ne 
peut être lésée par les manquements qu’elle invoque ;  


- si la phase de négociation a permis une évolution du projet retenu par rapport à ce qui 
était prévu dans les documents de consultation, ces évolutions ont une portée limitée ; la 
conclusion du contrat de subdélégation ne méconnaît aucune règle de publicité et de mise en 
concurrence, la procédure de passation ayant abouti à la conclusion de l’ensemble contractuel en 
litige étant régulière ;  


- ni la subdélégation de la réalisation du projet « Calais Port 2015 », ni le montant des 
subventions octroyées, ne portent atteinte au respect du régime des délégations de service public, 
dès lors que la rémunération du concessionnaire reste substantiellement liée aux résultats de 
l’exploitation des ports concernés ; 


- les conseillers régionaux ont bénéficié d’une information leur permettant d’approuver 
la conclusion de l’ensemble contractuel litigieux en toute connaissance de cause ; la commission 
consultative des services publics locaux a été consultée ;  
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- l’octroi des subventions contractuellement prévues n’est pas contraire aux règles 
relatives aux aides d’Etat ; la Commission européenne a considéré que les caractéristiques du 
projet retenu étaient compatibles avec le marché intérieur ; la convention de délégations 
imparfaites était annexée au contrat de concession et notifiée, de ce fait, à la Commission 
européenne avec l’ensemble des éléments du montage contractuel décrit dans la note de 
présentation incluse dans le dossier de notification ; l’acte de délégations imparfaites ne confère 
aucun avantage, de sorte qu’il ne constitue pas une aide d’Etat ; 


- l’article 74.2 de la convention de délégation de service public n’est pas illicite ; aucune 
règle de droit ne limite, par principe, l’indemnisation due en cas de résiliation pour motif 
d’intérêt général, au seul titulaire du contrat concerné ; en tout état de cause, ce moyen ne 
constitue pas un moyen d’ordre public. 


  
  
Par des mémoires en défense, enregistrés le 15 juillet 2015, le 22 juillet 2016 et les  


27 février et 4 août 2017, la société d’Exploitation des Ports du Détroit, représentée par  
Me Laloum, conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge de la société 
requérante une somme de 10 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


  
Elle fait valoir que : 
- la requête est irrecevable, faute pour la société Groupe Eurotunnel de justifier d’un 


intérêt à agir ;  
- les moyens soulevés sont inopérants, dès lors qu’ils ne sont en lien avec aucun intérêt 


lésé de la société Groupe Eurotunnel ; 
- ni les investissements prévus, ni le montant des aides publiques accordées, n’ont 


augmenté, durant la phase de négociations et par rapport à ce qui était prévu par les documents 
de consultation, de manière telle que cette augmentation caractériserait une atteinte au principe 
d’égalité de traitement des candidats ; les documents de la consultation permettaient le recours 
au mécanisme de subdélégation et, plus généralement, de proposer un montage contractuel tel 
que celui qui a été retenu ; l’économie générale du projet n’a pas été substantiellement modifiée ; 


- la convention de subdélégation a fait l’objet d’une mise en concurrence en tant que 
partie intégrante du montage contractuel complexe proposé par l’attributaire ; il se trouve, avec 
la Société des Ports du Détroit, dans une relation d’entreprises liées au sens de l’article 23 de la 
directive 2004/17/CE du 31 mars 2004 ; 


- l’ensemble contractuel litigieux ne méconnaît pas le régime des conventions de 
délégation de service public ; le concessionnaire reste entièrement responsable, vis-à-vis de la 
région, de l’intégralité des missions faisant l’objet de la délégation de service public, y compris 
la réalisation des travaux d’extension du port de Calais, et supporte le risque financier qui y est 
attaché ; la durée de la concession est cohérente avec la durée d’amortissement des 
investissements à la charge du délégataire ; aucune des conventions constituant l’ensemble 
contractuel litigieux ne prévoit l’existence d’une garantie de loyer au bénéfice du 
subdélégataire ; 


- la commission de service public a émis un avis favorable au projet ; le droit 
d’information des conseillers régionaux a été respecté ;  


- la Commission européenne a considéré que l’ensemble des subventions publiques 
prévues par le projet retenu constitue un financement public conforme aux règles européennes 
applicables ; la convention de délégations imparfaites a également été portée à la connaissance 
de la Commission européenne et le mécanisme qu’elle prévoit ne constitue pas une aide d’Etat ;  


- les stipulations de l’article 74.2 de la convention de délégation de service public ne 
méconnaissent pas le principe interdisant aux personnes publiques de consentir des libéralités, et 
n’ont pas d’effet dissuasif. 
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Vu les autres pièces du dossier ; 
  
Vu : 
- le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 
- le code général des collectivités territoriales ;  
- le code de justice administrative. 
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Caustier, 
- les conclusions de M. Banvillet, rapporteur public, 
- les observations de Me Memlouk, représentant la société Getlink SE, celles de Me de 


la Brosse, représentant la région Hauts-de-France, et celles de Me Laloum, représentant la 
société d’Exploitation des Ports du Détroit. 


  
  
  
  


1. Considérant que, par un avis d’appel public à la concurrence publié le  
16 février 2012 au Bulletin officiel des annonces de marchés publics (BOAMP) et au Journal 
officiel de l’Union européenne (JOUE), la région Nord-Pas-de-Calais a initié la procédure de 
passation d’une délégation de service public, d’une durée de cinquante ans, portant sur la 
gestion, l’exploitation, la maintenance et le développement des ports maritimes de Boulogne-sur-
Mer et de Calais, en ce compris le financement, la conception et la réalisation des travaux de la 
« Phase 1 » du projet  « Calais Port 2015 » ; que se sont portés candidats à l’attribution de cette 
convention et ont chacun été admis à présenter une offre, d’une part, la société Groupe 
Eurotunnel SE, d’autre part, un groupement d’opérateurs constitué de la chambre de commerce 
et d’industrie (CCI) de la Côte d’Opale, de la CCI de région Nord de France et de la société Ports 
et Détroits ; que la société Groupe Eurotunnel SE a informé la région Nord-Pas-de-Calais, par un 
courrier du 13 mars 2013, qu’elle retirait sa candidature ; que le groupement constitué de la CCI 
de la Côte d’Opale, de la CCI de région Nord de France et de la société Ports et Détroits a 
présenté, le 22 avril 2013, une demande d’agrément à fin d’adjonction des sociétés Meridiam 
Infrastructure Finance et CDC Infrastructure, que la région a acceptée ; que le groupement ainsi 
étendu a présenté, le 22 mai 2013, une nouvelle demande d’agrément à fin d’adjonction de 
l’établissement public Grand Port Maritime de Dunkerque (GPMD) et de la société Groupe 
Eurotunnel SE, que la région a également acceptée ; que la société Groupe Eurotunnel SE s’est 
retirée du groupement candidat à la fin du mois de juin 2013, après la présentation par celui-ci de 
son offre intermédiaire le 6 juin 2013 ; que le groupement a transmis à l’autorité concédante, le 
15 mai 2014, une première offre améliorée, puis une seconde le 20 octobre 2014 ; que, par des 
délibérations des 19 décembre 2014 et 30 janvier 2015, le conseil régional de la région Nord-
Pas-de-Calais a désigné comme concessionnaire des ports de Boulogne-sur-Mer et de Calais le 
groupement formé par la CCI de la Côte d’Opale, la CCI de région Nord de France, la société 
Meridiam Infrastructure et la société CDC Infrastructure, et approuvé l’ensemble contractuel 
proposé au terme de la procédure ; 


  


2. Considérant que la société Groupe Eurotunnel SE, devenue Getlink SE, demande 
au tribunal d’annuler ou, à défaut, de résilier l’ensemble contractuel conclu le 19 février 2015, 
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constitué de la convention de délégation de service public portant sur 1'exploitation des ports 
maritimes de Boulogne-sur-Mer et de Calais, signée par la région Nord-Pas-de-Calais, 
devenue la région Hauts-de-France, et la Société d'Exploitation des Ports du Détroit (SEPD), 
société de projet dont les membres du groupement retenu sont actionnaires, de la convention de 
délégations imparfaites signée par la région, la société délégataire et le représentant des 
créanciers concernés, de la convention quadripartite signée par la région, la société délégataire, 
la Société des Ports du Détroit (SPD), subdélégataire, le représentant des créanciers concernés et 
la Banque européenne d'investissement, ainsi que de la convention de subdélégation conclue 
entre la SEPD et la SPD ; 


  
Sur la fin de non-recevoir opposée par la région Hauts-de-France et la SEPD :  


  


3. Considérant qu’indépendamment des actions dont disposent les parties à un 
contrat administratif et des actions ouvertes devant le juge de l’excès de pouvoir contre les 
clauses réglementaires d’un contrat ou devant le juge du référé contractuel sur le fondement des 
articles L. 551-13 et suivants du code de justice administrative, tout tiers à un contrat 
administratif susceptible d’être lésé dans ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine 
par sa passation ou ses clauses est recevable à former devant le juge du contrat un recours de 
pleine juridiction contestant la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non 
réglementaires qui en sont divisibles ; 


  


4. Considérant qu’à l’appui de sa demande tendant à l’annulation des conventions 
litigieuses, formant un ensemble contractuel indissociable, la société Getlink SE se prévaut de sa 
qualité de candidat à la procédure d’attribution de la délégation de service public en litige et, 
subsidiairement, de celle d’opérateur concurrent du secteur du transport transmanche ;   


  


5. Considérant, d’une part, que si la société Getlink SE soutient avoir renoncé en  
mars 2013 à sa candidature pour l’attribution de la convention litigieuse en raison de pressions 
exercées par l’autorité concédante, elle ne produit aucun élément probant à l’appui de ces 
allégations, alors qu’il résulte de l’instruction que le président de la région Nord-Pas-de-Calais a 
seulement formulé le vœu, relayé dans la presse en janvier 2013, qu’une entente soit trouvée 
entre le Groupe Eurotunnel et la CCI de la Côte d’Opale, gestionnaire « historique » des ports 
concernés, dans le cadre de la procédure de passation du contrat ; que, si la société requérante 
invoque également l’hostilité manifestée à l’égard de sa candidature par le personnel des ports 
ainsi que par certains acteurs locaux, ces circonstances, à les supposer établies, ne présentent 
aucun lien avec le respect par l’autorité concédante de ses obligations dans le cadre de 
l’attribution de la délégation de service public ; que, par ailleurs, il ressort des courriers en date 
des 5 et 25 juin 2013 que le président de la société Groupe Eurotunnel SE a adressé 
respectivement au président du conseil régional du Nord-Pas-de-Calais et au président de la CCI 
de la Côte d’Opale, que l’entreprise s’est retirée du groupement candidat qu’elle avait rejoint en 
cours de procédure, en raison des différences constatées entre l’offre intermédiaire présentée le  
6 juin 2013 par ses partenaires au sein du groupement et les caractéristiques de l’offre attendue, 
décrites dans les documents de la consultation, différences selon lui « de nature à fragiliser la 
procédure de délégation de service publique en cours », concernant notamment la « structure 
bicéphale gestion / investissement » alors proposée, « source d’inévitables conflits générateurs 
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de surcoûts » ; que le président de la société Groupe Eurotunnel SE a fait part dans ces mêmes 
courriers de ses doutes quant à la viabilité économique du projet « Calais Port 2015 », dont le 
coût était alors estimé à 700 millions d’euros, en indiquant qu’il reposait sur des hypothèses de 
trafic peu crédibles dans le contexte actuel, et a enfin évoqué l’insuffisante articulation entre les 
ports de Calais et de Boulogne-sur-Mer ; que, dès lors, à défaut d’autres éléments éclairant les 
conditions dans lesquelles cette décision a été prise, il n’est pas établi que la société Groupe 
Eurotunnel SE se serait retirée du groupement candidat en raison d’un manquement de la région 
Nord-Pas-de-Calais à ses obligations en matière de publicité et de mise en concurrence ; que, 
dans ces conditions, la société requérante, qui a librement renoncé à sa candidature individuelle 
puis à sa participation au groupement candidat pour l’attribution de la convention de délégation 
de service public qui est au cœur de l’ensemble contractuel attaqué, n’est pas fondée à se 
prévaloir de la qualité de candidat évincé, ni même de celle de candidat potentiel, pour contester 
la validité des conventions litigieuses ;  


  


6. Considérant, d’autre part, qu’il ressort de l’offre du groupement attributaire de la 
convention de délégation de service public que la viabilité économique du projet retenu est basée 
sur des prévisions de croissance annuelle, en ce qui concerne le trafic passager en provenance ou 
à destination du port de Calais, de 1,44% jusqu’en 2030 et de 1% au-delà de cette date, et en ce 
qui concerne le fret, de 2,62% par an jusqu’en 2030 et de 1,5% au-delà de cette date ; que, dans 
sa décision du 2 juillet 2015 estimant le projet d’extension du port de Calais compatible avec le 
marché intérieur, la Commission européenne s’est fondée sur la prévision d’une croissance 
« relativement modérée » des parts de marché du port de Calais ; que, dès lors, en l’absence de 
contestation étayée de la part de la société requérante, l’exécution de l’ensemble contractuel 
litigieux n’apparaît de nature à entraîner qu’une faible augmentation du transport transmanche 
par bateau en provenance ou à destination du port de Calais ; que, par suite, à supposer même 
que l’activité de la liaison fixe transmanche exploitée par la société Getlink SE serait, ainsi 
qu’elle le soutient, en concurrence directe, en raison de leur parfaite substituabilité, avec le 
transport transmanche à partir du port de Calais, il n’est pas établi que l’augmentation attendue 
du trafic maritime résultant de l’exploitation de celui-ci dans sa configuration résultant des 
travaux d’extension prévus par le projet est susceptible de préjudicier, de manière significative, à 
l’activité commerciale de la société Getlink SE, qui constitue un opérateur majeur du transport 
maritime transmanche ; que, par ailleurs, la société requérante ne fournit aucun élément 
circonstancié concernant les effets prévisibles, sur ses propres activités, de l’exploitation du port 
de Boulogne-sur-Mer en ce qui concerne le trafic maritime et de la gestion des autres activités 
développées par les deux ports ; qu’elle n’est donc pas fondée à invoquer la qualité d’opérateur 
économique affecté par l’ensemble contractuel litigieux, pour en contester la validité ;  


  


7.  Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la société Getlink SE n’est 
pas susceptible d’être lésée de façon suffisamment directe et certaine par la conclusion de 
l’ensemble contractuel en litige ; que, par suite, ses conclusions en contestation de la validité des 
conventions que celui-ci comporte sont irrecevables et ne peuvent, par suite, qu’être rejetées ;  


  
Sur les frais liés au litige : 
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8. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 
de la société Getlink SE le versement, à chacune des parties défenderesses, d’une somme de  
2 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; que 
ces dispositions font en revanche obstacle à ce qu’une somme soit mise à la charge de la région 
Hauts-de-France et de la SEPD, qui n’ont pas la qualité de parties perdantes dans la présente 
instance ; 


  
  


  
D E C I D E : 


  


Article 1er : La requête de la société Getlink SE est rejetée. 


Article 2 : La société Getlink SE versera à la région Hauts-de-France et à la Société 
d’Exploitation des Ports du Détroit une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 


  
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la société Getlink SE, à la région Hauts-de-France 
et à la Société d’Exploitation des Ports du Détroit.  
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(2ème Chambre) 
  


39-06-01-04-005  
C+ 


  
  
Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête et des mémoires, enregistrés le 13 novembre 2015, les 2 janvier et  


20 novembre 2017 et le 28 juin 2018, la société publique locale d’aménagement Delta 3, 
représentée par Me Lefort, demande au tribunal : 


  
1°) de condamner la société Konecranes France à lui payer la somme de  


533 196,54 euros au titre des désordres affectant les cinq portiques de la plate-forme 
multimodale de Dourges ;  


  
 2°) de mettre à la charge de la société Konecranes France une somme de  


3 000 euros sur le fondement des articles R. 761-1 et L. 761-1 du code de justice administrative.  
  
Elle soutient que : 
- les dispositions de l’article 386 du nouveau code de procédure civile ne s’appliquent 


pas aux juridictions administratives ; 
- la responsabilité décennale de la société Noell France Reggiane aux droits de laquelle 


est venue la société Konecranes France est engagée du fait des dysfonctionnements constatés sur 
les cinq portiques qu’elle a livrés ; 


- les désordres affectant la fonction « enrouleur du câble électrique d’alimentation » des 
portiques est en partie en lien avec un défaut de conception imputable au fabricant ; est réclamée 
au titre de la réparation de ce désordre la somme de 12 703,89 euros ; 


- les désordres affectant la fonction translation des portiques 1, 2, 3 et 4 résultent d’un 
défaut de conception ; les préjudices en lien avec les désordres s’élèvent à 229 545,92 et 150 000 
euros ; 
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- les désordres affectant la fonction direction du portique P3 résulte d’une erreur de 
fabrication ; son préjudice est d’un montant total de 64 879,63 euros ;  


- les désordres affectant la fonction rotation sont imputables à la fois à un défaut 
d’origine et à un défaut de maintenance ; le préjudice correspondant est estimé à la somme de 
10 000 euros ; 


- les désordres affectant la fonction anti-ballant sont imputables à hauteur de 60 % à un 
défaut de lignage dont la société Konecranes France doit être déclarée responsable ; son 
préjudice est évalué à 32 679,88 euros ; 


- les désordres affectant la fonction haubanage de la structure sont imputables à la 
même société Konecranes France ; le préjudice indemnisable à ce titre s’élève à  
33 387,22 euros ; 


- à titre subsidiaire, la responsabilité contractuelle de la société Konecranes France est 
engagée à raison d’une mauvaise exécution du contrat ; ne peut lui être opposé le délai de la 
garantie contractuelle prévue à l’article 9.5 du cahier des clauses administratives particulières du 
marché en cause. 


   
Par des mémoires en défense, enregistrés le 31 mai 2016, le 11 septembre 2017 et les 19 


février et 10 septembre 2018, la société Konecranes France, représentée par Me Arnett, conclut 
au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 10 000 euros soit mise à la charge de la société 
requérante au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


  
Elle soutient que : 
- conformément à l’article 386 du nouveau code de procédure civile, l’instance est 


périmée au moment de l’introduction de la requête ; 
- sa responsabilité ne peut être engagée dès lors que les portiques ne sont pas des 


éléments relevant de la garantie décennale des constructeurs ; 
- la garantie prévue à l’article 9.5 du cahier des clauses administratives particulières du 


marché n’est pas invocable, dès lors qu’elle n’a pas été invoquée dans le délai d’un an suivant la 
date d’effet de la réception ; 


- en tout état de cause, les désordres invoqués affectant les portiques ne lui sont pas 
imputables ; 


- le montant des réparations engagées et à engager est contestable. 
  
Vu les autres pièces du dossier. 
  
Vu : 
- le code civil ; 
- le code des marchés publics ; 
- le décret n° 80-809 du 14 octobre 1980 approuvant le cahier des clauses 


administratives générales applicables aux marchés publics industriels ; 
- le code de justice administrative.  
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Lassaux,  
- les conclusions de M. Banvillet, rapporteur public, 
- les observations de Me Deleye, substituant Me Lefort, représentant la société Delta 3 


et celles de Me Guilmain, représentant la société Konecranes France. 
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1. Considérant que le syndicat mixte pour la réalisation de la plate-forme de Dourges a 


conclu différents marchés avec des entrepreneurs dans le cadre de l’opération de construction 
d’une plate-forme multimodale composée d’un centre de services, de zones logistiques et d’un 
terminal de transport, dont celui signé le 9 juin 2000 pour l’installation de portiques de levage 
rail-route-voie d’eau avec la société Peiner dénommée par la suite Noell Reggiane France, aux 
droits de laquelle est venue la société Konecranes France ; que, par une convention signée le 29 
décembre 2000, le syndicat mixte a confié l’aménagement de la plate-forme à la société 
d’aménagement d’économie mixte Delta 3 aux droits de laquelle est venue la société publique 
locale d’aménagement Delta 3, qui s’est vue transférer notamment le marché d’installation des 
portiques de la zone multimodale de Dourges ; que des désordres affectant les cinq portiques 
installés sont survenus après leur réception prononcée le  
20 novembre 2003 avec effet au 30 août 2003  ; que, par une ordonnance du  
14 septembre 2007, le juge des référés du tribunal administratif de Lille a prescrit une expertise 
à la demande de la société Delta 3 ; que l’expert a déposé son rapport le  
26 avril 2011 ; que la société Delta 3 demande au tribunal de condamner la société Konecranes 
France à lui verser la somme de 533 196,54 euros en réparation des préjudices résultant des 
désordres affectant les cinq portiques de la plate-forme multimodale ; 


   
Sur la fin de non-recevoir visant la requête : 
  
2. Considérant que les articles 386 et suivants du nouveau code de procédure civile 


relatifs à la péremption d'instance ne sont pas applicables devant les juridictions de l'ordre 
administratif ; que la fin de non-recevoir opposée par la société Konecranes France ne peut, dès 
lors, qu'être écartée ;  


   
Sur les conclusions présentées sur le fondement de la garantie décennale des 


constructeurs : 
   
3. Considérant qu’il résulte des principes qui régissent la garantie décennale des 


constructeurs que, sauf cas de force majeure ou faute du maître de l’ouvrage, les constructeurs 
sont responsables de plein droit des dommages qui compromettent la solidité de l’ouvrage ou 
qui, l’affectant dans l’un de ses éléments constitutifs ou l’un de ses éléments d’équipement, le 
rendent impropre à sa destination dans un délai prévisible, et qui sont apparus dans le délai 
d’épreuve de dix ans, même si ces dommages ne se sont pas révélés dans toute leur étendue 
avant l’expiration de ce délai, dès lors qu’ils n’étaient ni apparents ni prévisibles lors de la 
réception de cet ouvrage ;  


  
4. Considérant qu’il résulte de l’instruction que le syndicat mixte pour la réalisation de 


la plate-forme de Dourges a confié, le 23 juillet 1999, à un groupement d’entreprises composé 
des sociétés Scetauroute, Tractebel Developpement Engineering, Berim SA, Trace et Paysages,  
une mission de maîtrise d’oeuvre en ce qui concerne les aménagements généraux et les ouvrages 
spéciaux dont la mise en place et l’installation des portiques de levage ; que  le marché portant 
sur la fourniture et l’installation des rails et des cinq portiques de levage conclu le 9 juin 2000 
avec la société Peiner aux droits de laquelle est venue la société Konecranes France a été qualifié 
par les parties de marché public industriel et renvoie au cahier des clauses administratives 
générales applicables aux marchés publics industriels ; qu’aux termes de l’article 3.1 du cahier 
des clauses techniques particulières de ce marché,  l’entreprise titulaire doit fournir des portiques 
mobiles complètement équipés ainsi que des rails de roulement dont la fixation aux chemins de 
roulement en béton réalisés par l’entreprise en charge des travaux de gros œuvre de la zone 
logistique se limite à des plaques clipsées par des élastiques et qui peuvent ainsi être entièrement 
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démontés sans détérioration du support immobilier ; que ces équipements ont fait l’objet d’une 
livraison le 20 novembre 2013 à l’issue d’opérations, certes qualifiées de « réception », ne 
réunissant que les représentants du maître d’ouvrage, du titulaire de ce marché industriel et de la 
société Tractebel Developpement Engineering en charge de la maîtrise d’œuvre du projet, et non 
les autres intervenants à la construction de la zone logistique ; que les portiques litigieux et les 
rails sur lesquels ils sont posés ont ainsi le caractère d’équipements industriels qui ne remplissent 
aucune fonction immobilière, ne sont pas incorporés à l’ouvrage que constitue la zone logistique 
et, eu égard aux modalités particulières de leur installation, ne peuvent être regardés comme 
procédant de travaux de génie civil ; que, dans ces conditions, s’ils servent l’activité 
professionnelle s’exerçant au sein de la plate-forme multimodale, ils ne constituent ni des 
ouvrages, ni des éléments d’équipement d’un ouvrage au sens des principes régissant la garantie 
décennale des constructeurs, ainsi que l’oppose la société défenderesse ; que, par suite, la société 
Delta 3 n’est pas fondée à rechercher la responsabilité de la société Konecranes France sur le 
terrain de cette garantie, à raison des vices affectant ces équipements ; 


  
Sur les conclusions présentées sur le terrain de la responsabilité contractuelle : 


5. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 34 du cahier de clauses 
administratives générales applicables aux marchés publics industriels dans sa version approuvée 
par le décret susvisé du 14 octobre 1980 : « 34.1. Si le marché prévoit que les prestations feront 
l'objet d'une garantie technique d'une certaine durée de la part du titulaire, cette garantie, dans 
le silence du marché, couvre le démontage, le remplacement et le remontage des parties de la 
prestation qui seraient à l'usage reconnues défectueuses. Cette obligation s'étend notamment à 
la couverture des frais consécutifs au déplacement, à l'emballage et au transport de matériel, 
nécessités par la remise en état ou le remplacement, qu'il soit procédé à ces opérations au lieu 
d'utilisation de la prestation ou que le titulaire ait obtenu que celle-ci soit retournée à cette fin 
dans ses établissements./ Le titulaire n'est libéré de son obligation que si l'avarie provient de la 
faute de la personne publique ou de la force majeure. 34.2. Sauf stipulation contraire du marché, 
le point de départ de la garantie est la date d'effet de la réception de la prestation (…) 34.4. 
Lorsque les délais dont dispose le titulaire pour effectuer les réparations ne sont pas fixés dans 
le marché, ils sont déterminés par décision de la personne responsable, après consultation du 
titulaire (…)  34.6. Si, à l'expiration du délai de garantie, le titulaire n'a pas procédé aux 
réparations prescrites, le délai de garantie est prolongé jusqu'à l'exécution complète des 
réparations./ 34.7. Sauf stipulation contraire du marché, le cautionnement est maintenu jusqu'à 
l'expiration de la garantie technique, éventuellement prolongée » ; qu’aux termes de l’article 9.5 
du cahier des clauses administratives particulière du marché litigieux : « Le délai de garantie du 
constructeur est fixé à 12 mois minimum./ Les garanties spécifiées sur équipement fournies par 
les sous-traitants peuvent couvrir une période plus longue et donc applicables selon ces termes. 
L’entrepreneur précise au niveau de l’offre ces garanties spécifiques./ cette garantie engage 
l’entrepreneur pendant le délai fixé à effectuer à ses frais sur simple demande du maître 
d’ouvrage toutes réparations qui s’avéreraient et à remplacer gratuitement toute pièce 
défectueuse dans le délai approprié à compter de la notification du défaut que la défaillance des 
installation soit imputable à la mauvaise qualité du matières et matériaux au conditions 
d’exécution ou une erreur de conception des ouvrages./ L’entrepreneur sera dégagé de ses 
obligations si le défaut de fonctionnement provient du fait de l’utilisateur. » ;  


6. Considérant qu’il ne résulte pas des documents contractuels que les cocontractants 
aient entendu mettre en place une garantie contractuelle particulière pesant sur le titulaire du 
marché d’une durée supérieure à une année ; 
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7. Considérant qu’il résulte de l’instruction que les portiques de manutention et les rails 
associés ont été livrés le 20 novembre 2013 avec date d’effet au 30 août 2013, comme l’atteste le 
procès-verbal de réception présentant la même date ; que les réserves qui ont été formulées sur 
ce document ne portent pas sur les désordres invoqués par la société requérante ; qu’il résulte en 
revanche de l’instruction que la société Delta 3 a mis en demeure le titulaire du marché de 
reprendre un certain nombre de désordres, objet du présent litige, et a prolongé la garantie 
contractuelle d’un an par des courriers du 7 juillet 2004 et du  
30 août 2004 ; que, par un courrier en date du 29 novembre 2004, la société Delta 3 n’a maintenu 
la garantie parmi les désordres en litige qu’en ce qui concerne le mauvais alignement d’une 
poulie du portique n°3 et l’usure prématurée des galets de translation de l’ensemble des portiques 
 ; que, toutefois, il ressort des pièces versées au dossier qu’au cours d’une réunion qui s’est 
déroulée à la fin du mois de novembre 2004, il a été admis par les parties au contrat que les vices 
persistants avaient été correctement corrigés ; que, si le compte rendu de cette réunion n’a pas été 
signé par un représentant de la société Delta 3, il résulte de l’instruction qu’à l’issue de ladite 
réunion, la garantie à première demande prévue au marché a été levée ; qu’en outre, il n’est pas 
contesté que l’intégralité des travaux a été payée ; que ces faits témoignent de ce que les 
prestations ont été regardées par le maître d’ouvrage comme étant correctement exécutées ; que, 
dans ces conditions, les désordres signalés durant la période de garantie doivent être regardés 
comme ayant été complètement réparés, conduisant ainsi, selon la commune intention des 
parties, à l’extinction de ladite garantie dont les effets avaient été prolongés ; que, par suite, la 
société Delta 3 n’est pas fondée à se prévaloir de la garantie contractuelle définie à l’article 9.5 
du cahier des clauses administratives particulières du marché ; 


  
8. Considérant, en second lieu, que, si la société Delta 3 invoque une mauvaise 


exécution du contrat par le titulaire, elle n’assortit pas cette demande, à supposer même qu’elle 
soit recevable, des précisions permettant d’en apprécier le bien-fondé ; 


  
9. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la société Delta 3 n’est pas 


fondée à rechercher la responsabilité de la société Konecranes France ; 
  
Sur les dépens :  
  
10. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : 


« Les dépens comprennent les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure d'instruction 
dont les frais ne sont pas à la charge de l'Etat./ Sous réserve de dispositions particulières, ils 
sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances particulières de l'affaire 
justifient qu'ils soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés entre les parties (…) » ; 
qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre les frais et honoraires de l’expertise, 
liquidés et taxés à la somme de 3 844,11 euros toutes taxes comprises, à la charge définitive de la 
société Delta 3 ; 
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Sur les frais liés au litige : 
  


11. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 
de la société Delta 3 le versement à la société Konecranes France d’une somme de 2 000 
euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; qu’en 
revanche, ces dispositions font obstacle à ce qu’une somme soit mise à la charge de la société 
Konecranes France, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance ;   


  
  
  
  


  
D E C I D E : 


  
  
  
  
  
Article 1er : La requête de la société Delta 3 est rejetée. 
  
Article 2 : Les frais et honoraires d’expertise, liquidés et taxés à la somme de 3 844,11 euros 
toutes taxes comprises, sont mis à la charge définitive de la société Delta 3. 
  
Article 3 : La société Delta 3 versera à la société Konecranes France une somme de  
2 000 euros  au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la société publique locale d’aménagement  
Delta 3 et à la société Konecranes France. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le Tribunal administratif de Lille, 
  


(4ème Chambre) 
  


  
Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête et des mémoires, enregistrés les 20 février 2015, 12 janvier 2018 et 


16 mars 2018, la société anonyme simplifiée (SAS) Carrefour Supply Chain, venant aux 
droits de la SAS Erteco France, représentée par Me Marchand, demande au tribunal, dans le 
dernier état de ses écritures : 


  
1°) à titre principal, d’homologuer l’accord transactionnel conclu le 12 juin 2015 


entre l’Etat et la société Erteco France en vue de la réparation du préjudice ayant résulté pour 
elle des manifestations des producteurs de lait le 29 mai 2009 et, par voie de conséquence, de 
prononcer le non-lieu à statuer sur sa requête ; 


  
2°) à titre subsidiaire, d’annuler la décision implicite de rejet résultant du silence 


gardé pendant plus de deux mois par le ministre de l’économie, sur sa demande, présentée le 
20 octobre 2014, tendant à l’indemnisation des préjudices subis du fait de ces événements ; 


  
3°) de condamner l’Etat à lui verser la somme de 250 697,42 euros en réparation du 


préjudice économique subi, assortie des intérêts à compter de la date d’enregistrement de la 
requête et de la capitalisation des intérêts ; 


  
4°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 4 000 euros en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 







  
Elle soutient que : 
  
- en application des articles 2044 et 2052 du code civil, le préfet du Pas-de-Calais est 


tenu de respecter les termes du protocole transactionnel valablement conclu avec elle, en lui 
versant la somme de 200 557,94 euros, dès lors qu’il a proposé un accord amiable par lettre 
du 19 mai 2015, qui a été accepté par elle le 12 juin 2015 ; 


- à titre subsidiaire, la responsabilité sans faute de l’Etat du fait des attroupements 
est engagée sur le fondement des dispositions de l’article L. 211-10 du code de sécurité 
intérieure, en raison de faits délictueux commis à force ouverte par des attroupements ; 


- la responsabilité pour faute de l’Etat est également engagée du fait de l’inaction de 
services de police, qui est à l’origine de son préjudice ; 


- la responsabilité sans faute pour rupture d’égalité devant les charges publiques est 
également engagée, dès lors qu’elle est à l’origine d’un préjudice présentant un caractère 
anormal et spécial ; 


- elle a subi un préjudice résultant des dommages causés par les agriculteurs le 
29 mai 2009, qui s’élève à la somme de 250 697,42 euros ; 
  


Par des mémoires en défense, enregistrés les 6 octobre 2015 et 9 février 2018, le 
préfet du Pas-de-Calais conclut au rejet de la requête. 


  
Il soutient que : 
- à titre principal, les conclusions tendant à l’homologation du protocole 


transactionnel sont irrecevables car elles sont tardives ; la décision du 30 septembre 2015 
mettant fin à la transaction a été notifiée à la société le 7 octobre 2015 avec l’indication des 
voies et délais de recours et n’a pas été contestée dans le délai de recours contentieux ; 


- par ailleurs, aucune transaction ne pouvait être valablement conclue en l’absence 
de responsabilité de l’Etat à l’origine des dommages subis par la société requérante, la 
personne publique ne pouvant être condamnée à payer une somme qu’elle ne doit pas ;  


- à titre subsidiaire, les créances invoquées sont atteintes par la prescription 
quadriennale ; les conclusions indemnitaires doivent être rejetées, la responsabilité de l’Etat 
ne pouvant pas être engagée. 
  


Vu les autres pièces du dossier. 
  


Vu : 
- le code civil, notamment les articles 2044 à 2058 ; 
- le code de la sécurité intérieure ;  
- le code de justice administrative. 
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique du 7 juin 2018 : 
  
-     le rapport de M. Lerooy, rapporteur ; 
-     et les conclusions de Mme Bayada, rapporteur public. 


  
  


1.     Considérant que, dans le cadre d’un mouvement national de protestation des 
producteurs de lait, ayant donné lieu à des actions similaires en divers points du territoire 







national, des agriculteurs ont, le 29 mai 2009, bloqué l’accès à une plateforme 
d’approvisionnement des magasins de grande distribution du groupe Carrefour, située Parc 
d’activité du Bois Rigault à Vendin-le-Vieil sur le territoire de la communauté 
d’agglomération de Lens-Liévin (Pas-de-Calais) et exploitée par la société ED, devenue Dia 
France puis Erteco France ; qu’afin d’obtenir réparation des conséquences dommageables de 
ce blocage, la société requérante, alors Dia France, a adressé une demande préalable 
indemnitaire le 20 octobre 2014 au ministre de l’économie, laquelle a été implicitement 
rejetée ; que, le 25 février 2015, la société Erteco France, venant aux droits de la société Dia 
France, a saisi le présent tribunal d’une action indemnitaire tendant à la condamnation de 
l’Etat à réparer le préjudice résultant pour elle des dommages causés par les actions des 
agriculteurs le 29 mai 2009 ; qu’après avoir proposé, le 19 mai 2015, à la société Erteco 
France de signer un protocole transactionnel en vue de mettre fin au litige, le préfet conclut 
dans la présente instance au rejet de la demande de la société requérante tendant à 
l’homologation de cette transaction ; que, par la présente requête, la société Carrefour Supply 
Chain, venant aux droits de la société Erteco France, demande au tribunal, à titre principal, 
d’homologuer l’accord transactionnel conclu le 12 juin 2015 entre le préfet du Pas-de-Calais 
et la société Erteco France en constatant, par voie de conséquence, le non-lieu à statuer sur sa 
requête et, à titre subsidiaire, de condamner l’Etat à lui verser la somme de 250 697, 42 euros, 
assortie des intérêts à compter de la date d’enregistrement de la requête et de la capitalisation 
des intérêts, en réparation du préjudice subi du fait des dommages subis ; 


  
Sur les conclusions de la société Carrefour Supply Chain tendant à l’homologation 


du protocole d’accord conclu avec le préfet du Pas-de-Calais : 
  


2.     Considérant que selon l’article 2044 du code civil, la transaction est un 
contrat par lequel les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation à 
naître ; qu’en vertu de l’article 2052 de ce code, un tel contrat de transaction a entre les parties 
l’autorité de la chose jugée en dernier ressort ; qu’il est exécutoire de plein droit, sans qu’y 
fassent obstacle, notamment, les règles de la comptabilité publique ; que toutefois, les parties 
à une instance en cours devant le juge administratif peuvent présenter à celui-ci, y compris à 
l’occasion d’un pourvoi en cassation, des conclusions tendant à l’homologation d’une 
transaction par laquelle elles mettent fin à la contestation initialement portée devant la 
juridiction administrative ; qu’il appartient alors au juge administratif, qui se prononce en tant 
que juge de l’homologation, de vérifier que les parties consentent effectivement à la 
transaction, que l’objet de celle-ci est licite, qu’elle ne constitue pas de la part de la 
collectivité publique une libéralité et ne méconnaît pas d’autres règles d’ordre public ; qu’en 
cas d’homologation de la transaction, le juge administratif doit constater le non lieu à statuer 
sur la requête ou, dans le cas où la partie requérante aurait subordonné son désistement à 
l’homologation de la transaction, donner acte de ce désistement ; qu’en revanche, le refus 
d’homologation entraînant la nullité de la transaction, il appartient dans cette hypothèse au 
juge de statuer sur la requête ; 


  


3.     Considérant que, par une lettre du 19 mai 2015, le préfet du Pas-de-Calais a 
proposé à la société Erteco France de conclure une transaction par la signature d’un protocole 
d’accord, intitulé « accord amiable avec subrogation et acte de désistement », joint à son 
courrier ; que le représentant légal de la société Erteco a retourné ce protocole au préfet après 
y avoir apposé sa signature ; que le protocole mentionne que, à la suite de la proposition de 







transaction du préfet du Pas-de-Calais du 19 mai 2015, la société Erteco déclare accepter de 
l’Etat le versement d’une indemnisation globale de 200 557,94 euros, et déclare l’Etat 
subrogé, à concurrence de cette somme, dans ses droits et actions contre le ou les auteurs du 
préjudice qui lui a été causé par les actions de blocage des producteurs laitiers le 29 mai 
2009 ; que par cet accord, la société Erteco déclare également, moyennant le versement de la 
somme précitée, correspondant à 80 % du montant des préjudices qu’elle estime avoir subis, 
s’engager à se désister de son recours contentieux déposé au greffe du présent tribunal le 20 
février 2015 ; que, dès lors, la signature apposée par le préfet du Pas-de-Calais sur la lettre du 
19 mai 2015 emportait consentement de l’Etat à la transaction, laquelle s’était trouvée conclue 
du fait de l’apposition, le 12 juin 2015, de la signature du représentant légal de la société 
Erteco France sur le protocole ; 


  


4.     Considérant toutefois, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 211-10 
du code de sécurité intérieure : « L'Etat est civilement responsable des dégâts et dommages 
résultant des crimes et délits commis, à force ouverte ou par violence, par des attroupements 
ou rassemblements armés ou non armés, soit contre les personnes, soit contre les biens. Il 
peut exercer une action récursoire contre la commune lorsque la responsabilité de celle-ci se 
trouve engagée. » ; que l’application de ces dispositions est subordonnée à la condition que 
les dommages dont l’indemnisation est demandée résultent de manière directe et certaine de 
crimes ou de délits déterminés, commis par des rassemblements ou attroupements 
précisément identifiés ; 


  


5.     Considérant qu’il résulte de l’instruction, notamment des divers rapports de 
police produits par le préfet du Pas-de-Calais, que l’accès au site de la plateforme 
d’approvisionnement a été bloqué de 6h00 à 23h00 par plusieurs dizaines de manifestants, qui 
ont positionné quatre tracteurs équipés de remorques et ont déversé sur la voie publique, 
devant la grille marquant l’entrée de la plateforme, le chargement de deux bennes contenants 
des pneus usagés et une benne emplie d’oignons, empêchant ainsi les poids lourds d’entrer ou 
de sortir du site ; que l’ensemble des moyens ainsi mis en œuvre pour réaliser le blocage de la 
plateforme d’approvisionnement révèle l’existence d’une action préméditée, organisée par un 
groupe structuré ; que la circonstance que les faits se sont déroulés dans un contexte de 
revendication nationale des producteurs de lait ne suffit pas à établir que les agissements à 
l’origine du blocage ont été commis par un attroupement ou un rassemblement au sens des 
dispositions précitées ; que, par suite, la responsabilité de l’Etat ne pouvait être engagée sur le 
fondement de ces dispositions ; 


  


6.     Considérant, en deuxième lieu, que le blocage de la plate-forme 
d’approvisionnement en cause s’inscrivait dans un ensemble de manifestations et actions de 
même nature déclenchées par les producteurs laitiers en mai et juin 2009 sur tout le territoire 
métropolitain et visant de nombreuses entreprises de la grande distribution, qui ont conduit au 
blocage d’une quarantaine de plateformes similaires et empêché l’approvisionnement d’un 
grand nombre de commerces de la grande distribution ; que la société Erteco France ne 
produit aucun élément de nature à établir qu’elle aurait subi, du fait de la non-intervention des 
forces de l’ordre, un préjudice différent de celui qu’ont subi les autres entreprises de la grande 
distribution et d’une gravité significativement plus élevée ; que, par suite, la société 







requérante n’est pas fondée à soutenir qu’elle aurait subi un préjudice anormal et spécial, 
susceptible en tant que tel d’être indemnisé sur le fondement de la rupture d’égalité devant les 
charges publiques ; 


  


7.     Considérant, en troisième lieu, qu’en se bornant à produire, à l’appui de ses 
allégations, le rapport d’expertise de la société Texa du 13 septembre 2013, la société 
requérante n’apporte aucun élément de nature à établir que l’absence alléguée d’intervention 
des forces de l’ordre en vue de mettre un terme à la situation de blocage de la plateforme 
d’approvisionnement, eu égard au risque de trouble à l’ordre public plus important que celui 
résultant de cette situation qu’une telle intervention était susceptible de comporter, constitue 
une faute lourde de nature à engager la responsabilité de l’Etat ; que, par suite, la 
responsabilité de l’Etat ne pouvait être engagée sur ce fondement ; 


  


8.     Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la responsabilité de l’Etat ne 
pouvait pas être engagée en l’espèce pour les préjudices subis par la société requérante 
résultant des actions de blocage menées par des agriculteurs le 29 mai 2009 ; 


  


9.     Considérant, par ailleurs, que les personnes morales de droit public ne 
peuvent jamais être condamnées à payer une somme qu’elles ne doivent pas ; que cette 
interdiction est d’ordre public et doit être soulevée d’office par la juridiction à laquelle une 
telle condamnation est demandée ; 


  


10. Considérant que dès lors, le présent tribunal est ainsi tenu, comme le soutient le 
préfet du Pas-de-Calais en défense, de refuser de condamner l’Etat à verser à la société 
requérante l’indemnité offerte par lui et acceptée par celle-ci dans la mesure où il apparait que 
cette condamnation aurait obligé l’Etat à payer une indemnité correspondant à une fraction 
d’un préjudice à l’égard duquel la responsabilité de l’Etat n’est pas engagée ; que, dans ces 
conditions, l’absence d’obligation préexistante à la charge de l’Etat fait obstacle à ce que le 
présent tribunal homologue l’accord des parties ; que, dès lors, et sans qu’il soit besoin de 
statuer sur la fin de non-recevoir opposée par le préfet du Pas-de-Calais, les conclusions à fin 
d’homologation de la transaction en date du 12 juin 2015 doivent être rejetées ; que, par suite, 
il y a lieu de statuer sur les autres conclusions de la requête ; 


  
Sur les conclusions à fin d’annulation : 


  


11. Considérant que la décision implicite de rejet née le 22 décembre 2014 
résultant du silence gardé pendant plus de deux mois par le ministre de l’économie, sur sa 
demande, formée le 20 octobre 2014, tendant à l’indemnisation des préjudices subis du fait 
des actions de blocage des producteurs laitiers le 29 mai 2009, a eu pour seul effet de lier le 
contentieux à l’égard de l’objet de la demande de la société requérante qui, en formulant les 
conclusions à fin d’annulation de cette décision ainsi que des conclusions indemnitaires, ont 







donné à l’ensemble de sa requête le caractère d’un recours de plein contentieux ; que, par 
suite, les conclusions à fin d’annulation présentées par la société requérante doivent être 
rejetées ; 


  
Sur les conclusions indemnitaires : 


  


12. Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit aux points 4 à 7 du présent 
jugement que la responsabilité de l’Etat ne pouvait pas être engagée du fait des actions de 
blocage de la plateforme d’approvisionnement des magasins de grande distribution du groupe 
Carrefour par des producteurs laitiers le 29 mai 2009 ; que, par voie de conséquence, et sans 
qu’il soit besoin de se prononcer sur la prescription quadriennale opposée en défense par le 
préfet du Pas-de-Calais, les conclusions de la société Carrefour Supply Chain, venant aux 
droits de la société Erteco France, tendant à ce que l’Etat soit condamné à lui verser la somme 
de 250 697,42 euros au titre du préjudice économique subi, assortie des intérêts à compter de 
la date d’enregistrement de la requête et de la capitalisation des intérêts, doivent être rejetées ; 


  
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative : 
  


13. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, 
à défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des 
frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la 
situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées 
des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; que ces 
dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie 
perdante dans la présente instance, la somme que la société requérante demande au titre des 
frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 


  
  


D E C I D E : 
  
  
Article 1er : La requête de la société Erteco France est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la société Carrefour Supply Chain et au ministre 
de l’intérieur. 
Copie en sera adressée au préfet du Pas-de-Calais. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le Tribunal administratif de Lille, 
  


(4ème Chambre) 
  


  
  


Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête enregistrée le 27 janvier 2016, la société à responsabilité limitée 


(SARL) Vacherand Immobilier demande au tribunal d’annuler la décision du 30 septembre 
2015 du maire de la commune de Lille mettant à sa charge l’obligation de payer la somme de 
149 euros correspondant aux frais d’enlèvement d’un dépôt sauvage de déchets constaté le 
même jour. 
  


Elle soutient que : 
- elle n’est pas l’auteur de ce dépôt sauvage ;  
- le sac de déchets en litige provient de la résidence Artémis, dont la copropriété est 


gérée par le cabinet Gapi. 
  


Par un mémoire en défense enregistré le 28 mars 2018, la commune de Lille conclut, 
à titre principal, à l’irrecevabilité de la requête, et à titre subsidiaire, à son rejet au fond. 


  
Elle soutient que : 
- à titre principal, la requête est irrecevable dès lors qu’elle n’est pas dirigée contre 


une décision faisant grief, mais contre un simple acte préparatoire   ; 
- à titre subsidiaire, les moyens qu’elle comporte ne sont pas fondés. 


  
Vu les autres pièces du dossier. 


  
Vu : 







- le code général des collectivités territoriales ;  
- le code de la santé publique ; 
- l'arrêté du maire de la commune de Lille en date du 8 février 2002 portant 


règlement municipal de propreté ; 
- le code de justice administrative. 
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique du 4 octobre 2018 : 
  
-     le rapport de M. Lerooy, rapporteur ; 
-     et les conclusions de Mme Bayada, rapporteur public. 


  
  


1. Considérant que le 30 septembre 2015 à 7h34, la brigade propreté de la 
commune de Lille a dressé un constat dans lequel il a été mentionné l’abandon sur le domaine 
public de sacs de déchets recyclables sortis en dehors des périodes de collecte autorisées, 289 
rue de Solférino à Lille (Nord), adresse de la SARL Vacherand Immobilier ; qu’ayant relevé 
que dans ces déchets se trouvait un document mentionnant le nom et l’adresse de la société 
Vacherand Immobilier, la responsabilité de l’abandon des déchets lui a été attribuée ; que, sur 
la base de ce constat, le maire de Lille a décidé, le même jour, de mettre à la charge de la 
requérante la somme de 149 euros en vue du remboursement des frais forfaitaires d’exécution 
d’office d’enlèvement des déchets ; que, par la requête susvisée, la SARL Vacherand 
Immobilier doit être regardée comme demandant l’annulation de cette décision ; 


  
Sur la fin de non-recevoir opposée par la commune de Lille : 
  


2.           Considérant que par la lettre du 30 septembre 2015, le maire de la 
commune de Lille a mis à la charge de la société requérante une somme de 149 euros  
correspondant aux frais d’enlèvement d’un dépôt sauvage d’ordures ménagères ; que ce 
courrier, qui  fait expressément application de l'arrêté du maire de la commune de Lille du 8 
février 2002 portant règlement municipal de propreté, porte la mention de cette base légale, 
sur laquelle s’appuie son auteur, et énonce les motifs de fait sur lesquels il se fonde, en 
l’occurrence le constat d’un tel dépôt à l’adresse susindiquée ; qu’ainsi, par cette lettre,  le 
maire de Lille a décidé de constituer la société requérante débitrice d’une obligation 
pécuniaire qui ne préexistait pas à son édiction ; que, dès lors, un tel courrier ne constitue pas 
un acte préparatoire visant simplement à informer la requérante de l’émission future d’un titre 
exécutoire, mais une décision administrative faisant grief à son destinataire et susceptible de 
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, sans préjudice pour le débiteur de la 
possibilité de former, le cas échéant,  un recours à l’encontre du titre de recettes ; que, par 
suite, la fin de non-recevoir opposée par la commune de Lille, tirée de ce que la lettre du 30 
septembre 2015 ne serait pas susceptible d’un recours en annulation, doit être écartée ; 


  
  
  


Sur les conclusions à fin d'annulation : 







  


3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du code général des 
collectivités territoriales : « La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la 
sûreté, la sécurité et la salubrité publiques (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 1311-2 du 
code de la santé publique : « Les décrets mentionnés à l'article L. 1311-1 peuvent être 
complétés par des arrêtés du représentant de l'Etat dans le département ou par des arrêtés du 
maire ayant pour objet d'édicter des dispositions particulières en vue d'assurer la protection 
de la santé publique dans le département ou la commune » ; qu’en application du point 1 de 
l’article 9 de l'arrêté du maire de la commune de Lille en date du 8 février 2002 portant 
règlement municipal de propreté, tout dépôt sauvage d’ordure ou détritus de quelque nature 
que ce soit est interdit et qu’aux termes du point 3 de cet article 9 : « (...) Dans les conditions 
prévues par le conseil municipal, les frais d'élimination seront assurés d'office et mis à la 
charge du responsable du dépôt (...) » ; 


  


4. Considérant que la commune de Lille fonde la décision attaquée sur le fait que 
ce dépôt sauvage est imputable à la société Vacherand Immobilier dès lors qu’un des sacs 
poubelles abandonnés contenait un document comportant le nom et l'adresse de cette 
dernière ; qu'il ne ressort toutefois ni des mentions du constat de malpropreté ni de la 
photographie imprimée sur le procès-verbal que ces sacs étaient fermés et qu'un courrier 
aurait été trouvé dans l'un d'entre eux ; qu’ainsi, alors que la société Vacherand Immobilier 
conteste être l’auteur du dépôt en cause,  les pièces du dossier ne permettent pas d’établir la 
matérialité des faits sur lesquels est fondée la décision attaquée ;    


  


5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de se 
prononcer sur l’autre moyen de la requête, que la décision attaquée doit être annulée ;  


  
 


D E C I D E : 
  
    
Article 1er : La décision du 30 septembre 2015 par laquelle le maire de Lille a mis à la charge 
de la SARL Vacherand Immobilier une somme de 149 euros est annulée. 


  
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la SARL Vacherand Immobilier et à la 
commune de Lille. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Lille 
 


7ème chambre 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 29 février et 21 décembre 2016, M. S, 


représenté par Me Delgorgue, avocat, demande au tribunal : 
 
1°) de condamner l’agence régionale de santé du Nord-Pas-de-Calais Picardie, aux 


droits de laquelle vient l’agence régionale de santé des Hauts-de-France, à lui verser la somme 
de 934 013,35 euros portant intérêts en réparation du préjudice que lui a causé l’illégalité de 
l’arrêté du 24 avril 2007 du préfet du Nord l’autorisant à créer une officine de pharmacie à 
Vieux-Condé ; 


 
2°) de mettre à la charge l’agence régionale de santé des Hauts-de-France la somme de 


3 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Il soutient que : 
- l’illégalité de l’arrêté du 24 avril 2007 est fautive et de nature à engager la 


responsabilité de l’agence régionale de santé ; 
- il a subi un préjudice économique dû à la cessation de son activité ; 
- les frais liés au licenciement de ses trois salariés se sont élevés à 25 496,47 euros  ; 
- les autres frais liés à la fermeture de l’officine s’élèvent à la somme de 


27 288,88 euros ; 
- les pertes de revenus subies jusqu’à la date de création d’une nouvelle officine en 2014 


s’élèvent à la somme de 386 228 euros ; 
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- il a droit au versement de la somme de 475 000 euros au titre de sa perte de chance de 
s’installer à Vieux-Condé et de la perte de la valeur vénale de son fond de commerce ; 


- il a subi des troubles dans ses conditions d’existence ainsi qu’un préjudice moral 
évalué à la somme de 20 000 euros. 


 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 28 septembre 2016 et 29 juin 2017, le 


directeur de l'agence régionale de santé des Hauts-de-France conclut, à titre principal, au rejet de 
la requête et, à titre subsidiaire, à ce que l’indemnité allouée soit réduite à de plus justes 
proportions.  


 
Il soutient que : 
- seuls les préjudices constitués par la participation de l’employeur au contrat de 


sécurisation professionnelle des salariés et de destruction du stock de médicaments présentent un 
lien de causalité direct avec l’illégalité de la décision ; 


- il convient de soustraire le bénéfice net de l’exploitation de l’officine entre mai 2007 
et août 2011, soit 669 000 euros ou même depuis mars 2004, date de l’ouverture réelle de celle-
ci. 


 
Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du 


code de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un moyen 
relevé d’office, tiré de ce que les conclusions indemnitaires présentées par M. S visant l’agence 
régionale de santé du Nord-Pas-de-Calais Picardie sont mal dirigées. 


 
Des observations en réponse au moyen d’ordre public, présentées pour M. S, ont été 


enregistrées le 24 avril 2018. 
 
Des observations en réponse au moyen d’ordre public, présentées pour l’agence 


régionale de santé des Hauts-de-France, ont été enregistrées le 26 juin 2018. 
 
La requête a été communiquée au préfet du Nord qui n’a pas produit de mémoire en 


défense.  
 
Par une ordonnance du 6 juillet 2017, la clôture de l’instruction a été fixée au 


7 août 2017.  
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de la santé publique ; 
- la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux 


patients, à la santé et aux territoires ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Calladine, 
- les conclusions de M. Guyau, rapporteur public, 
- et les observations de Me Mougein, substituant Me Delgorgue, représentant M. S, et 


de Mme P, représentant l’agence régionale de santé des Hauts-de-France. 
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1. Considérant que, par un jugement n° 0703984 du 11 février 2011, le tribunal 
administratif de Lille a annulé l’arrêté du 24 avril 2007 par lequel le préfet du Nord avait autorisé 
M. S à créer une officine de pharmacie, située 256 rue Gambetta à Vieux-Condé ; que la cour 
administrative d’appel de Douai a, par un arrêt du 14 juin 2012, rejeté le recours enregistré sous 
le n° 11DA00703 présenté par M. S, tendant à l’annulation du jugement du 11 février 2011 ; que 
le pourvoi formé par ce dernier a été rejeté par une décision du Conseil d’Etat du 9 avril 2014 ; 
qu’à la suite du rejet de sa demande par une décision du 22 février 2016 du directeur de l’agence 
régionale de santé du Nord-Pas-de-Calais Picardie, M. S demande au tribunal de condamner ledit 
établissement public à lui verser la somme de 934 013,35 euros en réparation du préjudice causé 
par l’illégalité de l’arrêté du préfet du Nord du 24 avril 2007 ;  
 


Sur la personne responsable : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 1432-2 du code de la santé publique, dans 


sa rédaction applicable à la date d’introduction de la requête : « Le directeur général de l'agence 
régionale de santé exerce, au nom de l'Etat, les compétences mentionnées à l'article L. 1431-2 
qui ne sont pas attribuées à une autre autorité » ; qu’aux termes de l’article L. 1431-2 du même 
code, dans sa rédaction applicable à la même date : « Les agences régionales de santé sont 
chargées, en tenant compte des spécificités de chaque région :/ (…) 2° De réguler, d'orienter et 
d'organiser, notamment en concertation avec les professionnels de santé, l'offre de services de 
santé, de manière à répondre aux besoins en matière de soins et de services médico-sociaux, et à 
garantir l'efficacité du système de santé./ A ce titre : / (…) c) Elles veillent à ce que la répartition 
territoriale de l'offre de prévention, de promotion de la santé, de soins et médico-sociale 
permette de satisfaire les besoins de santé de la population (…) / e) Elles veillent à la qualité et à 
la sécurité des actes médicaux, de la dispensation et de l'utilisation des produits de santé (…) » ; 
qu’aux termes de l’article L. 5125-4 du même code, dans sa rédaction applicable à la même 
date : « Toute création d'une nouvelle officine, tout transfert d'une officine d'un lieu dans un 
autre et tout regroupement d'officines sont subordonnés à l'octroi d'une licence délivrée par le 
directeur général de l'agence régionale de santé » ; 


 
3. Considérant que si depuis l’intervention de la loi susvisée du 21 juillet 2009, le 


directeur général d’une agence régionale de santé est devenu compétent pour autoriser la création 
d’une officine de pharmacie en application de l’article L. 1432-2 du code de la santé 
publique, les décisions prises en application de ces dispositions le sont au nom de l’Etat et ne 
peuvent engager que la responsabilité de l’Etat ; 


 
4. Considérant toutefois que lorsqu’un organisme de droit public ou un organisme de 


droit privé chargé d'une mission de service public est chargé du service de prestations au nom et 
pour le compte de l’Etat, une réclamation préalable adressée à cet organisme en vue d’obtenir la 
réparation des préjudices nés de fautes commises dans le service d’une telle prestation doit, en 
principe, être regardée comme adressée à la fois à cet organisme et à l’Etat, lequel, en l’absence 
de décision expresse de sa part, est réputé l’avoir implicitement rejetée à l’expiration du délai de 
deux mois suivant la date de réception de la demande par l’organisme saisi, alors même que ce 
dernier l’aurait également rejetée au titre de sa responsabilité propre ; 


 
5. Considérant qu’en outre, dans une telle hypothèse, il appartient au juge administratif, 


saisi d’une action indemnitaire après le rejet d’une telle réclamation préalable, de regarder les 
conclusions du requérant tendant à l’obtention de dommages et intérêts en réparation de fautes 
commises par les services de l’organisme chargé du service des prestations au nom et pour le 
compte de l’Etat comme également dirigées contre ce dernier et de communiquer la requête tant 
à cet organisme qu’à l’autorité compétente au sein de l’Etat ;  



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891565&dateTexte=&categorieLien=cid
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6. Considérant que par une décision du 22 février 2016, le directeur de l’agence 
régionale de santé du Nord-Pas-de-Calais Picardie a rejeté la demande de M. S, notifiée le 22 
décembre 2015 au préfet du Nord, tendant à l’indemnisation par l’Etat des préjudices nés de 
l’illégalité de l’arrêté du 24 avril 2007 ; que, si par la présente requête, le requérant sollicite 
désormais la condamnation de l’agence régionale de santé des Hauts-de-France à réparer les 
préjudices qu’il dit avoir subi, ses conclusions doivent être regardées comme dirigées contre 
l’Etat ;  


 
Sur la responsabilité : 
 
7. Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. S a exploité une officine de 


pharmacie située 256 rue Gambetta à Vieux-Condé, sous couvert d’une autorisation que lui a 
accordée le préfet du Nord par un arrêté du 24 avril 2007 ; que cet arrêté a été annulé au motif 
que le préfet du Nord avait commis une erreur d’appréciation ; que l’illégalité de l’arrêté 
préfectoral dont il s’agit est de nature à engager la responsabilité de l’Etat ; 


 
Sur les préjudices : 
 
8. Considérant que l’indemnité susceptible d’être allouée à la victime d’un dommage 


causé par la faute de l’administration a pour seule vocation de replacer la victime, autant que 
faire se peut, dans la situation qui aurait été la sienne si le dommage ne s’était pas produit, c’est-
à-dire, lorsque la faute résulte d’une décision illégale, si celle-ci n’était pas intervenue ;  


 
9. Considérant, en premier lieu, que M. S est fondé à demander à être indemnisé à 


hauteur des indemnités de licenciement des trois salariés dont il a dû se séparer après 
l’annulation de l’autorisation de création d’une officine pharmaceutique, des frais de 
financement du contrat de sécurisation professionnelle de ceux-ci ainsi que des honoraires de 
l’expert-comptable auquel le requérant a dû faire appel dans ce cadre ; qu’il est dès lors en droit 
d’obtenir, pour ce chef de préjudice, le versement de la somme de 25 496,47 euros ;  
 


10. Considérant, en deuxième lieu, que M. S a droit au remboursement des dépenses qui 
ont été réalisées en pure perte ; qu’il est ainsi fondé à prétendre à l’indemnisation des frais de 
dépose de l’enseigne de la pharmacie qu’il a ouverte consécutivement à la décision illégale du 24 
avril 2007, de ceux liés à la résiliation du contrat de location d’un terminal de paiement par carte 
bancaire ainsi que des coûts résultant de la destruction du stock de médicaments après la 
fermeture de cet établissement ; qu’il y a lieu d’allouer à l’intéressé, en réparation de ces 
préjudices matériels, la somme de 7 107 euros ; 


 
11. Considérant, en troisième lieu, que les frais utilement exposés par M. S, bénéficiaire 


de l’autorisation de création d’une officine de pharmacie, à l’occasion de l’instance judiciaire 
engagée par des tiers et à l’issue de laquelle le juge administratif a annulé pour illégalité cette 
autorisation ainsi que les frais qui ont été mis à la charge de M. S par le juge administratif dans 
ces instances, au titre des frais exposés par ces tiers et non compris dans les dépens sont 
susceptibles d’être pris en compte dans le préjudice résultant de l’illégalité fautive de 
l’autorisation ; que l’intéressé est ainsi fondé à demander le versement d’un montant de 
20 181,88 euros correspondant aux frais exposés lors des instances en première instance, en 
appel et en cassation et aux montants qui ont été mis à sa charge, au terme des décisions rendues, 
sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 


12. Considérant, en quatrième lieu, qu’il est constant qu’antérieurement à une 
autorisation de création d’une officine de pharmacie à Vieux-Condé qui lui a été délivrée le 
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31 mars 2003 puis annulée pour des motifs de fond par un jugement du 1er février 2007, M. S 
n’était pas inscrit au tableau de l’Ordre des pharmaciens en qualité de titulaire ou de co-titulaire 
d’une officine ; que l’annulation de l’arrêté du 24 avril 2007 a été également prononcée pour des 
motifs de fond révélant qu'aucune autorisation n'aurait pu lui être délivrée ; que le requérant doit 
être ainsi regardé comme n’ayant jamais obtenu le droit d’exploiter une officine 
pharmaceutique ; que, dans ces conditions, il n’est pas fondé à obtenir réparation de la perte de 
revenus qu’il dit avoir subie consécutivement à la fermeture de son établissement au cours de 
l’année 2011 et qu’il évalue en comparaison de ceux qu’il a perçus dans l’exploitation irrégulière 
de cette officine, au cours des années 2007 à 2011 ;  


 
13. Considérant, en cinquième lieu, que, pour des motifs identiques à ceux exposés au 


point précédent, M. S ne saurait être indemnisé du préjudice résultant de la perte de toute valeur 
du fonds de commerce qu’il a créé au bénéfice de l’autorisation illégale ; qu’il ne peut en outre 
prétendre à réparation de la perte de chance d’exploiter une officine de pharmacie dans le secteur 
qu’il a lui-même proposé à Vieux-Condé, dès lors qu’il n’est pas établi qu’il pouvait y bénéficier 
légalement d’une autorisation d’ouverture d’une officine de pharmacie, puisque, à la date de 
l’arrêté du 24 avril 2007, la création d’une troisième pharmacie libérale dans la zone 
d’approvisionnement en médicaments du centre-ville ne permettait pas de répondre de façon 
optimale aux besoins en médicaments de la population résidant dans le quartier d’accueil et 
contribuait à accroître le déséquilibre existant entre les deux zones de desserte de Vieux-Condé ; 
que la perte de chance de se voir délivrer une autorisation dans un autre secteur de Vieux-Condé 
ne présente, quant à elle, aucun degré de certitude et ne peut dès lors ouvrir droit à réparation ;  


 
14. Considérant, en sixième lieu, qu’il sera fait une juste appréciation du préjudice 


moral et des troubles dans les conditions d'existence de M. S ayant résulté de l'annulation de 
l’autorisation d'ouverture de pharmacie, des conséquences induites par la fermeture de cet 
établissement et des désagréments et incertitudes subis dans sa situation professionnelle jusqu’à 
ce qu’il puisse s’installer dans une nouvelle officine en 2014, en lui allouant une somme de 
10 000 euros ;  


 
15. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu de condamner l’Etat à 


verser à M. S la somme globale de 62 785,35 euros en réparation des préjudices nés de 
l’illégalité de l’arrêté du 24 avril 2007 ;  


 
Sur les intérêts : 


 
16. Considérant que M. S a droit aux intérêts au taux légal correspondant à l’indemnité 


de 62 785,35 euros à compter du 24 décembre 2015, date de réception de sa demande par l’Etat ; 
 
Sur les frais liés au litige :  
 
17. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 


de l’Etat une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par M. S et non compris dans les 
dépens ; 


 
DECIDE : 


 
 


Article 1er : L’Etat est condamné à verser à M. S une somme de 62 785,35 euros avec intérêts au 
taux légal à compter du 24 décembre 2015. 
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Article 2 : L’Etat versera à M. S la somme de 1 500 euros au titre des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de M. S est rejeté. 


 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. S et à la ministre des solidarités et de la santé. 
 
Copie en sera adressée au directeur général de l’agence régionale de santé des Hauts-de-France. 
 
 
Délibéré après l'audience du 13 septembre 2018, à laquelle siégeaient : 
 
M. Paganel, président, 
Mme Calladine, conseiller,  
M. Touzanne, conseiller. 
 
 
Lu en audience publique le 28 septembre 2018. 


 
 


Le rapporteur, 
 
 


Signé 
 


A. CALLADINE  
 


Le président, 
 
 


Signé 
 


M. PAGANEL 
 


Le greffier, 
 
 


Signé 
 


S. MAUFROID 
 
 


La République mande et ordonne au ministre des solidarités et de la santé en ce qui le 
concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun 
contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution du présent jugement. 
 


Pour expédition conforme, 
Le greffier, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Lille 
 


(6ème chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante :  
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 24 mars 2015 et le 10 juillet 2017, 


Mme P., représentée par Me Barège, demande au tribunal :  
 
1°) d’annuler la décision du 23 janvier 2015 par laquelle le ministre du travail, de 


l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social a annulé la décision de 
l’inspecteur du travail refusant son licenciement et a autorisé l’UGECAM Nord-Pas-de-Calais à 
procéder à son licenciement pour inaptitude ;  


 
2°) de lui allouer la somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative.  
 
Elle soutient que :  
- la décision attaquée est entachée d’incompétence de son auteur ;  
- elle est insuffisamment motivée au regard du lien avec le mandat et révèle un défaut 


de contrôle du ministre sur ce point ;  
- le licenciement n’est pas étranger à ses activités syndicales ;  
- les démarches de reclassement étaient insuffisantes ;   
- l’employeur n’a pas vérifié si l’inaptitude trouvait son origine dans une dégradation de 


son état de santé en lien avec les obstacles opposés par l’employeur à l’exercice de ses fonctions 
représentatives.  
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Par un mémoire en défense, enregistré le 27 septembre 2017, le ministre du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social  conclut au rejet de la requête.  


 
Il soutient que les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondés.  
 
Par des mémoires, enregistrés le 5 juin 2015 et le 25 août 2017, l’Union pour la gestion 


des établissements des caisses d’assurance maladie (UGECAM) Nord Pas-de-Calais Picardie, 
représentée par Me Rebours-Soyer, conclut au rejet de la requête et à ce qu’il lui soit allouée la 
somme de 1 500 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.  


 
Elle soutient que les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondés.  
 
Vu les autres pièces du dossier.  
 
Vu :  
- le code du travail ;  
- la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 ;  
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.  
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique :  
 
- le rapport de M. Christian,  
- les conclusions de M. Larue, rapporteur public.  
- et les observations de Me Barège, représentant Mme P..  
 


 
 
 


1. Considérant que Mme P., salariée de l’association Union pour la gestion des 
établissements des caisses d’assurance maladie (UGECAM) Nord Pas-de-Calais Picardie, 
devenue Hauts-de-France, occupait en dernier lieu les fonctions de directrice adjointe du foyer de 
La Juvenery à Sainte-Catherine-les-Arras et exerçait, depuis le mois d’avril 2008, le mandat de 
représentante syndicale désignée par le syndicat UGICT-CGT au comité d’entreprise ; qu’après 
avoir été placée en arrêt de travail à compter du 14 juin 2011 pour cause de maladie, Mme P. a été 
déclarée, par le médecin du travail, inapte à son poste de travail mais apte à un autre poste, sous 
réserve d’un environnement de travail différent ; que l’intéressée bénéficiant de la protection 
exceptionnelle prévue par l’article L. 2411-1 du code du travail, la directrice adjointe de 
l’UGECAM a saisi l’administration d’une demande d’autorisation de licenciement de Mme P. 
pour inaptitude, qui a été rejetée par l’inspecteur du travail le 24 juillet 2014 aux motifs que les 
recherches de reclassement étaient insuffisantes et que le licenciement présentait un caractère 
discriminatoire ; que son licenciement a cependant été autorisé le 23 janvier 2015 par décision du 
ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social annulant, sur 
recours hiérarchique de l’employeur, le refus opposé le 24 juillet 2014 par l’inspecteur du travail ; 
que, par sa requête, Mme P. demande l’annulation de la décision du ministre du 23 janvier 2015 ;  
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Sur les conclusions à fin d’annulation : 


2. Considérant, en premier lieu, que, par une décision du 24 mars 2014, régulièrement 
publiée au Journal officiel de la République française du 28 mars suivant, le directeur général du 
travail a donné délégation à M. Paulo Pinto, attaché principal d’administration de l’Etat, adjoint 
au chef du bureau des recours, du soutien et de l’expertise juridiques, à l’effet de signer, dans la 
limite des attributions du bureau et au nom du ministre chargé du travail, tous actes, décisions ou 
conventions, à l’exclusion des décrets ; que, par suite, le moyen tiré de l’incompétence de 
M. Pinto, signataire de la décision du 23 janvier 2015, doit être écarté comme manquant en fait ; 


3. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 1er de la loi visée ci-
dessus du 11 juillet 1979, alors en vigueur : « Les personnes physiques ou morales ont le droit 
d'être informées sans délai des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui 
les concernent. A cet effet, doivent être motivées les décisions qui : (…) - subordonnent l'octroi 
d'une autorisation à des conditions restrictives ou imposent des sujétions ; (…) » ; qu’aux termes 
de l’article R. 2421-16 du code du travail : « L'inspecteur du travail et, en cas de recours 
hiérarchique, le ministre examinent notamment si la mesure de licenciement envisagée est en 
rapport avec le mandat détenu, sollicité ou antérieurement exercé par l'intéressé » ;  


4. Considérant que Mme P. soutient que la décision attaquée est insuffisamment 
motivée en ce qui concerne l’absence de lien entre le licenciement et le mandat et qu’elle est 
entachée d’un défaut d’examen à cet égard ; que, toutefois, la décision attaquée vise les 
dispositions législatives et réglementaires applicables, en particulier les articles R. 2421-8 et 
suivants du code du travail ; qu’il ressort, par ailleurs, des termes mêmes de cette décision 
qu’après avoir mentionné le mandat de représentante syndicale suppléante au sein du comité 
d’entreprise anciennement détenu par Mme P. et rappelé l’inaptitude de l’intéressée, le ministre 
du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social a considéré que la 
demande de licenciement formée par l’UGECAM Nord Pas-de-Calais Picardie, faute de 
possibilité de reclassement, était dépourvue de tout lien avec les mandats de la salariée ; qu’il 
ressort de ces mentions que l’administration du travail a bien recherché si la demande 
d’autorisation de licenciement était en rapport avec le mandat de l’intéressée ; que ces mentions, 
claires et précises, étaient en outre de nature à mettre celle-ci en mesure de discuter utilement 
l’appréciation portée par l’autorité administrative sur ce point ; que, par suite, les moyens tirés de 
l’insuffisance de motivation et du défaut d’examen au regard du lien entre le licenciement et le 
mandat doivent être écartés ;   


5. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article L. 1226-2 du code du 
travail : « Lorsque, à l'issue des périodes de suspension du contrat de travail consécutives à une 
maladie ou un accident non professionnel, le salarié est déclaré inapte par le médecin du travail 
à reprendre l'emploi qu'il occupait précédemment, l'employeur lui propose un autre emploi 
approprié à ses capacités. Cette proposition prend en compte les conclusions écrites du médecin 
du travail et les indications qu'il formule sur l'aptitude du salarié à exercer l'une des tâches 
existantes dans l'entreprise. L'emploi proposé est aussi comparable que possible à l'emploi 
précédemment occupé, au besoin par la mise en œuvre de mesures telles que mutations, 
transformations de postes de travail ou aménagement du temps de travail (…) » ; 


6. Considérant qu’en vertu du code du travail, les salariés protégés bénéficient, dans 
l’intérêt de l’ensemble des travailleurs qu’ils représentent, d’une protection exceptionnelle ; que 
lorsque le licenciement de l’un de ces salariés est envisagé, il ne doit pas être en rapport avec les 
fonctions représentatives normalement exercées par l’intéressé ou avec son appartenance 
syndicale ; que, dans le cas où la demande de licenciement est motivée par l’inaptitude physique, 
il appartient à l’administration de s’assurer, sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, que 
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l’employeur a, conformément aux dispositions citées ci-dessus de l’article L. 1226-2 du code du 
travail, cherché à reclasser le salarié sur d’autres postes appropriés à ses capacités, le cas échéant 
par la mise en œuvre, dans l’entreprise, de mesures telles que mutations ou transformations de 
postes de travail ou aménagement du temps de travail ; que le licenciement ne peut être autorisé 
que dans le cas où l'employeur n'a pu reclasser le salarié dans un emploi approprié à ses capacités 
au terme d'une recherche sérieuse, menée tant au sein de l’entreprise que dans les entreprises dont 
l’organisation, les activités ou le lieu d’exploitation permettent, en raison des relations qui 
existent avec elles, d’y effectuer la permutation de tout ou partie de son personnel ; 


7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il incombait au ministre du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, pour autoriser le licenciement 
sollicité, de s’assurer que Mme P. avait pu avoir accès à des mesures de reclassement réelles et 
sérieuses et que ces tentatives avaient été vaines ;  


8. Considérant qu’à l’issue de la visite de reprise du 27 février 2014, Mme P. a été 
déclarée inapte à reprendre son poste de travail par le médecin du travail, qui a toutefois indiqué 
qu’un reclassement était envisageable « dans un environnement de travail différent », dont il a 
précisé, par courrier du 4 mars 2014, qu’il devait s’entendre comme une affectation en dehors de 
l’UGECAM ; que ces préconisations faisaient obstacle au reclassement de Mme P. tant au sein de 
l’UGECAM Hauts-de-France qu’au sein de l’un des autres organismes du groupe ; qu’il est 
cependant constant que, le 24 mars 2014, l’employeur de Mme P. a sollicité les autres UGECAM 
régionales, ainsi que les organismes gérant les prestations de la branche du régime général de 
l’assurance maladie, afin de trouver des possibilités de reclassement en leur sein ; que le courriel 
adressé à cette fin mentionnait le sens de l’avis du médecin du travail et était accompagné du 
curriculum vitae de la salariée ; qu’à la date de l’engagement de la procédure de licenciement, le 7 
avril 2014, les réponses parvenues à l’UGECAM Hauts-de-France étaient toutes négatives ; que si 
Mme P. fait grief à l’employeur d’avoir engagé la procédure de licenciement avant d’avoir eu 
connaissance des réponses des autres organismes sollicités, aucune disposition législative ou 
réglementaire n’impose toutefois à l’employeur d’attendre l’ensemble des réponses pour procéder 
au licenciement du salarié, pourvu que le délai laissé auxdits organismes pour examiner les 
possibilités de reclassement en leur sein soit suffisant ; qu’en l’espèce, la demande transmise le 
24 mars 2014 indiquait qu’une réponse était attendue avant le 31 mars 2014 ; que ce délai de près 
d’une semaine, qui n’était pas impératif, doit être regardé comme suffisant pour l’obtention d’une 
réponse et pour pouvoir engager à son issue, la procédure de licenciement, alors, en tout état de 
cause, que l’UGECAM n’était pas tenue, eu égard aux préconisations du médecin du travail, de 
procéder à des recherches de reclassement au sein des autres UGECAM régionaux ou auprès des 
organismes gérant les prestations de la branche du régime général de l’assurance maladie, qui ne 
forment pas, avec elle, un groupe de permutation ; qu’enfin, Mme P. ne peut utilement se 
prévaloir, pour démontrer le manque de sérieux et de loyauté de l’employeur dans la mise en 
œuvre de son obligation de reclassement, des conditions dans lesquelles ces organismes ont 
formulé leurs réponses, et notamment de la précipitation dont ils auraient fait preuve pour 
répondre aux sollicitations de l’UGECAM sur l’existence de postes adaptés à son état de santé ; 
que, par suite, le moyen tiré du manquement de son employeur à l’obligation de reclassement ne 
peut être accueilli ;  


9. Considérant, en dernier lieu, que si l’autorité administrative doit vérifier que 
l’inaptitude du salarié est réelle et justifie son licenciement, il ne lui appartient pas, dans 
l’exercice de ce contrôle, de rechercher la cause de cette inaptitude ; qu’il en va ainsi, y compris 
s’il est soutenu que l’inaptitude résulte d’une dégradation de l’état de santé du salarié protégé 
ayant directement pour origine des agissements de l’employeur dont l’effet est la nullité de la 
rupture du contrat de travail, tels que, notamment, un harcèlement moral ou un comportement 
discriminatoire lié à l’exercice du mandat ; 
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10. Considérant, toutefois, qu’il appartient en toutes circonstances à l’autorité 
administrative de faire obstacle à un licenciement en rapport avec les fonctions représentatives 
normalement exercées par un salarié ou avec son appartenance syndicale ; qu’ainsi, alors même 
qu’il résulterait de l’examen conduit dans les conditions rappelées aux points précédents que le 
salarié est atteint d’une inaptitude susceptible de justifier son licenciement, la circonstance que le 
licenciement envisagé est également en rapport avec les fonctions représentatives normalement 
exercées par l’intéressé ou avec son appartenance syndicale fait légalement obstacle à ce que 
l’administration accorde l’autorisation sollicitée ;  


11. Considérant que la demande d’autorisation de licenciement présentée par 
l’UGECAM est motivée par l’impossibilité de procéder au reclassement de Mme P., dont 
l’inaptitude à son poste a été constatée à l’issue de la visite médicale et n’a pas été contestée par la 
salariée ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que la requérante aurait fait valoir, devant 
l’administration du travail, des éléments de nature à établir un lien entre l’altération de son état de 
santé et les fonctions syndicales exercées, à raison notamment d’obstacles mis par son employeur 
à l’exercice de ses fonctions représentatives ; qu’en l’absence de tels éléments, le ministre n’avait 
pas à rechercher d’office l’existence d’un tel lien ; qu’en tout état de cause, si les éléments que 
produit Mme P. sont de nature à démontrer l’existence de difficultés de communication et de 
relations professionnelles tendues entre la requérante et l’ancien directeur de l’UGECAM 
Hauts-de-France nommé en 2006, ils ne suffisent pas, à eux seuls, à établir, eu égard notamment à 
l’ancienneté des faits et à la circonstance qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que la 
pathologie de Mme P. aurait été reconnue d’origine professionnelle, que l’inaptitude de 
l’intéressée, constatée par le médecin du travail le 27 février 2014, aurait été provoquée par les 
agissements de sa direction et qu’elle serait en lien avec les fonctions syndicales que Mme P. 
exerçait au sein de l’UGECAM ; que le moyen tiré du défaut d’examen du lien avec son mandat 
doit, dès lors, être écarté ; 


12. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que Mme P. n’est pas fondée à 
demander l’annulation de la décision du 23 janvier 2015 par laquelle le ministre du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social a annulé la décision de l’inspecteur 
du travail refusant son licenciement et a autorisé l’UGECAM Nord Pas-de-Calais Picardie à 
procéder à son licenciement pour inaptitude ;  


Sur les frais liés au litige :  


13. Considérant qu'aux termes des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à 
défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation 
économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, ou pour des raisons tirées des mêmes 
considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation » ;  


14. Considérant que les dispositions précitées font obstacle à ce que soit mise à la 
charge de l’Etat, qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme que Mme P. 
demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ;  


15. Considérant, d’autre part, que l’UGECAM Hauts-de-France ne précise pas la 
personne à la charge de laquelle doit être mise la somme qu’elle demande au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens ; qu’en l’absence de cette précision, les dispositions 
précitées de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu’il soit fait 
droit à ses conclusions ; 
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D E C I D E : 
 


 
Article 1er : La requête de Mme P. est rejetée.  
 
Article 2 : Les conclusions présentées par l’UGECAM Hauts-de-France au titre des dispositions 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme P., à la ministre du travail et à l’UGECAM 
Hauts-de-France.   
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Le tribunal administratif de Rouen 
  


(4 ème Chambre) 
  


 
  
  


Vu la procédure suivante : 
  
I) Par une requête enregistrée sous le n°1702875 le 22 septembre 2017 et des 


mémoires, enregistrés les 12 février, 26 mars, 9 avril et 17 mai 2018, la communauté de 
communes Eure-Madrie-Seine (CCEMS), représentée par la SELARL Cabinet Philippe Petit 
et associés, demande au tribunal : 


  
1°) d’annuler l’arrêté du 8 septembre 2017 par lequel le préfet de l’Eure a prononcé 


le retrait de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon de la communauté de communes Eure-
Madrie-Seine à compter du 1er janvier 2018 ; 


  
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1500 euros en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Elle soutient que : 
  
- sa présidente atteste que la délibération portant délégation de compétences à la 


présidente de la communauté de communes a été publiée ; 







- la délibération de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon du 19 juin 2017 est 
illégale pour avoir été adoptée à bulletin secret ;               


- elle est illégale du fait de la méconnaissance des dispositions de l’article L.2121-10 
du code général des collectivités territoriales ; 


- la procédure suivie n’est pas conforme aux dispositions de l’article L.5214-6 du 
code général des collectivités locales qui prévoient une procédure unique pour le retrait et 
l’adhésion d’une commune ; 


- la procédure suivie est irrégulière en ce que le délai de consultation de trois mois 
prévu par les dispositions de l’article L.5211-18 du code général des collectivités territoriales 
n’a pas été observé ; 


- l’arrêté est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation au regard des exigences 
de l’article L.5210-1-1 du code général des collectivités territoriales car il est porté atteinte au 
fonctionnement et à la stabilité des communautés et communes et d’agglomération Eure-
Madrie-Seine et Seine-Eure (CASE), il est porté atteinte à la cohérence de la coopération 
intercommunale, le retrait de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon n’est pas conforme au 
schéma départemental de coopération intercommunale, le positionnement de la commune de 
Saint-Aubin-sur-Gaillon est instable, le projet de fusion de bloc à bloc auquel il est fait 
obstacle est conforme à l’article L.5210-1-1 du code général des collectivités territoriales et 
au schéma départemental de coopération intercommunale.  


  
  
Par des mémoires en défense, enregistrés le 24 novembre 2017 et le 27 février 2018, 


le préfet de l'Eure conclut au rejet de la requête. 
  
Il soutient que : 
- la requête est irrecevable, admettre sa recevabilité reviendrait à remettre en cause 


une disposition législative ; 
- aucun des moyens n’est fondé. 
  
  
Par des mémoires enregistrés les 8 janvier, 5 mars, 26 avril, 30 mai, 15 juin et 9 


juillet 2018, la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon et la communauté d'agglomération Seine 
Normandie agglomération (CASNA), représentées par Me Richer et associés, concluent au 
rejet de la requête, demandent au tribunal de mettre à la charge de la CCEMS une somme de 
1500 euros  en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, et, à titre 
subsidiaire, demandent au tribunal de moduler dans le temps les effets d’une éventuelle 
annulation. 


  
Elles soutiennent que : 
  
- la requête est irrecevable en l’absence de preuve de la publication de la délégation 


de compétence du conseil communautaire à la présidente ;  
- aucun des moyens n’est fondé ; 
- l’annulation rétroactive des décisions attaquées entrainerait des conséquences 


manifestement excessives au regard du fonctionnement institutionnel des établissements 
publics concernés ; l’adhésion de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon a entrainé une 
modification du conseil communautaire, et l’annulation de son adhésion rendrait nuls tous les 
actes adoptés depuis cette adhésion ; le budget a été voté compte-tenu de cette adhésion ; les 
dotations nationales du fond de péréquation des ressources intercommunales et communales 
devront faire l’objet d’un nouveau calcul ; l’ordonnance du Conseil d’Etat suspendant les 







décisions de retrait de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon de la CCEMS et d’adhésion de 
la même commune à la CASNA ne retient que des moyens de forme. 


  
Le préfet de l’Eure a produit un mémoire enregistré le 30 août 2018 qui n’a pas été 


communiqué. 
  
  
II) Par une requête enregistrée 22 septembre 2017 sous le n°1702878 et des 


mémoires, enregistrés les 12 février, 26 mars et 9 avril 2018, la communauté de communes 
Eure-Madrie-Seine, représentée par la SELARL Cabinet Philippe Petit et associés, demande 
au tribunal : 


  
1°) d’annuler l’arrêté du 8 septembre 2017 par lequel le préfet de l’Eure a autorisé 


l’adhésion de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon à la communauté d’agglomération 
Seine-Normandie-Agglomération à compter du 1er janvier 2018 ; 


  
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1500 euros en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Elle soutient que : 
  
Sur la légalité externe : 
- sa présidente atteste que la délibération portant délégation de compétences à la 


présidente de la communauté de communes a été publiée ; 
- la délibération de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon du 19 juin 2017 est 


illégale pour avoir été adoptée à bulletin secret ;               
- elle est illégale du fait de la méconnaissance des dispositions de l’article L.2121-10 


du code général des collectivités territoriales ; 
- la procédure suivie n’est pas conforme aux dispositions de l’article L.5214-6 du 


code général des collectivités locales qui prévoient une procédure unique pour le retrait et 
l’adhésion d’une commune ; 


- la procédure suivie est irrégulière en ce que le délai de consultation de trois mois 
prévu par les dispositions de l’article L.5211-18 du code général des collectivités territoriales 
n’a pas été observé ; 


  
Sur la légalité interne : 
- l’arrêté est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation au regard des exigences 


de l’article L.5210-1-1 du code général des collectivités territoriales car il est porté atteinte au 
fonctionnement et à la stabilité des communautés d’agglomération Eure-Madrie-Seine et 
Seine-Eure, il est porté atteinte à la cohérence de la coopération intercommunale, le retrait de 
la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon n’est pas conforme au schéma départemental de 
coopération intercommunale, le positionnement de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon 
est instable, le projet de fusion de bloc à bloc auquel il est fait obstacle est conforme à l’article 
L.5210-1-1 du code général des collectivités territoriales et au schéma départemental de 
coopération intercommunale.  


  
  
Par des mémoires en défense, enregistrés le 24 novembre 2017 et le 27 février 2018, 


le préfet de l'Eure conclut au rejet de la requête. 
  







Il soutient que : 
- la requête est irrecevable, admettre sa recevabilité reviendrait à remettre en cause 


une disposition législative ; 
- aucun des moyens n’est fondé. 
  
Par des mémoires enregistrés le 8 janvier, 5 mars, 26 avril, 30 mai 2018, 15 juin et 


9 juillet 2018, la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon et la communauté d'agglomération 
Seine-Normandie-agglomération, représentées par Me Richer et associés, concluent au rejet 
de la requête, demandent au tribunal de mettre à la charge de la CCEMS une somme de 1500 
euros  en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, et, à titre 
subsidiaire, demandent au tribunal de moduler dans le temps les effets d’une éventuelle 
annulation. 


  
Elles soutiennent que : 
  
- la requête est irrecevable en l’absence de preuve de la publication de la délégation 


de compétence du conseil communautaire à la présidente ;  
- aucun des moyens n’est fondé ; 
- l’annulation rétroactive des décisions attaquées entrainerait des conséquences 


manifestement excessives au regard du fonctionnement institutionnel des établissements 
publics concernés ; l’adhésion de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon a entrainé une 
modification du conseil communautaire, et l’annulation de son adhésion rendrait nuls tous les 
actes adoptés depuis cette adhésion ; le budget a été voté compte-tenu de cette adhésion ; les 
dotations nationales du fond de péréquation des ressources intercommunales et communales 
devront faire l’objet d’un nouveau calcul ; l’ordonnance du Conseil d’Etat suspendant les 
décisions de retrait de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon de la CCEMS et d’adhésion à 
la CASNA ne retient que des moyens de forme. 


  
  
Le préfet de l’Eure a produit un mémoire enregistré le 30 août 2018 qui n’a pas été 


communiqué. 
  
  
III) Par une requête enregistrée le 27 septembre 2017 sous le n°1702915 et des 


mémoires, enregistrés les 9 février, 26 mars et 7 mai 2018, la communauté d’agglomération 
Seine-Eure, représentée par la SELARL Delsol, demande au tribunal : 


  
1°) d’annuler les arrêtés du 8 septembre 2017 par lesquels le préfet de l’Eure a 


autorisé la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon à se retirer de la communauté 
d’agglomération Eure-Madrie-Seine et à adhérer à la communauté d’agglomération Seine-
Normandie-Agglomération à compter du 1er janvier 2018 ; 


  
2°) de rejeter les demandes de modulation dans le temps des effets de l’annulation de 


ces arrêtés ; 
  


 3°) de mettre à la charge de l’Etat, de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon et de la 
communauté d'agglomération Seine-Normandie-agglomération chacune la somme de 3000 
euros sur le fondement de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 
  
Elle soutient que : 







  
- la délibération de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon du 19 juin 2017 est 


illégale pour avoir été adoptée à bulletin secret ;               
- les décisions contestées sont issues d’une erreur manifeste d’appréciation et d’un 


détournement de pouvoir. 
  
  
Par deux mémoires enregistrés les 24 novembre 2017 et le 27 février 2018, le préfet 


de l’Eure conclut au rejet de la requête. 
  
Il soutient que : 
  
- la requête est irrecevable faute d’intérêt pour agir de la communauté 


d’agglomération Seine-Eure ; 
- aucun des moyens n’est fondé. 
  
  
Par des mémoires enregistrés les 8 janvier, 5 mars, 13 avril, 30 mai, 15 juin et 9 


juillet 2018, la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon et la communauté d'agglomération 
Seine-Normandie-agglomération, représentées par Me Richer et associés, concluent au rejet 
de la requête, et, à titre subsidiaire, demandent au tribunal de moduler dans le temps les effets 
d’une éventuelle annulation. Elles demandent en outre, que la somme de 3 000 € soit mise à la 
charge de la communauté d’agglomération Seine-Eure. 


  
Elles soutiennent que : 
- la requête est irrecevable ;  
- aucun des moyens n’est fondé. 


  
  


Le préfet de l’Eure a produit un mémoire enregistré le 30 aout 2018 qui n’a pas été 
communiqué. 
  
  
 IV) Par une requête enregistrée le 20 septembre 2017 sous le n°1702840 et des mémoires 
enregistrés les 9 février, 26 mars et 7 mai 2018, la communauté d’agglomération Seine-Eure, 
représentée par la SELARL Delsol, demande au tribunal : 
  
 1°) d’annuler la décision implicite par laquelle le préfet a refusé de prendre un arrêté fixant le 
périmètre du futur établissement public intercommunal qu’elle entendait constituer avec la 
communauté de communes Eure-Madrie-Seine ; 
  
 2°) d’enjoindre au préfet de l’Eure de prendre un arrêté fixant le projet de périmètre du 
nouvel établissement public intercommunal qu’elle entendait former avec la communauté de 
communes Eure-Madrie-Seine, dans un délai de sept jours à compter du jugement à intervenir 
sous astreinte 1000 euros par jour de retard ; 
  
 3°) de mettre la somme de 3000 euros à la charge de l’Etat sur le fondement de l’article 
L.761-1 du code de justice administrative. 
  
 Elle soutient que : 







  
 - la décision est insuffisamment motivée ; 
 - les dispositions de l’article L.5211-41-3 de code général des collectivités territoriales ont été 
méconnues ; 
 - le préfet ne pouvait, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation, refuser d’arrêter un 
périmètre de fusion au seul motif que la demande des deux établissements publics 
intercommunaux portait sur un périmètre incluant la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon. 
 Par deux mémoires enregistrés le 22 novembre 2017 et le 27 février 2018, le préfet de l’Eure 
conclut au rejet de la requête au motif qu’aucun des moyens n’est fondé. 
  
  
 V) Par une requête enregistrée le 21 septembre 2017 sous le n°1702870, et un mémoire 
enregistré le 12 février 2018, la communauté de commune Eure-Madrie-Seine, représentée 
par la SELARL Cabinet d’avocats Philippe Petit et associés, demande au tribunal : 
  
 1°) d’annuler la décision implicite par laquelle le préfet a refusé de prendre un arrêté fixant le 
périmètre du futur établissement public intercommunal qu’elle entendait constituer avec la 
communauté d’agglomération Seine-Eure ; 
  
 2°) de mettre la somme de 1500 euros à la charge de l’Etat sur le fondement de l’article 
L.761-1 du code de justice administrative. 
  
 Elle soutient que : 
   
 - les dispositions de l’article L.5211-41-3 de code général des collectivités territoriales ont été 
méconnues ; 
  
 - le préfet ne pouvait, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation, refuser d’arrêter un 
périmètre de fusion au seul motif que la demande des deux établissements publics 
intercommunaux portait sur un périmètre incluant la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon. 
  
  
 Par un mémoire enregistré le 22 novembre 2017 le préfet de l’Eure conclut au rejet de la 
requête au motif qu’aucun des moyens n’est fondé. 
  
  
 VI) Par une requête enregistrée le 25 septembre 2017 sous le n°1702908, la communauté de 
communes Eure-Madrie-Seine, représentée par la SELARL Cabinet d’avocats Philippe Petit 
et associés, demande au tribunal : 
  
 1°) d’annuler la décision du 20 septembre 2017 par laquelle le préfet a refusé de prendre un 
arrêt fixant le périmètre du futur établissement public intercommunal qu’elle entendait 
constituer avec la communauté d’agglomération Seine-Eure ; 
  
 2°) de prescrire au préfet de l’Eure de procéder à une nouvelle instruction de la demande ; 
  
 3°) de mettre la somme de 1500 euros à la charge de l’Etat sur le fondement de l’article 
L.761-1 du code de justice administrative. 


  
  







  
Par un mémoire en défense enregistré le 24 novembre 2018, le préfet de l’Eure 


conclut au rejet de la requête au motif qu’aucun des moyens n’est fondé. 
  
  
  
  


 Par une intervention enregistrée le 8 janvier 2018, la communauté d'agglomération Seine-
Normandie-Agglomération et la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon demandent au tribunal 
de rejeter la requête de la communauté de communes Eure-Madrie-Seine et de mettre la 
somme de 3000 euros à la charge de la requérante sur le fondement de l’article L.761-1 du 
code de justice administrative. 
  


Par un courrier du 17 septembre 2018, les parties ont été informées, en application 
des dispositions de l’article R. 611-7 du code de justice administrative, de ce que le jugement 
était susceptible d’être fondé sur un moyen relevé d’office, tiré de l’absence de caractère 
décisionnel du courrier 20 septembre 2017 par lequel le préfet de l’Eure a indiqué à la 
communauté d’agglomération Eure-Madrie-Seine les motifs de son refus implicite de fixer le 
périmètre du futur établissement public intercommunal rassemblant la communauté 
d’agglomération Eure-Madrie-Seine et la communauté d’agglomération Seine-Eure. 


  
Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
  
Vu : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de justice administrative. 
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Guillou, 
- les conclusions de Mme Van Muylder, rapporteur public, 
- et les observations de Me Robbe, représentant la communauté d’agglomération 


Seine-Eure, de Me Dumas, représentant la communauté de communes Eure-Madrie-Seine, de 
M. Miliani, représentant le préfet de l’Eure et de Me Duvignau, représentant la commune de 
Saint-Aubin-sur Gaillon et la communauté d’agglomération Seine-Normandie-
Agglomération. 


  
  Considérant ce qui suit : 
  


1. La communauté d’agglomération Seine-Normandie-Agglomération (CASNA), la 
communauté de communes Eure-Madrie-Seine (CCEMS) et la communauté d’agglomération 
Seine-Eure (CASE) sont situées dans le département de l’Eure. En 2016, la CCEMS et la 
CASE ont entrepris de fusionner sur le fondement de l’article L.5211-41-3 du code général 
des collectivités territoriales. Par une délibération du 4 juillet 2017, la CCEMS a demandé au 
préfet de l’Eure d’enclencher le processus de fusion avec la CASE. La CASE a fait la même 
demande par une délibération du 31 août 2017. Mais par une délibération du 19 juin 2017, la 
commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon a demandé au préfet de l’Eure, sur le fondement de 
l’article L.5214-26 du code général des collectivités territoriales, son retrait de la CCEMS et 







son adhésion à la CASNA. La CASNA a accepté cette adhésion par une délibération du 29 
juin 2017. Ainsi saisi de ces demandes, le préfet de l’Eure a pris deux arrêtés en date du 8 
septembre 2017 approuvant le retrait/adhésion de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon et, 
du fait de son silence, a implicitement refusé de prendre un arrêté fixant le projet de périmètre 
de fusion de la CCEMS et de la CASE par application de l’article L.5211-41-3 du code 
général des collectivités territoriales. La CCEMS et la CASE ont demandé au préfet les 
raisons de son refus. Celui-ci a répondu par un courrier du 20 septembre 2017 qu’il n’avait 
pas donné suite aux demandes conjointes de fusion au motif unique que ces demandes ne 
tenaient pas compte du retrait de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon de la CCEMS. 


2. La CCEMS et la CASE, contestant la décision du préfet refusant leur fusion et 
celles approuvant le retrait/adhésion de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon ont saisi le 
tribunal administratif de Rouen de six requêtes au fond. 
  


3. Sous le n°1702840 la CASE conteste la décision implicite par laquelle le préfet a 
refusé de prendre un arrêté fixant le périmètre du futur établissement public intercommunal, 
sous le n°1702870 la CCEMS conteste la même décision, sous le n°1702908 la CCEMS 
conteste la décision explicite du 20 septembre 2017 par laquelle le préfet a refusé de prendre 
un arrêté fixant le périmètre du futur établissement public intercommunal, sous le n°1702875, 
la CCEMS conteste la décision préfectorale approuvant le retrait de la commune de Saint-
Aubin-sur-Gaillon, sous le n°1702915 la CASE conteste la même décision ainsi que celle par 
laquelle le préfet de l’Eure a autorisé la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon à adhérer à la 
CASNA et sous le n°1702878 la CCEMS conteste la décision par laquelle le préfet de l’Eure 
a autorisé la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon à adhérer à la CASNA. 
  
  
 Sur la jonction : 
  


4. En premier lieu, les deux décisions par lesquelles le préfet, sur le fondement de 
l’article L. 5214-26 du code général des collectivités territoriales, procède au retrait d’une 
commune d’un établissement public intercommunal et l’autorise à adhérer à un autre 
établissement public intercommunal sont distinctes mais indissociables. 
  


5. En second lieu le préfet de l’Eure a refusé de prendre un arrêté fixant le projet de 
périmètre de fusion de la CCEMS et de la CASE pour le seul motif que ce périmètre incluait 
la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon. 
  


6. Il résulte de ce qui précède que les six requêtes mentionnées au point 3, qui ont fait 
l’objet d’une instruction commune et présentent à juger des questions connexes, doivent être 
jointes pour qu’il y soit statué par un seul jugement. 


  
  


  
Sur les requêtes n°1702875, 1702878 et 1702915 :   


  
En ce qui concerne l’exception de non-lieu : 
  


  7. Un recours pour excès de pouvoir dirigé contre un acte administratif n'a d'autre objet que 
d'en faire prononcer l'annulation avec effet rétroactif. Si, avant que le juge n'ait statué, 
l'administration abroge l'acte attaqué, cette circonstance prive d'objet la requête formée à son 







encontre, à la double condition que cet acte n'ait reçu aucune exécution pendant la période où 
il était en vigueur et que la décision procédant à son abrogation soit devenue définitive. 
  
 8. Par un arrêté du 20 août 2018, le préfet de l’Eure a abrogé la décision par laquelle il a 
approuvé le retrait de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon de la CCEMS et celle par 
laquelle il a autorisé cette commune à adhérer à la CASNA. Toutefois, ces décisions ont été 
exécutées pendant la période où elles sont demeurées en vigueur, c’est-à-dire du 1er janvier au 
4 avril 2018. D’autre part, l’acte les abrogeant n’est pas définitif. Par conséquent, l’exception 
de non-lieu opposée par le préfet de l’Eure doit être écartée. 
  
  


En ce qui concerne les fins de non-recevoir : 
  


9. En premier lieu, aux termes de l’article L. 5211-9 du code général des collectivités 
territoriales : « Le président est l’organe exécutif de l’établissement public de coopération 
intercommunale. (…) Il représente en justice l’établissement public de coopération 
intercommunale. (…) ». Il résulte des articles L. 2122-21 et L. 2122-22 du code général des 
collectivités territoriales que le maire ne peut intenter au nom de la commune les actions en 
justice qu'après délibération ou sur délégation du conseil municipal. Ces dispositions sont 
applicables au président de l'organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale en vertu de l'article L. 5211-2 de ce code. Par suite, le président de l'organe 
délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale n'a qualité pour intenter 
une action en justice au nom de l'établissement qu'après délibération ou sur délégation de 
l'organe délibérant de cet établissement. Il résulte également de ces dispositions que le conseil 
communautaire peut légalement donner au président une délégation générale pour ester en 
justice au nom de l’établissement public intercommunal pendant la durée de son mandat. 
Enfin, les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été 
procédé à leur publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés. 
  


10. En l’espèce, la délibération du 24 septembre 2015 du conseil communautaire de la 
CCEMS donnant délégation à sa présidente a été affichée d’octobre 2015 à janvier 2016, 
comme en atteste la présidente de la CCEMS. 
  


11. La fin de non recevoir opposée par la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon et la 
CASNA tirée du défaut de qualité pour agir de la présidente de la CCEMS du fait du défaut 
de publication de la délibération lui donnant délégation pour ester en justice doit donc être 
écartée. 
  


12. En second lieu, contrairement à ce que soutient le préfet de l’Eure, la circonstance 
que la procédure prévue par l’article L. 5214-26 du code général des collectivités territoriales 
ne permette pas à la communauté de communes dont une commune souhaite se retirer de faire 
formellement valoir sa position à l’un quelconque des stades de cette procédure administrative 
est sans incidence sur l’intérêt à agir de cette communauté contre les décisions autorisant le 
retrait et l’adhésion. Les décisions attaquées affectant son périmètre et ses ressources, la 
CCEMS a, en l’espèce, intérêt à agir contre celles-ci. La fin de non recevoir opposée à ce titre 
par le préfet de l’Eure doit être écartée. 
  


13. En dernier lieu, la CASE n’a pas d’intérêt direct à attaquer les décisions autorisant 
le retrait de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon de la communauté de communes Eure-
Madrie-Seine et son adhésion à la CASNA, quand bien même elle avait entamé, 







préalablement à ces décisions, une procédure de fusion avec la CCEMS. Par suite la requête 
n°1702915 doit être rejetée comme irrecevable. 
  
  


Au fond : 
  


S’agissant du moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation : 
  


14. D’une part, selon l’article L.5214-1 du code général des collectivités territoriales, 
la communauté de communes est un établissement public de coopération intercommunale 
regroupant plusieurs communes d'un seul tenant et sans enclave. Elle a pour objet d'associer 
des communes au sein d'un espace de solidarité, en vue de l'élaboration d'un projet commun 
de développement et d'aménagement de l'espace. 


15. D’autre part, selon l’article L.5214-26 du code général des collectivités 
territoriales, par dérogation à l'article L. 5211-19 du même code, relatif à la procédure de 
retrait d’une commune d’un établissement public de coopération intercommunale, une 
commune peut être autorisée, par le représentant de l'Etat dans le département après avis de la 
commission départementale de la coopération intercommunale réunie dans la formation 
prévue au second alinéa de l'article L. 5211-45, à se retirer d'une communauté de communes 
pour adhérer à un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont le conseil communautaire a accepté la demande d'adhésion.   
  


16. Enfin, selon l’article L.5214-16 du code général des collectivités territoriales, dans 
sa rédaction applicable au litige, la communauté de communes exerce de plein droit au lieu et 
place des communes membres les compétences relevant de chacun des groupes suivants : 
1° Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de 
cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en 
tenant lieu et carte communale ; 2° Actions de développement économique dans les 
conditions prévues à l'article L. 4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de 
zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 
communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; 3° 
Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 
2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 4° Collecte et traitement des 
déchets des ménages et déchets assimilés. La communauté de communes doit par ailleurs 
exercer, au lieu et place des communes, pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, 
les compétences relevant d'au moins trois des neuf groupes suivants : 1° Protection et mise en 
valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et soutien 
aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ; 2° Politique du logement et du cadre de vie ; 
2° bis En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de 
développement urbain, de développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que 
des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes d'actions définis dans le 
contrat de ville ; 3° Création, aménagement et entretien de la voirie ; 4° Construction, 
entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et 
d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire ; 5° 
Action sociale d'intérêt communautaire. 6° Assainissement ; 7° Eau ; 8° Création et gestion de 
maisons de services au public et définition des obligations de service public y afférentes en 







application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations.  
  


17. Les dispositions précitées de l’article L. 5214-26 du code général des collectivités 
territoriales subordonnent la possibilité de retrait qu’elles ouvrent au respect d’un certain 
nombre de conditions qui s’imposent aux communautés de communes. Lorsque ces 
conditions sont satisfaites, elles laissent au préfet un large pouvoir d’appréciation pour 
autoriser ou non un projet de retrait. Il résulte de l’ensemble des dispositions citées au points 
14 à 16 que le préfet doit notamment, pour apprécier l’intérêt d’un tel projet, prendre en 
compte l’intérêt du projet commun élaboré par la communauté de communes à laquelle 
appartient la commune dont le retrait est envisagé et apprécier l’impact du retrait sur la 
poursuite de ce projet. Il doit également veiller au maintien de la cohérence territoriale des 
deux établissements publics intercommunaux concernés par le projet, nécessaire à la bonne 
conduite des politiques publiques dont elles ont chacune la charge. 
  


18. En l’espèce, la CCEMS exerce à la place des communes qu’elle regroupe, les 
compétences obligatoires prévues par les dispositions de l’article L. 5214-16 ci-dessus 
rappelées, elle exerce également des compétences optionnelles dans les domaines suivants : la 
protection et mise en valeur de l’environnement, la politique du logement et du cadre de vie, 
la voirie d’intérêt communautaire, la construction, l’aménagement, l’entretien et la gestion 
d’équipements culturels, sportifs, la culture d’intérêt communautaire et le sport d’intérêt 
communautaire, elle exerce aussi des compétences facultatives dans les domaines suivants : 
Transports scolaires, Tourisme et loisirs, Politique sociale, Développement durable,  Réseau 
de chaleur,  Réseau haut-débit b. 
  


19. Par ailleurs, il ressort des pièces du dossier que la commune de Saint Aubin sur 
Gaillon, eu égard à son potentiel fiscal, contribue de façon significative au budget de la 
CCEMS. 
  


20. Enfin, la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon forme avec les communes de 
Gaillon, Aubevoye et Sainte-Barbe-sur-Gaillon un espace économique, un bassin de vie et 
une aire urbaine communs situés entre la Seine au nord et l’autoroute A13 au sud. Cet 
ensemble représente la moitié de la population de la CCEMS. 
  


21. Dans ces conditions, le préfet de l’Eure, en autorisant le retrait de la commune de 
Saint-Aubin-sur-Gaillon de la CCEMS a commis une erreur manifeste dans l’appréciation des 
intérêts respectifs de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon, de la CCEMS et de la CASNA. 
Par suite, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens des requêtes n°1702875 et 
1702878, et eu égard à leur caractère indissociable, il y a lieu d’annuler la décision par 
laquelle le préfet de l’Eure a approuvé le retrait de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon de 
la CCEMS et celle par laquelle il a autorisé cette commune à adhérer à la CASNA. 


  
  


Sur la demande de modulation dans le temps des effets d’une annulation : 
  


22. L'annulation d'un acte administratif implique en principe que cet acte est réputé 
n'être jamais intervenu. Toutefois, s'il apparaît que cet effet rétroactif de l'annulation est de 
nature à emporter des conséquences manifestement excessives en raison tant des effets que cet 
acte a produits et des situations qui ont pu se constituer lorsqu'il était en vigueur que de 
l'intérêt général pouvant s'attacher à un maintien temporaire de ses effets, il appartient au juge 







administratif - après avoir recueilli sur ce point les observations des parties et examiné 
l'ensemble des moyens, d'ordre public ou invoqués devant lui, pouvant affecter la légalité de 
l'acte en cause - de prendre en considération, d'une part, les conséquences de la rétroactivité 
de l'annulation pour les divers intérêts publics ou privés en présence et, d'autre part, les 
inconvénients que présenterait, au regard du principe de légalité et du droit des justiciables à 
un recours effectif, une limitation dans le temps des effets de l'annulation. Il lui revient 
d'apprécier, en rapprochant ces éléments, s'ils peuvent justifier qu'il soit dérogé au principe de 
l'effet rétroactif des annulations contentieuses et, dans l'affirmative, de prévoir dans sa 
décision d'annulation, ou, lorsqu'il a décidé de surseoir à statuer sur cette question, dans sa 
décision relative aux effets de cette annulation, que, sous réserve des actions contentieuses 
engagées à la date de sa décision prononçant l'annulation contre les actes pris sur le 
fondement de l'acte en cause, tout ou partie des effets de cet acte antérieurs à son annulation 
devront être regardés comme définitifs ou même, le cas échéant, que l'annulation ne prendra 
effet qu'à une date ultérieure qu'il détermine. 
  


23. En premier lieu, l’annulation des décisions autorisant le retrait de la commune de 
Saint-Aubin-sur-Gaillon de la CCEMS et son adhésion à la CASNA entrainera 
nécessairement des conséquences importantes, notamment, comme le fait valoir la CASNA, 
en matière budgétaire. Toutefois, la modulation dans le temps des effets d’une annulation 
pour excès de pouvoir ne peut être décidée que sous réserve des actions contentieuses déjà 
engagées à la date de cette annulation. Or, sept requêtes présentées par la CCEMS ont été 
enregistrées au greffe du tribunal administratif de Rouen le 4 juin 2018 tendant à l’annulation 
de la délibération de la CASNA approuvant les attributions de compensation provisoires 2018 
de ses communes membres, à l’annulation de la délibération de la CASNA adoptant son 
budget primitif pour l’année 2018, à l’annulation de la délibération de la CASNA portant 
adoption du budget primitif 2018 du budget annexe des zones d'activités de la commune de 
Saint-Aubin-sur-Gaillon, à l’annulation de la délibération de la CASNA fixant les taux pour 
2018 de la cotisation foncière des entreprises sur le périmètre communautaire, à l’annulation 
de la délibération de la CASNA portant fixation des taux cibles des taxes ménages et lissage 
des taux additionnels des taxes ménages de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon, à 
l’annulation de la délibération de la CASNA portant fixation des taux pour 2018 de la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères sur le périmètre communautaire, et à l’annulation de la 
délibération portant création du budget annexe des zones d'activités de la commune de Saint-
Aubin-sur-Gaillon. 
  


24. En deuxième lieu, par une ordonnance du 4 avril 2018, le Conseil d’Etat a 
suspendu l’exécution des arrêtés du 8 septembre 2017 attaqués et précisé que cette suspension 
impliquait que la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon réintègre, à titre conservatoire, le 
périmètre de la CCEMS. Par conséquent il n’y a lieu d’envisager les conséquences de 
l’annulation des mêmes arrêtés que pour la période du 1er janvier 2018, date de leur prise 
d’effet, jusqu’au 4 avril 2018. 


  
  25. En dernier lieu, eu égard à la nature du moyen retenu par le présent jugement pour 
annuler les arrêtés du 8 septembre 2017, une limitation dans le temps des effets de ces 
annulations présenterait des inconvénients disproportionnés au regard du principe de légalité 
et du droit des justiciables à un recours effectif. 
  


26. Il résulte de ce qui précède que les conclusions susvisées doivent être rejetées. 
  
  







Sur les requêtes n°1702840, 1702870 et 1702908 : 
  


En ce qui concerne la recevabilité :   
  
27. Le courrier du 20 septembre 2017 par lequel le préfet de l’Eure a précisé les motifs 


pour lesquels il n’avait pas donné suite aux demandes conjointes de fusion de la CCEMS et de 
la CASE ne peut être regardé comme une décision. Dans ces conditions, la requête 
n°1702908, dirigée contre une telle décision, est irrecevable. 


  
Sur l’intervention de la communauté d’agglomération Seine-Normandie-


Agglomération : 
  
28. Il est dans l’intérêt de la CASNA que la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon 


demeure dans son périmètre. Elle justifie, par suite, d’un intérêt suffisant pour intervenir dans 
l’instance n°1702908. Son intervention doit être admise. 


  
Au fond : 
  
29. La décision par laquelle le préfet de l’Eure a approuvé le retrait de la commune de 


Saint-Aubin-sur-Gaillon et celle par laquelle il a autorisé cette commune à adhérer à la 
CASNA étant illégales, la CCEMS et la CASE sont fondées à soutenir que le préfet de l’Eure 
ne pouvait légalement refuser d’arrêter un périmètre de fusion de la CCEMS et de la CASE, 
au seul motif que la demande des deux établissements publics intercommunaux sur le 
fondement de l’article L. 5214-26 du code général des collectivités territoriales portait sur un 
périmètre incluant la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon. En effet le préfet, lorsqu’il fixe 
un périmètre, doit s’assurer que ce périmètre est conforme à la cohésion spatiale, économique 
et financière du futur établissement fusionné. Pour les raisons mentionnées aux points 14 à 21, 
en refusant d’arrêter un périmètre incluant la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon, le préfet a 
commis une erreur manifeste dans l’appréciation de la cohérence du périmètre des 
établissements publics intercommunaux en cause. 


  
30. Par conséquent, il y a lieu d’annuler la décision préfectorale implicite, telle 


qu’éclairée pas ses motifs révélés par le courrier du 20 septembre 2017 du préfet de l’Eure, 
refusant de prendre un arrêté fixant le périmètre du futur établissement public intercommunal. 


  
 Sur les conclusions aux fins d’injonction et d’astreinte : 
  


31. Aux termes de l’article L911-1 du code de justice administrative, lorsque sa 
décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public prenne une mesure 
d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, 
par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution.  


  
32. Le présent jugement annule la décision par laquelle le préfet de l’Eure a refusé de 


prendre un arrêté fixant le périmètre du futur établissement public intercommunal résultant de 
la fusion de la CCEMS et de la CASE qui est fondé sur le seul motif que les demandes de 
fixation de périmètre ne tenaient pas compte du retrait de la commune de Saint-Aubin-sur-
Gaillon de la CCEMS. Le présent jugement censure ainsi l’unique motif retenu par l’autorité 
administrative. Dans ces conditions il y a lieu d’enjoindre au préfet de l’Eure de prendre un 
arrêté fixant le périmètre du futur établissement public intercommunal résultant de la fusion 







de la CCEMS et de la CASE dans un délai de 30 jours à compter de la notification du présent 
jugement sans qu’il soit besoin d’assortir cette injonction d’une astreinte. 


  
 Sur les frais des instances : 
  
33. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat une 


somme de 1500 euros à verser respectivement à la communauté d’agglomération Seine-Eure 
et à la communauté de communes Eure-Madrie-Seine. Il n’y a en revanche pas lieu de faire 
droit aux conclusions de la communauté d’agglomération Seine-Normandie-Agglomération et 
de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon et au surplus des conclusions de la communauté 
d’agglomération Seine-Eure et de la communauté de communes Eure-Madrie-Seine fondées 
sur l’article L.761-1 du code de justice administrative. 


  
  
  


D E C I D E : 
  
  


Article 1er : Les requêtes n°s 1702915 et 1702908 sont rejetées. 
  


Article 2 : Les décisions du 8 septembre 2017 par lesquelles le préfet de l’Eure a approuvé le 
retrait de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon de la communauté de communes Eure-
Madrie-Seine et celle par laquelle il a autorisé la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon à 
adhérer à la communauté d’agglomération Seine-Normandie-Agglomération sont annulées. 
Article 3 : Sous la requête n° 1702908, l’intervention de la communauté de communes Seine-
Normandie-Agglomération et de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon est admise. 
  
  
Article 4 : La décision implicite par laquelle le préfet de l’Eure a refusé de prendre un arrêté 
fixant le périmètre du futur établissement public intercommunal résultant de la fusion de la 
communauté de communes Eure-Madrie-Seine et de la communauté d’agglomération Seine-
Eure est annulée. 
  
 Article 5 : Il est enjoint au préfet de l’Eure de prendre un arrêté fixant le périmètre du futur 
établissement public intercommunal résultant de la fusion de la communauté de communes 
Eure-Madrie-Seine et de la communauté d’agglomération Seine-Eure dans un délai de 30 
jours à compter de la notification du présent jugement. 
  
Article 6 : L’Etat versera une somme de 1500 euros respectivement à la communauté 
d’agglomération Seine-Eure et à la communauté de communes Eure-Madrie-Seine sur le 
fondement de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 
  
Article 7 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 


  
Article 8 : Le présent jugement sera notifié à la communauté de communes Eure-Madrie-
Seine, à la communauté d’agglomération Seine-Eure, à la commune de Saint-Aubin-sur-
Gaillon, à la communauté d’agglomération Seine-Normandie-Agglomération et au préfet de 
l'Eure. 
  


  







Délibéré après l'audience du 25 septembre 2018, à laquelle siégeaient : 
  
M. Guillou, président, 
Mme Delacour, conseiller,  
M. Probert, conseiller. 
  
Lu en audience publique le 16 octobre 2018. 
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Le tribunal administratif de Rouen 
 


(4ème chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
I. Par une requête, enregistrée sous le n° 1603016 le 9 septembre 2016, M. G, 


représenté par la SCP Doucerain – Eure - Sebire, demande au tribunal : 
 
1°) de constater la nullité de l’engagement de caution figurant dans le contrat de 


délégation de service public ; 
 
2°) d’annuler le titre exécutoire n° 00163 émis par l’Office de tourisme de Caux 


Vallée de Seine ;  
 
3°) de condamner l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine à lui verser la 


somme de 80 000 euros, en compensation du titre exécutoire n° 000163 émis ; 
 
4°) de mettre à la charge de l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine la somme 


de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ainsi que les 
entiers dépens.  


 
Il soutient que : 
- les titres exécutoires qui lui ont été notifiés ne sont que des photocopies, sont pré-


imprimés et comportent des mentions manuscrites ; 
- ils ne comportent aucune signature de l’ordonnateur ; 
- le cautionnement de M. G est inexistant ou, à tout le moins, nul dès lors qu’il ne 


reprend pas son engagement, qui n’est pas signé en sa qualité de caution, au travers d’une 







mention manuscrite, en méconnaissance des dispositions des articles 1326, 1341 et 2292 du 
code civil ; 


- il méconnaît les dispositions des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de la 
consommation, lesquelles exigent des mentions manuscrites destinées à protéger les cautions 
personnes physiques pour tous les cautionnements y compris de droit public à l’égard de tout 
créancier professionnel tel que l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine, établissement 
public local à caractère industriel et commercial, dès lors qu’aucune mention manuscrite n’est 
reproduite dans le contrat de délégation de service public, que l’étendue et la durée de ce 
cautionnement ne sont pas évoquées, qu’il est le seul poursuivi en recouvrement alors qu’il 
n’a pas signé l’acte en sa qualité de caution mais en qualité de représentant légal de la société 
Segelor ; 


- l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine ne peut se prévaloir de ce 
cautionnement dès lors qu’il n’a sollicité aucune fiche de renseignements de solvabilité de sa 
part au moment de la prétendue réception de son engagement de caution, méconnaissant ainsi 
les dispositions de l’article L. 341-4 du code de la consommation alors qu’il ne dispose pas 
des revenus, ni du patrimoine lui permettant de faire face aux titres exécutoires émis de 
surcroît irrégulièrement ;  


- le contrat de délégation de service public a été parfaitement exécuté par la société 
Segelor, ce qui fait obstacle à une quelconque obligation de remboursement ; 


- les difficultés rencontrées par la société Segelor, dont il était le gérant, sont liées à 
des sujétions de service public imposées par l’Office de tourisme qui ont mis en péril 
l’équilibre économique de l’activité alors que le succès de cette activité était autrement 
garanti ; 


- l’Office de tourisme a imposé, en dehors du contrat de délégation de service public, 
une commission de 8% sur les ventes de croisières réalisées par l’Office, a surestimé ses 
possibilités de vente, a induit en erreur la société Segelor sur le coût et les conditions 
d’intervention obligatoire des pilotes de Seine et a imposé durant une période de trois mois 
l’amarrage du bateau à Yainville du fait de l’impossibilité d’utiliser le ponton d’accueil du 
bac de Caudebec ; 


- ce comportement constitue une faute contractuelle directement à l’origine des 
difficultés de la société Segelor de telle sorte qu’il est fondé à solliciter, dans le cas où une 
somme serait mise à sa charge, la condamnation de l’Office de Tourisme de Caux Vallée de 
Seine à lui régler à titre de dommages et intérêts une somme équivalente à la somme réclamée 
au titre de son hypothétique engagement de caution, la compensation devant intervenir dans 
ces conditions entre les sommes en application des articles 1147 et 1289 et suivants du code 
civil.  


 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 10 février 2017, l’Office de tourisme de 


Caux Vallée de Seine, représenté par Me Corneloup, conclut au rejet de la requête et à ce que 
soit mis à la charge de M. G. la somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 


 
Il soutient que : 
- à titre principal, la requête est irrecevable dès lors que les conclusions tendant à la 


décharge des sommes mises à sa charge et celles à fin de condamnation de l’Office de 
tourisme sur le fondement de la responsabilité contractuelle ne concernent ni le même acte, ni 
le même régime juridique, ni des pouvoirs identiques du juge et ne présentent aucun lien 
suffisant entre elles ; 







- elle est également irrecevable, faute de production des titres exécutoires contestés et 
de motivation ; 


- les conclusions indemnitaires sont irrecevables dès lors que M. G ne justifie 
d’aucun intérêt à agir en tant que cocontractant de l’Office de tourisme dans le cadre de 
l’exécution du contrat de délégation de service public et que sa qualité de cautionnaire ne lui 
permet pas d’intenter une action en responsabilité contractuelle en lieu et place de la société 
Segelor, en cours de dissolution ; 


- en outre, le grief fondé sur l’aggravation des charges supportées par le 
cocontractant ne relève pas de la responsabilité pour faute contractuelle, la responsabilité de 
l’administration en cas de résiliation anticipée du contrat faisant, par ailleurs, l’objet d’un 
recours spécifique ; 


- de telles conclusions n’ont pas été précédées d’une demande préalable 
conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative ; 


- à titre subsidiaire, les moyens soulevés ne sont pas fondés ; 
- seule une ampliation du titre exécutoire est adressée à l’intéressé conformément aux 


dispositions de l’article L. 1617-1 et suivants du code général des collectivités territoriales de 
telle sorte qu’il est normal que cet exemplaire ne soit pas signé par l’ordonnateur ; 


- le titre exécutoire comporte, outre une motivation exhaustive, les prénom, nom et 
qualité de l’ordonnateur ; 


- la preuve de l’existence de l’acte de caution ne fait aucun doute dès lors que le 
contrat de délégation de service public est signé de la main de M. G, en qualité de gérant, 
étant précisé que c’est en cette même qualité qu’il s’est engagé à être cautionnaire de son 
entreprise, et que l’ensemble des pages de ce contrat, dont celle contenant l’article relatif à la 
caution, est paraphé avec ses initiales ; 


- à supposer même que les articles du code de la consommation soient directement 
appliqués par le juge administratif, il ne saurait être qualifié de créancier professionnel, lequel 
dispense un crédit, dans la mesure où la compensation financière qu’il a accordée n’est pas un 
crédit mais est destinée à compenser les charges de service public supportées par la société 
Segelor durant les premières années d’exercice, que le bénéfice de cette compensation entre 
dans le champ de l’exécution d’un service public et non celui d’une activité commerciale, 
industrielle, artisanale, libérale ou agricole ; 


- il a parfaitement respecté son contrat, aucun charge bouleversant l’économie du 
contrat n’a été supportée par M. G, qui au demeurant n’en rapporte pas la preuve de telle sorte 
que ce dernier ne justifie ni du fondement juridique de la responsabilité qu’il invoque, ni du 
lien de causalité entre la prétendue faute de l’Office et ses préjudices, ni du caractère 
personnel, direct et certain de ses préjudices ; 


- en outre, les dettes de la société Segelor existaient bien avant que les activités de 
service public ne débutent puisqu’il apparaît qu’elle ne payait pas les cotisations sociales à 
l’URSSAF, justifiant la saisine du Tribunal de commerce dès 2013. 


 
 
Par ordonnance du 27 novembre 2017,  la clôture d'instruction a été fixée au 


12 décembre 2017.  
 
 
II. Par une requête, enregistrée sous le n° 1603017 le 9 septembre 2016, M. G 


représenté par la SCP Doucerain – Eure - Sebire, demande au tribunal : 
 
1°) de constater la nullité de l’engagement de caution figurant dans le contrat de 


délégation de service public ; 







 
2°) d’annuler le titre exécutoire n° 00162 émis par l’Office de tourisme de Caux 


Vallée de Seine ;  
 
3°) de condamner l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine à lui verser la 


somme de 200 000 euros, en compensation du titre exécutoire n° 000162 émis ; 
 
4°) de mettre à la charge de l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine la somme 


de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ainsi que les 
entiers dépens.  


 
Il soulève les mêmes moyens que ceux présentés dans la requête n° 1603016. 
 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 10 février 2017, l’Office de tourisme de 


Caux Vallée de Seine, représenté par Me Corneloup, conclut au rejet de la requête et à ce que 
soit mis à la charge de M. G la somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 


 
Il soutient que : 
-  à titre principal, la requête est irrecevable pour les mêmes motifs que sous le 


n° 1603016 ; 
- à titre subsidiaire, les moyens soulevés par M. G ne sont pas fondés.  
 
 
Par ordonnance du 27 novembre 2017, la clôture d'instruction a été fixée au 


12 décembre 2017.  
 
 
Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- le code civil ; 
- le code de la consommation ; 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code du tourisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Delacour, conseiller rapporteur, 
- les conclusions de Mme Van Muylder, rapporteur public, 
- et les observations de Me Tupigny, représentant l’Office de tourisme de Caux 


Vallée de Seine. 
 
 
Considérant ce qui suit :  







 
1. Les requêtes n° 1603016 et 1603017 présentées par M. G présentent à juger des 


questions semblables et ont fait l’objet d’une instruction commune. Il y a lieu de les joindre 
pour statuer par un seul jugement. 
 


2. L’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine a confié, à l’issue d’une procédure 
de mise en concurrence, à la société Segelor la gestion d’un service de bateau destiné à la 
promenade sur la Seine ainsi que la commercialisation des prestations des services 
touristiques pour une durée de quinze ans, par un contrat de délégation de service public 
conclu le 27 janvier 2014. Au cours de l’année 2015, la société Segelor a fait l’objet d’une 
procédure de redressement judiciaire, suivie d’une procédure de liquidation judiciaire. Par un 
courrier du 18 juillet 2015, l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine a demandé à M. G, 
gérant de la société Segelor, de régler la somme de 300 000 euros correspondant au 
remboursement de la compensation donnée par le délégant au titre de l’exploitation. Elle a 
ensuite adressé deux titres de perception, l’un d’un montant de 200 000 euros et l’autre d’un 
montant de 80 000 euros. Par les présentes requêtes, M. G. demande l’annulation de ces titres 
et la condamnation de l’Office du tourisme à lui verser les sommes de 200 000 euros et de 
80 000 euros. 


 
 
Sur les fins de non-recevoir opposées en défense : 
 
3. En premier lieu, aux termes de l’article R. 411-1 du code de justice 


administrative : « La juridiction est saisie par requête. La requête indique les nom et domicile 
des parties. Elle contient l’exposé des faits et moyens, ainsi que l’énoncé des conclusions 
soumises au juge. / L’auteur d’une requête ne contenant l’exposé d’aucun moyen ne peut la 
régulariser par le dépôt d’un mémoire exposant un ou plusieurs moyens que jusqu’à 
l’expiration du délai de recours. ».  


  
4. Contrairement à ce que fait valoir l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine, 


les requêtes de M. G contiennent l’exposé des faits et de moyens soulevés à l’appui de ses 
conclusions dirigées contre les titres exécutoires contestés. Dès lors, les fins de non-recevoir 
tirées de ce que les requêtes sont insuffisamment motivées ne peuvent qu’être écartées. 


 
5. En deuxième lieu, les conclusions d’une requête collective, qu’elles émanent d’un 


requérant qui attaque plusieurs décisions ou de plusieurs requérants, sont recevables dans leur 
totalité si elles présentent entre elles un lien suffisant.  


 
6. L’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine fait valoir que les requêtes sont 


irrecevables dès lors que les conclusions tendant à la décharge des sommes mises à la charge 
du requérant et celles à fin de condamnation de l’Office de tourisme sur le fondement de la 
responsabilité contractuelle ne concernent ni le même acte, ni le même régime juridique, ni 
des pouvoirs identiques du juge. Néanmoins, M. G sollicite la condamnation de l’Office dans 
l’hypothèse où il se trouvera tenu, en tant que caution solidaire, de rembourser la somme 
versée à la société Segelor, placée en liquidation judiciaire, dont il était le gérant, au titre des 
sujétions de service public, en se prévalant de la faute de l’Office qui, selon lui, serait à 
l’origine du défaut d’exécution du contrat de délégation de service public. Il suit de là que 
l’ensemble des conclusions a trait au remboursement d’une telle compensation. Dès lors, les 
conclusions présentées par M. G., présentent entre elles un lien suffisant. Par suite, ces fins de 
non-recevoir doivent être écartées. 







 
7. En troisième lieu, aux termes de l’article R. 412-1 du code de justice 


administrative : « La requête doit, à peine d'irrecevabilité, être accompagnée, sauf 
impossibilité justifiée, de la décision attaquée ou, dans le cas mentionné à l'article R. 421-2, 
de la pièce justifiant de la date de dépôt de la réclamation. ».  


 
8. L’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine fait valoir que le requérant n’a pas 


produit les titres de perception attaqués, en méconnaissance des dispositions de l’article R. 
412-1 du code de justice administrative. Néanmoins, M. G a joint à ses requêtes les titres de 
perception contestés. Il s’en suit que de telles fins de non-recevoir ne peuvent qu’être 
écartées.  


 







Sur les conclusions à fin de décharge : 
 
9. En premier lieu, M. G soutient que seules les copies des titres de perception lui ont 


été adressées. Toutefois, aucune disposition n’impose à une autorité administrative, laquelle 
peut transmettre les seules ampliations, d’adresser les exemplaires originaux de ces titres au 
débiteur. En outre, les mentions manuscrites figurant sur le titre ne sont pas, en l’espèce, de 
nature à entacher sa régularité. Dès lors, ce moyen ne peut qu’être écarté.  


 
10. En deuxième lieu, aux termes de l’article L. 1617-5 du code général des 


collectivités territoriales, applicable aux établissements publics des collectivités territoriales : 
«  (…) Seul le bordereau de titres de recettes est signé pour être produit en cas de 
contestation. ». Si M. G fait valoir que les titres de perception litigieux qui lui ont été adressés 
ne comportent pas la signature de son auteur, il se prévaut seulement de l’ampliation des titres 
qu’il a reçue et ne soutient pas que les originaux n’ont pas été signés par l’ordonnateur. Par 
suite, le moyen tiré de ce que les titres de perceptions contestés méconnaissent les dispositions 
précitées doit être écarté. 


 
11. En troisième lieu, aux termes de l'article 1326 du code civil, dans sa rédaction en 


vigueur : « L'acte juridique par lequel une seule partie s'engage envers une autre à lui payer 
une somme d'argent ou à lui livrer un bien fongible doit être constaté dans un titre qui 
comporte la signature de celui qui souscrit cet engagement ainsi que la mention, écrite par 
lui-même, de la somme ou de la quantité en toutes lettres et en chiffres. En cas de différence, 
l'acte sous seing privé vaut pour la somme écrite en toutes lettres ». S’il résulte du principe 
dont s’inspirent ces dispositions que toute convention comportant un engagement unilatéral de 
payer une somme d'argent doit, dans l'intérêt de la personne qui le souscrit, exprimer de façon 
non équivoque la connaissance qu'a celle-ci de la nature et de l'étendue de son obligation, 
l'absence de mention manuscrite en toutes lettres du montant de la somme ne rend pas nul 
l'engagement dont il s'agit. 


 
12. M. G. soutient que la caution évoquée par l’Office de tourisme de Caux Vallée de 


Seine est nulle dès lors qu’il n’a pas repris son engagement sous forme manuscrite et qu’il n’a 
pas signé un tel acte en sa qualité de caution. Toutefois, il résulte des termes du second alinéa 
de l’article 20 de la convention de délégation de service public, que le requérant a signé, que 
« le délégataire assure l’obligation de remboursement de [la] participation [prévue à 
l’article 19 et destinée à couvrir les sujétions de service public imposées], au prorata de la 
somme restant due, s’il est mis fin au présent contrat de manière prématurée de son propre 
fait. M. G, gérant, et M. P, associé, se déclarent cautions solidaires ». Les stipulations de 
l’article 19 de cette même convention prévoyaient que « le délégant verse au délégataire une 
compensation forfaitaire destinée à couvrir les sujétions de service public imposées. / Cette 
compensation, qui est calculée de telle manière que le risque financier demeure à la charge 
du délégataire, est soumise à TVA au taux normal (20% au moment de la signature du 
présent contrat). / Cette compensation est la suivante : Année 1 : 220 000 euros HT ; Année 
2 : 80 000 euros HT. / Elle sera payée à compter de la prise d’effet du présent contrat, sur 
présentation d’une facture par le délégataire ». Si l’intéressé a signé cette convention en 
qualité de gérant de la société Sogelor, les stipulations précitées font également état de sa 
qualité de caution solidaire. Il s’en suit que M. G. a clairement manifesté son accord pour 
l’engagement qu’il avait souscrit et avait une parfaite connaissance de l’étendue de 
l’obligation ainsi contractée, correspondant au montant de la participation déjà versée. Il n’est 
pas non plus fondé à soutenir qu’il n’avait pas connaissance de la durée de ce cautionnement 
dès lors qu’il s’est engagé à hauteur du montant de la participation déjà versée. En tout état de 







cause, il ne peut utilement soutenir que cet engagement serait frappé de nullité à défaut d’une 
mention manuscrite de cet engagement. Par suite, un tel moyen ne peut qu’être écarté.  


 
13. En quatrième lieu, aux termes de l’article L. 341-2 du code de la consommation, 


dans sa rédaction alors en vigueur : « Toute personne physique qui s'engage par acte sous 
seing privé en qualité de caution envers un créancier professionnel doit, à peine de nullité de 
son engagement, faire précéder sa signature de la mention manuscrite suivante, et 
uniquement de celle-ci : "En me portant caution de X..., dans la limite de la somme de ... 
couvrant le paiement du principal, des intérêts et, le cas échéant, des pénalités ou intérêts de 
retard et pour la durée de ..., je m'engage à rembourser au prêteur les sommes dues sur mes 
revenus et mes biens si X... n'y satisfait pas lui-même" ». Aux termes de l’article L. 341-3 du 
même code, dans sa rédaction alors en vigueur : « Lorsque le créancier professionnel 
demande un cautionnement solidaire, la personne physique qui se porte caution doit, à peine 
de nullité de son engagement, faire précéder sa signature de la mention manuscrite suivante : 
"En renonçant au bénéfice de discussion défini à l'article 2298 du code civil et en m'obligeant 
solidairement avec X..., je m'engage à rembourser le créancier sans pouvoir exiger qu'il 
poursuive préalablement X..." ».  


 
14. Si l’acte de cautionnement portant sur le montant d’une participation versée pour 


sujétions de service public dans le cadre d’une délégation de service public et conclu entre 
l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine et M. G. n’est pas soumis aux dispositions 
précitées du code de la consommation, eu égard notamment à l’objet du contrat dont il est 
l’accessoire, il se trouve néanmoins soumis aux principes dont s’inspirent ces articles, dont il 
résulte que toute personne physique souscrivant un engagement de caution, le cas échéant 
solidaire, doit avoir appréhendé la nature, la portée et les conséquences de son engagement. 
Or, ainsi qu’il a été dit au point 11, M. G. avait incontestablement appréhendé la nature, la 
portée et les conséquences de l’obligation contractée. Par suite, ce dernier n’est pas fondé à 
soutenir que son engagement de caution est entaché de nullité ou même qu’il ne peut être pris 
en considération, faute de comporter les mentions exigées par le code de la consommation. 


 
15. En cinquième lieu, aux termes de l’article L. 341-4 du code de la consommation, 


dans sa version applicable au litige : « Un créancier professionnel ne peut se prévaloir d'un 
contrat de cautionnement conclu par une personne physique dont l'engagement était, lors de 
sa conclusion, manifestement disproportionné à ses biens et revenus, à moins que le 
patrimoine de cette caution, au moment où celle-ci est appelée, ne lui permette de faire face à 
son obligation. ».  


 
16. D’une part et à supposer même que de telles dispositions soient applicables à 


l’Office de tourisme, aucune disposition législative, ni réglementaire n’impose à ce dernier 
d’adresser à M. G. une fiche de renseignements portant sur sa solvabilité avant la conclusion 
du contrat de cautionnement. Si ce dernier se prévaut d’une telle omission, il n’indique pas 
que l’Office de tourisme n’a sollicité aucun renseignement le concernant. D’autre part, si M. 
G. soutient que son engagement, lors de la conclusion de la délégation de service public, 
aurait été manifestement disproportionné à ses biens et revenus pour faire obstacle à ce que 
l’Office de tourisme Caux Vallée de Seine puisse invoquer l’acte de cautionnement qu’il a 
signé, il n’apporte aucun élément de nature à justifier de telles allégations. Il n’est donc pas 
fondé à soutenir que ledit cautionnement serait nul pour ce motif. 


 
17. En sixième lieu, aux termes de l’ancien article 2302 du code civil :  « Lorsque 


plusieurs personnes se sont rendues cautions d'un même débiteur pour une même dette, elles 







sont obligées chacune à toute la dette. ». En outre, aux termes de l’ancien article 1203 du 
code civil, en vigueur jusqu’au 1er octobre 2016 : « Le créancier d'une obligation contractée 
solidairement peut s'adresser à celui des débiteurs qu'il veut choisir, sans que celui-ci puisse 
lui opposer le bénéfice de division. ». Il résulte du principe dont s’inspirent ces dispositions 
combinées que le créancier peut demander, en cas de pluralité de cautions solidaires, à la 
caution solidaire de son choix, le paiement de l’intégralité de la dette. Il s’en suit que M. G., 
qui s’est porté caution solidaire, ne peut utilement soutenir que l’Office de tourisme devait 
s’adresser également M. P, associé de la société Segelor. Dès lors, le moyen tiré du fait qu’il 
est le seul poursuivi en recouvrement est inopérant et ne peut qu’être écarté.  


 
18. En septième lieu, aux termes de l’article 19 intitulé « Compensation du délégant 


au titre de l’exploitation » de la convention de délégation de service public : « Compte tenu 
du budget prévisionnel présenté par la délégataire et pour éviter toute rupture du principe de 
continuité du service public, le délégant verse au délégataire une compensation forfaitaire 
destinée à couvrir les sujétions de service public imposées. / Cette compensation, qui est 
calculée de telle manière que le risque financier demeure à la charge du délégataire, est 
soumise à TVA au taux normal (20% au moment de la signature du présent contrat). / Cette 
compensation est la suivante : Année 1 : 220 000 euros HT ; Année 2 : 80 000 euros HT. / 
Elle sera payée à compter de la prise d’effet du présent contrat, sur présentation d’une 
facture par le délégataire. ». Aux termes de l’article 20 intitulé « Garanties » de la même 
convention : « Le délégataire assure une garantie de cette subvention par une caution 
solidaire de la SNC Croisieres Parisiennes Evènement Fluvial (…) / Le délégataire assure 
l’obligation du remboursement de cette participation, au prorata de la somme restant due, 
s’il est mis fin au présent contrat de manière prématurée de son propre fait. M. G, gérant, et  
M. P, associé, se déclarent cautions solidaires. Si, contrairement aux prévisions budgétaires 
présentées par le délégataire, la première année d’exploitation s’avérait bénéficiaire, la 
compensation prévue pour cette première année sera remboursée avant le 31 décembre de la 
deuxième année d’exploitation et la compensation prévue pour la deuxième année ne sera pas 
versée ». 


 
19. Si M. G. soutient que cette compensation a été versée dans le cadre de 


l’exécution du contrat de délégation de service public, lequel a été parfaitement respecté par la 
société Segelor, faisant obstacle à l’obligation de remboursement, l’Office de tourisme de 
Caux Vallée de Seine affirme que la société délégataire a cessé d’exécuter le contrat au début 
de l’année 2015. Or, le requérant n’établit pas que la société dont il était le gérant a continué à 
réaliser les prestations pour lesquelles la délégation lui a été confiée. En outre, s’il affirme que 
les difficultés financières que la société Segelor a rencontrées étaient liées aux sujétions de 
service public imposées par l’Office de tourisme qui ont mis en péril l’équilibre économique 
de cette activité, il n’établit pas que la procédure de redressement judiciaire ouverte par 
jugement du Tribunal de commerce de Créteil en date du 8 avril 2015, puis de liquidation 
judiciaire ouverte par jugement du 3 juin 2015, résulte de l’instauration par convention signée 
le 12 mars 2015 par les deux parties d’une commission de 8% au profit de l’Office de 
tourisme sur les ventes de croisières qu’elle a réalisées pour l’année 2015. En effet, il ne 
résulte pas de l’instruction que des stipulations instituant une telle commission aient été 
conclues pour l’année précédente. Par ailleurs, la société Segelor qui indique qu’elle s’est 
renseignée auprès du syndicat des pilotes de Seine en ce qui concerne la nécessité de solliciter 
l’intervention des pilotes de Seine aurait pu, au moment de la présentation de son offre, 
prendre en considération le caractère onéreux d’un tel service. Il résulte également de 
l’instruction et notamment des termes du jugement du Tribunal de commerce en date du 8 
avril 2015 que la société Segelor n’avait pas réglé les cotisations sociales dont elle était 







redevable à l’égard de l’URSSAF d’Ile-de-France, d’un montant de 120 587 euros. Dès lors, 
s’il n’est pas contesté que la société Segelor a dû amarrer le bateau à Yainville, entraînant 
pour elle un surcoût durant trois mois au début de l’année 2015, son ancien gérant n’établit 
pas que cette seule circonstance est à l’origine de ses difficultés financières. Dès lors, elle ne 
peut être regardée comme étant à l’origine de la résiliation anticipée du contrat qui la liait à 
l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine. Conformément aux stipulations précitées de 
l’article 20 de la délégation de service public, l’Office de tourisme était fondé à réclamer le 
remboursement de la somme qu’elle a versée à la société Segelor au titre de la compensation 
pour sujétions de service public. Celle-ci étant placée en situation de liquidation judiciaire, 
l’Office pouvait à bon droit solliciter le versement de la somme de 200 000 euros auprès de 
son ancien gérant en tant que caution solidaire. En conséquence, M. G n’est pas fondé à 
soutenir qu’il n’était pas redevable d’une telle somme.  


 
20. Il résulte de ce qui précède que M. G n’est pas fondé à demander l’annulation des 


titres de perception émis par l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine.  
 
 


Sur les conclusions à fin de condamnation de l’Office du tourisme : 
 
21. Aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative : « La 


juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans 
les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée. / (…) ». 


 
22. M. G. demande réparation du préjudice qu’il a subi du fait des difficultés 


financières de la société Segelor dont il était le gérant. Toutefois, il ne résulte pas de 
l’instruction qu’il aurait présenté, préalablement à l’introduction de sa requête, une 
réclamation à l’administration tendant à l’octroi d’une indemnité, alors qu’il y était tenu en 
application des dispositions précitées de l’article R. 421-1 du code de justice administrative. 
Dans son mémoire en défense, communiqué au requérant, l’Office de tourisme de Caux 
Vallée de Seine a opposé une fin de non-recevoir à ce titre et ne défend au fond qu’à titre 
subsidiaire, ce qui fait obstacle à la liaison du contentieux. Dès lors, sans qu’il soit besoin 
d’examiner l’autre fin de non-recevoir opposée par l’Office, les conclusions indemnitaires de 
la requête sont irrecevables et doivent être rejetées. 
 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des articles L. 761-1 et R. 761-1 du 


code de justice administrative : 
 
23. D’une part, les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 


font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine, 
qui n’est pas dans la présente instance la partie perdante, la somme que M. G. demande au 
titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens. En revanche, il y a lieu, dans les 
circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de M. G. la somme de 1 000 euros à verser à 
l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine. D’autre part, la présente instance n’ayant pas 
généré de dépens, les conclusions présentées par M. Garau titre de l’article R. 761-1 du code 
de justice administrative ne peuvent qu’être rejetées. 


 
 


 
 







D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : Les requêtes de M. G. sont rejetées. 
 
Article 2 : M. G. versera la somme de 1 000 euros à l’Office de tourisme de Caux Vallée de 
Seine au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Article 3 : Le surplus des conclusions de l’Office de tourisme de Caux Vallée de Seine est 
rejeté. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. G et à l’Office de tourisme de Caux Vallée 
de Seine. 


 
Délibéré après l'audience du 25 septembre 2018, à laquelle siégeaient : 
 
M. Guillou, président, 
Mme Delacour, conseiller, 
M. Probert, conseiller. 
 
Lu en audience publique le 16 octobre 2018. 
 


 
Le rapporteur, 


 
 
 
 


L. DELACOUR 
 


Le président, 
 
 
 
 


H. GUILLOU 


Le greffier, 
 
 
 
 


                       D. QUIBEL 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Rouen 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 
 


Vu les procédures suivantes : 
 
 
I/ Par une requête et des mémoires, enregistrés sous le n° 1603288 le 11 octobre 


2016, le 6 juillet 2017 et le 13 mars 2018, la société par actions simplifiée unipersonnelle 
(SASU) Clinique Mathilde, représentée par la SELAS Fidal, demande au tribunal : 


 
1°) de prononcer, à hauteur des sommes de 84 861 euros et de 84 264 euros, la 


réduction de la taxe sur les salaires dont elle s’est acquittée au titre des années 2014 et 2015 ; 
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient : 
 
- que les prestations de soins assurées par des médecins indépendants exerçant au 


sein d’un établissement de santé français et les ventes de médicaments assurées par la 
pharmacie à usage intérieur de cet établissement constituent deux opérations matériellement et 
économiquement dissociables de sorte que les ventes de médicaments prescrits par des 
médecins indépendants doivent être soumises à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) à un taux 
réduit de taxe ;  


- que la doctrine administrative prévoit que les ventes de médicaments sont soumises 
à la TVA. 







 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 5 avril 2017, le 30 mars 2018 et le 


13 avril 2018, la directrice régionale des finances publiques de Normandie conclut au rejet de 
la requête. 


 
Elle soutient que les moyens soulevés par la SASU Clinique Mathilde ne sont pas 


fondés. 
 
 
II/ Par une requête et des mémoires, enregistrés sous le n° 1603883 le 6 décembre 


2016, le 6 juillet 2017 et le 13 mars 2018, la SASU Clinique Mathilde, représentée par la 
SELAS Fidal, demande au tribunal : 


 
1°) de prononcer le remboursement du crédit de TVA portant sur les périodes 


correspondant aux années 2014 et 2015, à hauteur de 267 672 euros ; 
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient : 
 
- que les prestations de soins assurées par des médecins indépendants exerçant au 


sein d’un établissement de santé français et les ventes de médicaments assurées par la 
pharmacie à usage intérieur de cet établissement constituent deux opérations matériellement et 
économiquement dissociables de sorte que les ventes de médicaments prescrits par des 
médecins indépendants doivent être soumises à la TVA à un taux réduit de taxe ;  


- que la doctrine prévoit que les ventes de médicaments sont soumises à la TVA. 
 
 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 15 mai 2017, le 30 mars 2018 et le 


13 avril 2018, la directrice régionale des finances publiques de Normandie conclut au rejet de 
la requête. 


 
Elle soutient que les moyens soulevés par la SASU Clinique Mathilde ne sont pas 


fondés. 
 
 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- la directive n° 2006/112/CE du 28 novembre 2006 ; 
- le code de la santé publique ; 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Jeanmougin, premier conseiller, 







- les conclusions de M. Tar, rapporteur public, 
- et les observations de Me Joannin, pour la SASU Clinique Mathilde. 
 
Considérant ce qui suit : 
 
 
Sur la jonction : 
 
1. La SASU Clinique Mathilde est un établissement hospitalier privé à but 


lucratif situé dans la commune de Rouen. Elle estime que c’est à tort qu’elle a été exonérée de 
la TVA acquittée à raison des livraisons de médicaments cytostatiques réalisées dans le cadre 
du traitement ambulatoire contre le cancer. Elle demande au tribunal, par la requête 
enregistrée sous le n° 1603883, de prononcer le remboursement du crédit de TVA portant sur 
les périodes couvrant les années 2014 et 2015, à hauteur de 267 672 euros. Elle demande 
aussi, par la requête enregistrée sous le n° 1603288, la réduction de la taxe sur les salaires à 
laquelle elle a été assujettie au titre des années 2014 et en 2015. Ces deux requêtes présentées 
par un même contribuable sont fondées sur une même argumentation relative au caractère 
taxable des livraisons de médicaments et ont fait l’objet d’une instruction commune. Il y a 
lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement. 


 
 


Sur l’assujettissement à la TVA :  
 
En ce qui concerne l’application de la loi : 
 
2. Le 4 de l’article 261 du code général des impôts, qui transpose, respectivement, les 


c) et b) du 1 de l’article 132 de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 
relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée prévoit que sont exonérés de la 
TVA les soins dispensés aux personnes par les membres des professions médicales (1°) ainsi 
que les frais d’hospitalisation et de traitement dans les établissements de santé privés titulaires 
de l’autorisation mentionnée à l’article L. 6122-1 du code de la santé publique (1° bis). 
 


3. L’article 132 de la directive 2006/112/CE, inclu dans le chapitre 2 intitulé 
« Exonérations en faveur de certaines activités d’intérêt général », qui reprend à l’identique 
les dispositions figurant aux b) et c) du 1 de l’article 13 A de la sixième directive 77/388/CEE 
du Conseil, du 17 mai 1977, en matière d'harmonisation des législations des États membres 
relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires – Système commun de taxe sur la valeur ajoutée: 
assiette uniforme, dispose que : « 1. Les États membres exonèrent les opérations suivantes: 
(…) / b) l’hospitalisation et les soins médicaux ainsi que les opérations qui leur sont 
étroitement liées, assurés par des organismes de droit public ou, dans des conditions sociales 
comparables à celles qui valent pour ces derniers, par des établissements hospitaliers, des 
centres de soins médicaux et de diagnostic et d’autres établissements de même nature dûment 
reconnus; / c) les prestations de soins à la personne effectuées dans le cadre de l’exercice des 
professions médicales et paramédicales telles qu’elles sont définies par l’État membre 
concerné ; (…) » 


 


4. Il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne que les 
b) et c) du 1 de l’article 132 de la directive 2006/112/CE, dont les champs d’application sont 
distincts, ont pour objet de réglementer la totalité des exonérations des prestations médicales 
au sens strict et que le b) vise des prestations accomplies dans le milieu hospitalier alors que 







le c) vise des prestations médicales fournies en dehors d’un tel cadre, tant au domicile privé 
du prestataire qu’au domicile du patient ou en tout autre lieu. 


 


 


5. L’article L. 6122-1 du code de la santé publique, qui se situe au chapitre II 
« Autorisations » du titre II du livre premier relatif aux établissements de santé, soumet à 
l’autorisation de l’agence régionale de santé la création, la conversion et le regroupement des 
activités de soins, au nombre desquelles figure, en vertu du 18° de l’article R. 6122-25 de ce 
même code, le traitement du cancer. Cette autorisation peut, en vertu de l’article R. 6123-87 
de ce code, être accordée pour une ou plusieurs pratiques thérapeutiques, dont la 
chimiothérapie. En application de l’article R. 6123-88 du code de la santé publique, la 
délivrance de cette autorisation est soumise à plusieurs conditions, dont l’appartenance à un 
réseau de soins en cancérologie ainsi que la mise en place d’une organisation qui assure à 
chaque patient l’annonce du diagnostic et une proposition thérapeutique fondée sur une 
concertation pluridisciplinaire ainsi que la mise en œuvre de traitements conformes à des 
référentiels de bonne pratique clinique. 
 


6. Il résulte de l’instruction que les livraisons de médicaments pour lesquels 
l’assujettissement à la TVA est demandé par la société Clinique Mathilde entrent dans le 
cadre du traitement ambulatoire contre le cancer par chimiothérapie. Ce traitement est assuré 
en milieu hospitalier. Il résulte des conditions d’autorisation et de fonctionnement des 
activités carcinologiques décrites au point 5, qui impliquent notamment une proposition 
thérapeutique individuelle fondée sur une concertation pluridisciplinaire, que ce traitement, 
prescrit par le médecin, préparé par le pharmacien de l’établissement au seul bénéfice d’un 
patient déterminé et administré par le personnel soignant, est prodigué dans le cadre d’un 
parcours de soins par différents intervenants de l’établissement de santé, seul titulaire de 
l’autorisation. Si les médecins exercent au sein de la clinique sous un statut libéral et sans lien 
de subordination à l’établissement de santé, ils ne peuvent toutefois prescrire les médicaments 
cytostatiques en dehors de la prestation globale de soins assurée par l’établissement de santé. 
Dans ces conditions, les prestations de soins, dont la délivrance de médicaments cytostatiques 
en cause, sont assurées par l’établissement de santé en milieu hospitalier ambulatoire et ne 
peuvent être prodiguées en dehors de ce cadre. Par suite, les livraisons de médicaments 
entrent dans le champ d’application des dispositions du 1° bis de l’article 261 du code général 
des impôts, interprétées à la lumière du b) du 1 de l’article 132 de la directive 2006/112/CE. 


 
 
7. Par ailleurs, les champs d’application respectifs des b) et c) du 1 de l’article 132 de 


la directive 2006/112/CE étant distincts et exclusifs, la société requérante, compte tenu de 
l’analyse de son activité faite au point 6, n’est pas fondée à soutenir que le traitement 
ambulatoire du cancer par chimiothérapie qu’elle prodigue relève du régime prévu au c). Par 
conséquent, elle ne peut revendiquer l’application à son bénéfice de l’arrêt du 13 mars 2014 
de la Cour de justice de l’Union européenne, Finanzamt Dortmund-West c/ Klinikum 
Dortmund GmbH (C-366/12), en particulier son point 34, qui concerne les modalités 
d’application du régime prévu à l’article 132 de la directive, repris par les dispositions du 1° 
du 4 de l’article 261 du code général des impôts. 


 


8. Enfin, si la fourniture de médicaments cytostatiques par la pharmacie de 
l’établissement peut être distinguée de la prestation de soins délivrée par le médecin, elle 







s’inscrit dans une continuité thérapeutique et est indispensable au regard de la finalité 
thérapeutique du traitement ambulatoire contre le cancer. Dans ces conditions, et alors même 
qu’elle fait l’objet d’une facturation distincte de celle des soins, présentant la nature d’une 
opération étroitement liée à l’hospitalisation, elle est exonérée de TVA sur le fondement des 
dispositions du 1° bis de l’article 261 du code général des impôts, interprétées à la lumière du 
b) du 1 de l’article 132 de la directive 2006/112/CE. 
 


En ce qui concerne l’interprétation administrative de la loi fiscale : 
 


9. La SASU Clinique Mathilde n’est, en tout état de cause, pas fondée, sur le 
fondement de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales, à se prévaloir ni du point 60 
de l’instruction administrative BOI-TVA-CHAMP-30-10-20-10-20150204, ni du point 460 de 
l’instruction administrative BOI-TVA-CHAMP-10-10-60-50-20131120, qui ne concernent 
que les ventes de médicaments réalisées par les médecins propharmaciens dans les localités 
dépourvues de pharmacie, dans les prévisions desquels elle n’entre pas. 


 


Sur la taxe sur les salaires :  


10. Il résulte des dispositions du 1 de l’article 231 du code général des impôts et de 
l’article 51 de l’annexe III au même code que l’’assiette de la taxe sur les salaires est 
constituée par une partie des rémunérations versées, déterminée en appliquant à l’ensemble de 
ces rémunérations le rapport existant entre le chiffre d’affaires qui n’a pas été passible de la 
TVA et le chiffre d’affaires total. 


 
11. Ainsi qu’il a été dit précédemment, tant sur le terrain de la loi que sur celui de 


son interprétation administrative, les livraisons de médicaments cytostatiques en cause dans le 
présent litige sont exonérées de TVA, comme l’avait initialement déclaré la société 
requérante. Il n’y a donc pas lieu de modifier ni le chiffre d’affaires qui n’a pas été passible de 
la TVA dans le cadre du calcul du rapport d’assujettissement ni, par suite, les cotisations de 
taxe sur les salaires en résultant. 
 


12. Il résulte de tout ce qui précède que la SASU Clinique Mathilde n’est pas fondée 
à demander, d’une part, le remboursement du crédit de TVA portant sur les périodes 
correspondant aux années 2014 et 2015, à hauteur de 267 672 euros ni, d’autre part, la 
réduction, à hauteur des sommes de 84 861 euros et de 84 264 euros, de la taxe sur les salaires 
dont elle s’est acquittée au titre des années 2014 et 2015. Par voie de conséquence, ses 
conclusions présentées au titre des frais exposés et non compris dans les dépens doivent être 
rejetées. 


 
 


 
D E C I D E : 


 
 
 


Article 1er : Les requêtes de la SASU Clinique Mathilde sont rejetées. 
 
 







Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la société par actions simplifiée à associé unique 
Clinique Mathilde et à la directrice régionale des finances publiques de Normandie. 


 
 
 
Délibéré après l’audience du 13 septembre 2018, à laquelle siégeaient : 
 
M. Minne, président, 
Mme Jeanmougin, premier conseiller,  
M. Barraud, conseiller,  
 
 
Lu en audience publique le 4 octobre 2018. 


 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


H. JEANMOUGIN 
 


 
 


 
Le président, 


 
 
 
 
 


P. MINNE  


Le greffier, 
 
 
 
 


 
A. NEVEU 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Rouen 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 
 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une ordonnance du 28 juillet 2016, le président du tribunal administratif de 


Montreuil a renvoyé, en application des dispositions des articles R. 351-3 et R. 312-1 du code 
de justice administrative au tribunal administratif de Rouen, la requête de Mme P, représentée 
par Me Bensaïd, enregistrée le 27 juillet 2016, tendant à la décharge des cotisations primitives 
de prélèvements sociaux auxquelles elle a été assujettie au titre de l’année 2013. 


 
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 1er août 2016 et 13 janvier 2017, 


Mme P demande au tribunal, dans le dernier état de ses écritures : 
 
1°) de prononcer la décharge, à hauteur de la somme de 13 152 euros, des cotisations 


primitives de prélèvements sociaux auxquelles elle a été assujettie au titre de l’année 2013 à 
raison d’une plus-value immobilière réalisée en 2013 ; 


 
2°) d’enjoindre à l’Etat de lui restituer la somme de 13 152 euros, sous astreinte, 


assortie des intérêts moratoires ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 4 000 euros en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient que : 







 
- alors qu’elle était affiliée au régime de sécurité sociale britannique, elle a été 


assujettie à des prélèvements sociaux à raison d’une plus-value immobilière réalisée en 
France au titre de l’année 2013 en violation du règlement (CE) n°883/2004 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale 
tel qu’interprété par la Cour de justice de l’Union européenne dans l’arrêt du 26 février 2015 
de Ruyter ; 


- son affiliation, en qualité d’ayant droit de son époux, à la caisse des français de 
l’étranger, qui présente la nature d’une assurance volontaire, ne peut s’analyser comme une 
affiliation à un régime obligatoire de sécurité sociale au sens des dispositions du règlement 
883/2004. 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 23 décembre 2016, la directrice régionale 


des finances publiques de Normandie conclut au rejet de la requête. 
 
Elle soutient : 
 
- à titre principal, que la requête est irrecevable ; 
- à titre subsidiaire, que les moyens à l’appui des conclusions à fin de décharge 


soulevés par Mme Pesques ne sont pas fondés ; 
- que les conclusions à fin d’injonction d’astreinte et tendant au paiement d’intérêts 


moratoires sont irrecevables. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le règlement (CEE) n°1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 ;  
- le règlement (CE) n°883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 


2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale ; 
- le règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 


16 septembre 2009 fixant les modalités d’application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale ; 


- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de l’action sociale et des familles ; 
- le code de la sécurité sociale ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Barraud, conseiller, 
- et les conclusions de M. Tar, rapporteur public. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Mme P. réside à Londres au Royaume-Uni. L’administration fiscale française l’a 


assujettie à la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine, à la contribution 
au remboursement de la dette sociale sur les revenus du patrimoine, au prélèvement social et à 







sa contribution additionnelle ainsi qu’au prélèvement de solidarité à raison d’une plus-value 
immobilière résultant de la vente en 2013 d’un appartement situé à Saint–Valéry-en-Caux 
(Seine-Maritime). Mme P. demande la décharge de ces impositions en se prévalant de son 
affiliation au régime de sécurité sociale britannique et du principe d’unicité de législation 
sociale résultant du droit de l’Union européenne. 


 
 
Sur la fin de non-recevoir :  
 
2. Aux termes de l’article R. 199-1 du livre des procédures fiscales : « L’action doit 


être introduite devant le tribunal compétent dans le délai de deux mois à partir du jour de la 
réception de l’avis par lequel l’administration notifie au contribuable la décision prise sur la 
réclamation, que cette notification soit faite avant ou après l’expiration du délai de six mois 
prévu à l’article R. 198-10. (…) » Aux termes de l’article R. 421-7 du code de justice 
administrative : « Lorsque la demande est portée devant un tribunal administratif qui a son 
siège en France métropolitaine ou devant le Conseil d’Etat statuant en premier et dernier 
ressort, le délai de recours prévu à l’article R. 421-1 est augmenté (…) de deux mois pour les 
personnes qui demeurent à l’étranger. (…) ». Il résulte de ces dispositions qu’un contribuable 
qui demeure à l’étranger dispose, pour attaquer devant le tribunal administratif les décisions 
rendues par l’administration fiscale sur ses réclamations contentieuses, d’un délai de quatre 
mois à compter de la réception de l’avis portant notification de ces décisions. 


  
3. Si la directrice régionale des finances publiques de Normandie fait valoir que la 


requête est tardive, elle n’apporte pas la preuve de la date de réception de l’avis du 30 mars 
2016 par lequel l’administration a notifié au contribuable la décision prise sur la réclamation. 
Dès lors, la fin de non-recevoir tirée de la tardiveté de la requête doit être écartée. 


 
 
Sur le bien fondé de l’imposition : 
 
En ce qui concerne le champ d’application du règlement n°883/2004 du 29 avril 


2004 : 
 
4. Aux termes de l’article 11 du règlement du Parlement européen et du Conseil du 


29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale : « 1. (…) les 
personnes auxquelles le présent règlement est applicable ne sont soumises qu’à la législation 
d’un seul Etat membre. Cette législation est déterminée conformément aux dispositions du 
présent titre. 2. (…) a) la personne qui exerce une activité salariée sur le territoire d’un État 
membre est soumise à la législation de cet État, même si elle réside sur le territoire d’un 
autre État membre (…) » 


 
5. Il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, 


notamment de son arrêt du 26 février 2015, Ministre de l’économie et des finances contre 
Gérard de Ruyter (C-623/13), d’une part, que la circonstance qu’un prélèvement soit qualifié 
d’impôt par une législation nationale n’exclut pas que, au regard du règlement n° 1408/71, ce 
même prélèvement puisse être regardé comme relevant du champ d’application de ce 
règlement, y compris lorsque ce prélèvement est assis sur les revenus du patrimoine des 
personnes assujetties, indépendamment de l’exercice par ces dernières de toute activité 
professionnelle et, d’autre part, que l’élément déterminant aux fins de l’application du 
règlement n° 1408/71 réside dans le lien, direct et suffisamment pertinent, que doit présenter 







la disposition en cause avec les lois qui régissent les branches de sécurité sociale énumérées à 
l’article 4 du règlement n° 1408/71, le critère déterminant étant celui de l’affectation 
spécifique d’une contribution au financement d’un régime de sécurité sociale. 


 
 
 
 
S’agissant de la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine, de la 


contribution pour le remboursement de la dette sociale sur les revenus du patrimoine, du 
prélèvement social et de la contribution additionnelle à ce prélèvement : 


 
6. Par l’arrêt du 26 février 2015 la Cour de justice de l’Union européenne a dit pour 


droit que les dispositions du règlement du Conseil du 14 juin 1971, reprises à l’article 11 du 
règlement du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination 
des systèmes de sécurité sociale mentionné au point 4, devait être interprété en ce sens que 
des prélèvements sur les revenus du patrimoine, tels que la contribution sociale sur les 
revenus du patrimoine, la contribution pour le remboursement de la dette sociale assise sur ces 
mêmes revenus, le prélèvement social de 2 % et la contribution additionnelle à ce prélèvement 
présentaient, lorsqu’ils participaient au financement des régimes obligatoires de sécurité 
sociale, un lien direct et pertinent avec certaines des branches de sécurité sociale énumérées à 
l’article 4 de ce règlement, dont les dispositions sont reprises à l’article 3 du règlement 
883/2004 du 29 avril 2004, et relevaient donc du champ d’application de ce règlement, alors 
même qu’ils étaient assis sur les revenus du patrimoine des personnes assujetties, 
indépendamment de l’exercice par ces dernières de toute activité professionnelle. Par suite, 
ces quatre prélèvements sur les revenus du patrimoine sont soumis au principe d’unicité de 
législation. 


 
S’agissant du prélèvement de solidarité sur les revenus du patrimoine : 
 
7. Aux termes de l’article 1600-0 S du code général des impôts : « I. Il est institué : / 


1° Un prélèvement de solidarité sur les revenus du patrimoine mentionnés à l’article L. 136-6 
du code de la sécurité sociale ; / 2° Un prélèvement de solidarité sur les produits de 
placement mentionnés à l’article L. 136-7 du même code. / (…) III. Le taux des prélèvements 
de solidarité mentionnés au I est fixé à 2 % (…) » Dans sa rédaction antérieure à celle 
applicable à compter du 1er janvier 2015 résultant de la loi du 29 décembre 2014 de finances 
pour 2015, le IV du même article prévoyait que le produit de ces prélèvements de solidarité 
était affecté, pour partie, « au fonds mentionné à l’article L. 262-24 du code de l’action 
sociale et des familles », pour partie « au fonds mentionné à l’article L. 351-6 du code de la 
construction et de l’habitation » et enfin, pour partie, « au fonds mentionné à l’article L. 
5423-24 du code du travail ». 


 
8. Aux termes du 1 de l’article 3 du règlement 883/2004 du 29 avril 2004 : « Le 


présent règlement s’applique à toutes les législations relatives aux branches de sécurité 
sociale qui concernent : / a) les prestations de maladie ; / b) les prestations de maternité et de 
paternité assimilées ; / c) les prestations d’invalidité ; / d) les prestations de vieillesse ; / e) 
les prestations de survivant ; / f) les prestations en cas d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles ; / g) les allocations de décès ; / h) les prestations de chômage ; / i) les 
prestations de préretraite ; / j) les prestations familiales ». Aux termes du paragraphe 3 du 
même article : « Le présent règlement s’applique également aux prestations spéciales en 
espèces à caractère non contributif visées à l’article 70 ». Aux termes de l’article 70 du 







même règlement : « 1. Le présent article s’applique aux prestations spéciales en espèces à 
caractère non contributif relevant d’une législation qui, de par son champ d’application 
personnel, ses objectifs et/ou ses conditions d’éligibilité, possède les caractéristiques à la fois 
de la législation en matière de sécurité sociale visée à l’article 3, paragraphe 1, et d’une 
assistance sociale. / 2. Aux fins du présent chapitre, on entend par "prestations spéciales en 
espèces à caractère non contributif" les prestations / a) qui sont destinées : / i) soit à couvrir 
à titre complémentaire, subsidiaire ou de remplacement, les risques correspondant aux 
branches de sécurité sociale visées à l’article 3, paragraphe 1, et à garantir aux intéressés un 
revenu minimum de subsistance eu égard à l’environnement économique et social dans l’État 
membre concerné ; / ii) soit uniquement à assurer la protection spécifique des personnes 
handicapées, étroitement liées à l’environnement social de ces personnes dans l’État membre 
concerné ; / et / b) qui sont financées exclusivement par des contributions fiscales 
obligatoires destinées à couvrir des dépenses publiques générales et dont les conditions 
d’attribution et modalités de calcul ne sont pas fonction d’une quelconque contribution pour 
ce qui concerne leurs bénéficiaires. Les prestations versées à titre de complément d’une 
prestation contributive ne sont toutefois pas considérées, pour ce seul motif, comme des 
prestations contributives ; / et / c) qui sont énumérées à l’annexe X. » 


 
9. En premier lieu, en vertu de l’article L. 351-6 du code de la construction et de 


l’habitation, dans sa rédaction applicable avant le 1er janvier 2015, le fonds national d’aide au 
logement finance l’aide personnalisée au logement, la prime de déménagement prévue à 
l’article L. 351-5 du même code et les dépenses de gestion qui s’y rapportent, les dépenses du 
conseil national de l’habitat ainsi que l’allocation de logement relevant du titre III du livre 
VIII du code de la sécurité sociale et les dépenses de gestion qui s’y rapportent. Les 
prestations financées par le fonds national d’aide au logement ne relèvent d’aucune des 
branches de sécurité sociale au sens du 1 de l’article 3 du règlement du 29 avril 2004. En 
particulier, elles ne relèvent pas de la branche qui concerne les prestations familiales au sens 
du z) de l’article 1er du règlement dès lors qu’elles ne sont pas « destinées à compenser les 
charges de famille ». 


 
10. En deuxième lieu, en vertu de l’article L. 262-24 du code de l’action sociale et 


des familles, dans sa rédaction applicable avant le 1er janvier 2015, le fonds national des 
solidarités actives finance une part du revenu de solidarité active. D’une part, le revenu de 
solidarité active constitue une prestation non contributive relevant de l’assistance sociale. En 
effet, il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, notamment de 
son arrêt du 28 mai 1974, Odette Callemeyn contre Etat belge (187/73), qu’une prestation 
relève de l’assistance sociale pour l’application de ce règlement, notamment lorsqu’elle 
retient le besoin comme critère essentiel d’application et fait abstraction de toute exigence 
relative à des périodes d’activité professionnelle, d’affiliation ou de cotisation. Or, en 
application de l’article L. 262-2 du code de l’action sociale et des familles : « Toute personne 
résidant en France de manière stable et effective, dont le foyer dispose de ressources 
inférieures à un revenu garanti, a droit au revenu de solidarité active (…) » D’autre part, 
alors même qu’il posséderait également les caractéristiques d’une législation en matière de 
sécurité sociale visée au 1 de l’article 3 du règlement du 29 avril 2004, le revenu de solidarité 
active n’est, en tout état de cause, pas mentionné à l’annexe X de ce règlement du 29 avril 
2004 qui énumère les branches de sécurité sociale auxquelles il s’applique. 


 
11. En dernier lieu, en vertu de l’article L. 5423-24 du code du travail, le fonds de 


solidarité gère les moyens de financement de l’allocation de solidarité spécifique prévue à 
l’article L. 5423-1, de l’allocation équivalent retraite prévue à l’article L. 5423-18, de la prime 







forfaitaire prévue à l’article L. 5425-3 et de l’aide prévue au II de l’article 136 de la loi du 
30 décembre 1996 de finances pour 1997. Aux termes de l’article L. 5423-1 du même code : 
« Ont droit à une allocation de solidarité spécifique les travailleurs privés d’emploi qui ont 
épuisé leurs droits à l’allocation d’assurance ou à l’allocation de fin de formation prévue par 
l’article L. 5423-7 et qui satisfont à des conditions d’activité antérieure et de ressources ». 
Aux termes de l’article L. 5423-18 du même code, abrogé à compter du 1er janvier 2009 mais 
dont les dispositions sont restées applicables aux bénéficiaires de l’allocation à cette date : « 
Ont droit à une allocation équivalent retraite, sous conditions de ressources, les demandeurs 
d’emploi qui justifient, avant l’âge de soixante ans, de la durée de cotisation à l’assurance 
vieillesse, définie au deuxième alinéa de l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale, 
requise pour l’ouverture du droit à une pension de vieillesse à taux plein, validée dans les 
régimes de base obligatoires d’assurance vieillesse ainsi que de celle des périodes reconnues 
équivalentes ». Aux termes de l’article L. 5423-19 du même code, dans cette même rédaction 
: « L’allocation équivalent retraite se substitue, pour leurs titulaires, à l’allocation de 
solidarité spécifique ou à l’allocation de revenu minimum d’insertion prévue à l’article L. 
262-3 du code de l’action sociale et des familles. / L’allocation équivalent retraite prend la 
suite de l’allocation d’assurance pour ceux qui ont épuisé leurs droits à cette allocation. / 
Elle peut également compléter l’allocation d’assurance lorsque cette allocation ne permet pas 
d’assurer à son bénéficiaire un total de ressources égal à celui prévu à l’article L. 5423-20. » 
Aux termes de l’article L. 5425-3 du même code : « Le bénéficiaire de l’allocation de 
solidarité spécifique qui reprend une activité professionnelle a droit à une prime forfaitaire ». 
Aux termes du II de l’article 136 de la loi du 30 décembre 1996 de finances pour 1997 : « Les 
personnes admises au bénéfice des dispositions de l’article L. 351-24 du code du travail qui 
perçoivent l’allocation de solidarité spécifique prévue à l’article L. 351-10 du même code 
reçoivent une aide de l’Etat d’un montant égal à celui de l’allocation de solidarité spécifique 
à taux plein. / Cette aide est versée mensuellement, pour une durée de six mois, à compter de 
la date de création ou de la reprise d’entreprise. » 


 
12. Il résulte de ce qui précède qu’aucune des prestations financées par les trois fonds 


mentionnés au point 7 auxquels est spécifiquement affecté le prélèvement de solidarité prévu 
à l’article 1600-0 S du code général des impôts, dans sa rédaction applicable avant le 
1er janvier 2015, n’entre dans le champ d’application du règlement du 29 avril 2004. Par suite, 
le prélèvement de solidarité en litige est spécifiquement affecté au financement d’une 
prestation qui ne relève pas de l’article 3 du règlement du 29 avril 2004. 


 
 
En ce qui concerne la situation de Mme P : 
 
13. Mme P établit, par la production de sa carte médicale d’inscription au système de 


santé britannique, le National Health Service (NHS), délivrée le 24 octobre 2011 et par une 
attestation du 12 novembre 2016 du médecin traitant dont le nom est indiqué sur cette carte 
médicale, son affiliation au titre de l’année 2013 au régime général de sécurité sociale du 
Royaume-Uni. L’administration fiscale produit quant à elle une attestation établissant qu’en 
2013, Mme P était adhérente de la caisse des français de l’étranger (CFE) en qualité d’ayant 
droit de son époux. Toutefois, l’adhésion volontaire à cet organisme s’adressant aux expatriés, 
qui ouvre droit sous conditions à des prestations d’assurance sociale équivalentes à celles du 
régime général français ne saurait être regardée comme conférant à l’adhérent la qualité 
d’affilié au régime général français de sécurité sociale au sens du règlement n°883/2004 du 
29 avril 2004 dès lors que la CFE est financée quasi exclusivement par les cotisations des 
adhérents sans qu’aucun prélèvement social présentant un lien direct et suffisamment 







pertinent avec les lois qui régissent les branches de sécurité sociale énumérées à l’article 3 du 
même règlement ne lui soit affecté. Par suite, Mme P est fondée à soutenir que c’est à tort 
qu’elle a été assujettie à la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine, à la 
contribution à la réduction de la dette sociale sur les revenus du patrimoine, au prélèvement 
social et sa contribution additionnelle à raison de la plus-value immobilière qu’elle réalisée au 
cours de l’année 2013. En revanche, le service ne s’est pas mépris sur l’application des 
dispositions du droit national et du droit de l’Union européenne en l’imposant, au titre de cette 
même année, au prélèvement de solidarité. 
 
 


Sur les conclusions relatives aux intérêts moratoires : 
 
14. Aux termes de l’article L. 208 du livre des procédures fiscales : « Quand l’Etat 


est condamné à un dégrèvement d’impôt par un tribunal ou quand un dégrèvement est 
prononcé par l’administration à la suite d’une réclamation tendant à la réparation d’une 
erreur commise dans l’assiette ou le calcul des impositions, les sommes déjà perçues sont 
remboursées au contribuable et donnent lieu au paiement d’intérêts moratoires dont le taux 
est celui de l’intérêt légal (…) ». 


 
15. Il n’existe aucun litige né et actuel entre le comptable et la requérante concernant 


les sommes perçues ni les intérêts mentionnés à l’article L. 208 du livre des procédures 
fiscales. Dès lors, les conclusions tendant au paiement d’intérêts moratoires ne sont pas 
recevables. 


 
 
Sur les conclusions à fins d’injonction et d’astreinte : 
 
16. Il n’appartient pas au juge de l’impôt d’ordonner à l’administration, sur le 


fondement des articles L. 911-1 et suivants du code de justice administrative, une mesure 
d’exécution, ainsi que le sollicite Mme P. Ses conclusions présentées à cette fin doivent être 
rejetées. 


 
17. Il résulte de tout ce qui précède que Mme P est seulement fondée à demander la 


décharge des cotisations primitives de contribution sociale généralisée sur les revenus du 
patrimoine, de contribution à la réduction de la dette sociale sur les revenus du patrimoine, de 
prélèvement social et de contribution additionnelle à raison de la plus-value immobilière 
qu’elle  a réalisée au cours de l’année 2013 à l’occasion de la cession d’un appartement situé à 
Saint-Valéry-en-Caux. 


 
 
Sur les frais liés au litige : 
 
18. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat, qui 


a la qualité de partie perdante dans la présente instance, le versement à Mme P. d’une somme 
de 1 500 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
 
 


D E C I D E : 
 







 
 


Article 1er : Mme P. est déchargée des cotisations primitives de contribution sociale 
généralisée sur les revenus du patrimoine, de contribution pour le remboursement de la dette 
sociale sur les revenus du patrimoine, de prélèvement social et de contribution additionnelle à 
ce prélèvement auxquelles elle a été assujettie au titre de l’année 2013, à hauteur de 11 455 
euros. 
 
Article 2 : L’Etat versera à Mme P. une somme de 1 500 euros en application de l’article L. 
761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 3 : Le surplus de la requête est rejeté. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme P. et à la directrice régionale des finances 
publiques de Normandie. 


 
 
Délibéré après l’audience du 27 septembre 2018, à laquelle siégeaient : 
 
M. Minne, président, 
Mme Jeanmougin, premier conseiller,  
M. Barraud, conseiller,  
 
Lu en audience publique le 18 octobre 2018. 
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